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PRESIDENCE DU CONSEIL 


5559. — M. Ballanger signale à M. le président du conseil qu'un 
décret no 52-112, publié au Journal officiel du 3% octobre 132, a 
porté l'allocation principale journalière aux familles nécessiteuses, 
dont les soutiens indispensables sont sons les drapeaux, à 112 franrs, 
pour les communes de Seine-et-Oise siluées dans un rayon de 
vingt-cinq kilomètres du département de la Seine; à 104 franes pour 
les communes situées hors de ce rayon, et lui dermande pourquoi 
des communes classées, pour les salaires et les allocations fami- 
liales, en première zone, sont classées, du fait de cet arrété, dans 
une zone inférieure pour les allocations militaires, (Question du 
di novembre 1952.) 


Réponse, — Les disparités signalées par l'honorable parlemen- 
faire proviennent de ce que le taux des allocations militaires, 
d'une part, et cclui d?s salaires ct des allocations familiales, 
d'autre part, sont déterminés suivant deux systèmes différents : 
le montant des salaires et des allocations familiales résulte de 
l'application, aux taux en vigueur à Paris, d'un abattement variable 
selon la commune ; au contraire, à l'égal d'autres prestations 
d'assistance telles que l'assistance aux aveugles et aux grands 
infirmes et les secours de chômage, le taux des allocations mili- 
laires est forfaitaire et repose sur un classement en catégories 
Clabli d'après l'importance démographique des localités. Sans doute, 
ce système peut-il paraitre quelque peu arbitraire dans certains 
cas limite. 1 semble toutefois très difficile de corriger ce désavan- 
lage et afin d'éviter des modifications qui se traduiraient par 
d'autres inconvénients braucoup plus sérieux, il semble préférable 
de s'en tenir à la réglementation en vigueur. On doit cependant 
remarquer que le classement applicable en matière d'allocations 
Iilitaires est relativement nuancé puisqu'il comporte cinq caté- 
cories de localités. J'ajoute enfin que toute modification au clas- 
serment actuel aboutirait inéluctablement à une dépense nouvelle 
incompatible avec la politique de stabilité poursuivie par le Gou- 
\crnement. 





6783. — M. Catroux demande à M. le président du conseil comment 
Sont sauvegardés les droits du propriétaire d’un terrain sur lequel 
le commissariat à l'énergie atomique fait procéder à des recherches 
d'uranium: 4° pendant la période de prospection; 2 au moment 
de la mise en exploitation du gisement. (Question du 21 février 


4:53.) 
* (21) 





Réponse. — Les droits du propriétaire du sol sont sauvegardée, 
aussi bien pendant la période de prospection que pendant la période 
d'exploitation, par la conclusion d'un contrat fixant d'un commun 
accord les relations du propriétaire et du commissariat à l'énergie 
atomique et, à défaut, par Fappiicalion des dispositions de la 
Jai du 21 avril 1810 sur les mines et des textes subséquents tels 
que les lois des 9 septembre 1919 et 2 juin 1927, 





(Fonction publique.) 


6550. — M. Gilbert Cartier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique): 1° si le centre 
national de Ja recherche scientifique, établissement public doté 
de la yrersonnalité civile et de l'autonomie financière, est un 
établissement permanent ou temporaire de l'Etat; 2° au cas où 
il ne pourrait donner de réponse précise à cette question, quelle 
autorité est habilitée à le faire; 2° quelle autorité ou juridiction 
est habilitée à prendre, pour cet établissement, une décision 
expresse qui confère aux emplois la qualification de permanents. 
(Question du à février 1953.) 


Réponse. — 19 et 20 Il n'appartient qu'au législateur, seul com- 
pélent pour créer un établissement public, de décider que cette 


création est ps ou définitive (sous réserve, dans ce cas, 
d'une nouvelle décision législative toujours possible supprimant 
l'établissement). Aucune des 


dispositions de l'ordonnance du 
2 novernbre 1943 réorganisant le centre national de la recherche 
scientifique n'a précisé sur ce point le caractère de cet établisse- 
ment. 3° Le fait qu'un établissement public est considéré comme 
créé à titre définitif n’a pas de conséquences immédiates sur he 
caractère, permanent ou -lemporaire, des emplois créés pour les 
besoins de cet établissement. 1 existe des emplois d'agents tempo- 
raires, contractuels ou auxiliaires, dans des services ou établis- 
sements publics dont la permanence est certaine. JL appartient aux 
autorités chargées de définir les règles de fonctionnement de chacun 
des élablissements publics, sous réserve des pouvoirs reconnus 
aux autorités chargées de la direction de ces Ctablissements, de 
fixer la nature et le nombre des emplois qui, à raison de leur 
caractère durable, doivent être confiés à des personnels titulaires, 
souris à Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires. 
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6546. M. Pierre Koenig altire l'altention de M. te secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pdblique) sur le projet de décret 
portant <tatut du per-onnel des services extérieurs tel qu'il vient 
d'étre adopté en eonseit d'Etat et qui prévoil: 4) que les corps 
d'agents de service peuvent comprendre les grades suivants: agents 
d: rvice de 2° catégorie (indice 100-1Li agents de service de 
Ar catégorie tindi 120-160) huissier; b) que le grade d'agent de 

comprend huit échelons; les grades d'asents 


service de 2 ile to 

de service de 1 itégorie et d'huissier comprennent chacun sept 
dehelons,; €) que la durée 1aoyenne des avancements est fixée à 
deux at pour les trois premiers échelons du grade d'agent de 


111 
servive de 2e catégorie et de trois ans pour les autres échelons de 
ce grade, ainsi que dans les échelons des autres grades; d) que 
lé nombre total des agents de service de tre cat“zorie et des 
huissiers ne peut dépasser 15 p. 109 de l'effectif des agents de ser- 
vire de 2e calégorie; €) que les agents de service sont chargés, 
notamment, de la réception et de l'introduction des visiteurs et 
d'une manière générale de tous les travaux manuels concernant le 
fonclionnement des services et le chauffage des locaux. I appa- 


ruit indispensable de donner aux agents de service la possibi- 
lilé, pa \a éation de plusieurs classes, d'occuper des emplois 
corre-pondants aux tâches effectivement effectuées, Les azents de 
service des ponts et chaussées n'ont pas seulement les attri- 


bulious prévues au projet, mais remplissent ézalement des fonc- 
tions expedilionnaires de cowurier el serveut, à l'occasion, d'auxi- 
liaires aux commis des ponts et chaussées, par exemple: classement 
des archives. ete. H lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour leur permettre de bénéficier: 1° d'un nombre plus important 


de « ses fonrtionnelle: re classe ‘indices 100-111; 2e classe 
indices 129-460); %e classe (indices #-170); 2° de la possibilité d'y 
avcéder suivant le besoins du servire et Îles respomabihtes, sans 
qu'il soit imposé un nombre d'agents par direction; 3° de l'auzmen- 
tation des pourcentages pour Faccès aux elasses supérieures; ke de 
la réduction du mombre d'échelons el du temps pass dans chaque 


échelon, soit six échelons de deux ans pour chaque classe. (Question 
du à feuner 15.) 


Réponse, — 11 convient de rappeler à l'honorable parlementaire 
que le statut du personnel de service des services eMérieurs des 
adininistrations de FEtat, commune tous les statuts particuliers de 


fonctionnaires, 4 été élaboré en fonction non pas des seuls intérêts 
du personnel considéré, mais surtout des besoins des différents ser- 
vices intéressés, L'économie généra'e du texte a été bâtie essen- 
Licllement en prenant en considération le fonctionnement des 
services extérieurs de Flat, où les tâches incombant au personnel 
de service sont assumées par un nombre restreint d'agents et ne 
se prétent à aucune spécialisation des fonctions susceptible de 


donner lieu à une différenciation correspondante des emplois. Les 
iesures particulières que semble préconiser l'honorable parlemen- 
taire constituerment pour le personnel des avantages qui ne se 


jusuficraient pas par les névessilés de l'organisation des services, 
De méme, la réduction du nombre des échelons et des durées d'avan- 
cement entrainant un rarcourcissement excessif de la carrière per- 
mettrait aux agents d'atteindre trop tôt Fécheloi maximum de 
leur grade, sans que la perspective d'emplois de débouchés contribue 
à maintenir le stumulant nécessaire à l'exercice des fonctions dans 
les meilleures conditions, L'honorable parlementaire voudra bien 
sans doute <e rendre à ces quelques idées qui ont présidé à l'élaho- 
ralion du statut en cause et qui ont convaineu tant le conseil 
d'Etat que l'ensemble des administrations intéressées. 


————— — 


6642. -- M. Audeguil demanle à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
du conseil »): fe si un fonctionnaire ancien 
Iarin, avant fait campagne de guerre à la base navale de Beyrouth 
{Svrie) du 21 juin 1929 au #% janvier 1923, à droit au bénéfice de 
la double campagne; 2e si le même fonctionnaire, qui à été mobi- 
lisé du 1er seplembre 19 au 20 juin 1950 an 18e halaillon douanier 
à Bordeaux, peut prétendre au bénéfice de la campagne simple. 
(Question du 17 février 1953.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 9 de la loi 
du 16 avril 1920 relatif aux services accomplis en « territoires en 
état de guerre » et aux décisions de M. le ministre de la marine, 
les services de guerre accomplis à la base de Beyrouth donnent 
droit, d'une part, au bénéfice de la campagne simple augmentée 
de la dermi-campagne pour là période postérieure au 25 octobre 1919 
et antérieure au 23 juin 192 et, d'autre part, au bénéfice de la 
demi-campagne pour les services postérieurs an 23 juin 192. C'est 
compte tenu de ces règles cu'il convient d'envisager la situation 
de l'intéressé pour la période comprise entre le 21 juin 1®24 et 
le 13 janvier 19, pendant laquelle il s'est trouvé en service à la 
base précitée, l'ar ailleurs, ce fonctionnaire à acqgnis, en raison de 
sa mobilisation au 1% bataillon douanier à Bordeaux, le droit à la 
campagne simple pour la période du 2 septembre 1939 au 20 juin 1940. 
li e-t précisé, toutefois, que Jes bénéfices de campagne sont des 
avantages particuliers de liquidation en matière de pensions 4 
ne prennent effet, en ce qui concerne les fonctionnaires eivils, 
qu'en fuveur des seuls intéressés possédant la qualité d’ancien 
combhatiant, c'est-à-dire, conformément aux termes de l'article 18 
du code des pensions eivles et militaires de retraite, de ceux qui 
+ sont trouvés, ne futce qu'un seuk jour, au cours de leur 
Ion où d'une expédition céclarée campagne de guerre, dans 
Ve siluallion de jalurc à leur ouvrir druit au bénéfice de la 
campagne duuble, 

a —————— 
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6784. —— M. Cassagne exnose à M. le secrétaire d'£tat à la prési 
dence du conseil (fonction publique): 1° que l'arlicie tr L 
loi n° 38-1133 du 13 septembre 1948 prévoit le maintien en fonc: \ 
pendant trois années après qu'ils ont atteint teur limile d'à 
fonctionnaires où agents des servives publes, révoqués ou v. 
du gouvernement de Vichy et réintégrés dans l'administrati 
applicalion des prescrptions de l'ordonnance du 29 novembre ° 
2° que l'article 2 du déc'et du, 1S décembre 194$ précise q , 
prolongation d'activité de deux ans peut étre consenlie, sou: “ 
laines condilions, à tous les fonctionnaires et agents de ces lù $ 
services pablies; et demande si un agent auxiliaire contra 


> 
CT 


visé par les dispositions de l'article 20 de la loi no 47-15, 1 
8 août 1997. peut bénéficier de la double prolongation d'exere 
de fonetons faisant srobjet des textes ci-dessus, jusqu'à « e 
rence de l'âge limile de soixante-dix ans. tYuestion du 2 lcurier 
143.) 
Réponse. — L'article 16 de la joi du 14 seplembre 1918 ainsi ave 
l'aricie 2 du réglement d'administration publique du 18 décemtre 
19%s, ne concernent que les seuls fonticnnaires et agents dt 
les limites d'âge ont été fixces par Ja loi du 18 août 193% mode 
par celle du 15 février 1916 Dj 
En “onséquence, le bénéfice de leurs disposilions ne peut cre 
jnvequé par un 2gent auxiliaire ou un employé contractuel de l'Fiil 
dont le régime de cessation d'activile à été fixé par des textes i 
ieu> sont propres et nolamment le décret du 19 avril 1946 et t= 


licie 20 de la loi du 8 août 1917, 





786. — M. ! rancis Leenhardt <isnale à M. le secrétaire d’ 

la présifence du conseil (fonction publique) qu'une cat Dre 
funclionnaires à été dolé: d'une échelle comprenant huit class 
l'indice terminal étant affecté à la classe exceptionnelle, À la < 
de medificalions récentes, celle échelle comprend maintenant re 
classe de lus et les indices des %e, 2, 4re et classe exceplionnrele 
ont été affectés aux 4°, 3, 2e et tre classe, l'indice de la nouvrle 
classe exreptionnelle se trouvant sensib'ement majoré. JE la 

4 


demande si les agents intéressés pensent être reclassés de clas- 
classe dans la nouvelle échelle par appliration des droits et 
lions acquises, nonobstant les dispositions qui, pour l'a 
limitent l'accès à la classe exceplionnelle, ou, au contraire, si 
agents doivent être rétrogradés à la classe de leur grade qu 
respond à l'indice dont ils jouissalent dans l'ancienne 
(Queslion du 24 février 1953.) 


‘ 


Réponse. — Tes queslions évoquées par l'honorable parlemen- 
taire daivent être réglées par le statut particulier du corps dont 
it s'agit. Le principe généralement suivi en pareil cas est celui ce 
la nomnnation à l'échelon comportant un indice équivalent a 
immédiatement supérieur à celui de l'échelon précédemment occu.6, 
étant précisé que, Faceès à la classe exceptionnelle est en tout l 
de eanse subordonné aux condiions d'ancienneté posées dans le 
statut. 


—————— 


6820, — M. Maurica Béné demande à M. le storétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction pubiique): 1° si un fonctionna re 
qui, pour des raisons personnelles, à oblenu sa réintégration dans 
un emploi inférieur au grade qu'il possédait, et qui désire actue!le- 
ment 1eécouvrer son ancien grade, doit solliciter son inscription at 
tableau d'avancement de grade ou demander son inscriplion au 
tableau des rautations; 2° si son administration à la possibilité ds 
le réintégrer dans son ancien grade, sur simple demande, {Question 
du 26 février 1955.) 

Réponse. — En l'absence de précisions sur Ja situation dans 
laquelle avait élé plaeë le fonctionnaire intéressé et les conditions 
dans lesquelles est intervenue sa réimégration, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil ne dispose pas des éléments nécessaires 
pour r‘pondre à la question posée par lhonorahle parlementaire. 





621. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) que des inspecteurs 
de la répression des fraudes ont été mis, en vertu du décret n° 51-173 
du 15 février #%1, au service de certains organismes privés afin 
d'y exercer leurs fonctions normales d’agents répressifs; que |'ar- 
ticle 9 dudit décret est en opposition avec les dispositions du statut 
général des fonctionnaires du 19 octobre 1946, lequel a prévu limi- 
lativement les positions qui peuvent être données aux fonctionnaire: ; 
qu'en vertu de lartivle 99 ($ 3e) de la loi du 19 octobre 19%. un 

netionnaire peut être détaché auprès d’une personne morale privée, 
à la condition que cette opération soit approuvée ou noncce 
par le Gouvernement ; que la procédure prévue à l'article 9 du décret 
précité ne fait pas appel à cette intervention du Gouvernemen!; 
qu'en conséquence de cette anomalie, les fonctionnaires ainsi mis 
sous la dépendance d'employeurs ES voient les conditions de leur 
indépendance aliénées (sécurité de l’emploi, traitement, résidence, 
elc.). Elle lui signale le cas d’un fonctionnaire appartenant au dépar- 
tement de l’agriculture, qui était chargé du contre e des appellations 


d'origine, réservé par les textes aux seuls agents appartenant an 
service de la répression des fraudes et aux contributions indirectes, 
et qui a été licencié de son emploi et muté d'office dans un autre 
service. Elle lui demande les mesures qu'it a l'intention de prendre 
afin d'assurer le respect du statut général des fonctionnaires et de 





permettre la réintégration du fonctionnaire en cause dans ses droits. 
(Question du 26 février 1953.) 
4 














PRE” 

péponse. — La loi du 16 avril 1807 et l'article 65 de la loi de 
fnances du 27 février 1912 ont prévu l'affectation auprès d'orga- 
nismes privés d'inspecteurs chargés de rechercher et de constater 
les fraudes. L'activité des agents de la répression des fraudes pla és 
à ces postes de surveillance relève, d'après l'article 9 du décrel 
<atutaire du 13 février 1951, de la seule autorité du minisire de 
l'agriculture. Les intéressés ne dépendant à aucun égard, pour l'exer- 
cice de leurs fonctions, des organismes auprès desquels is sont 
affectés, la procédure du détachement ne s'impose nullement en 
pareille occurrence. Les agents dont )1 s'agit demeurent donc en 
situation d'activité et sont fondés, à ce titre, à bénéficier, sous le 
contrôle du juge administratif et compte Lenu des dispositions spf- 
cintes des lois précitées de 1897 et de 1912, des garantes posées par 
je statut général des fonclionnaires 


———— —— 


6822. — M. Soustelle atlire l'allenlion de M. le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil (fonction publique) sur la silualion des 
fonctionnaires versés dans le cadre des « agents supérieurs », imesure 
de déclassement qui leur porte un grave préjudice moral el matériel, 
et lui demande s'il n'envisage pas de remédier à cet état de choses, 
notamment en ce qui concerne les fonctionnaires anciens combal- 
{ants. (Question du 26 février 1953.) 


réponse. — Le Gouvernement se propose d'améliorer la carrière 
des agents supéricurs por un reièvement de leur classement ira 
ciaire actuel. Par contre, une mesure spéciale en faveur des anciens 
combattants ne serait nullement justifiée: ceux d'entre eux qui 
pouva‘ent se prévaloir du bénéfice de r'urdenaance «u 15 juin fi 
ont bénéficié à ce titre de facilités particulières d'accès au corps 
des administrateurs civils. La question de leur intégration à d'ailleurs 
fait l'objet, à l'occasion du vote de la loi de finances, de divers 
amendements qui tous ont été repoussés, nolamiment par le Conseil 
de la République dans sa séance du 17 décembre dernier, après un 
débat sur le fond de la question. 


6902. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) la suite donnée au projet de 
fusion de la %e classe avec la 2 classe du cadre des administrateurs 
civils des ministères, le passage à la classe supérieure — vérilabie 
avancement de grade — étant très lent en raison, notamment, du 
luanque de débouchés dans les clasess supérieures et de l'élévation 
de la limite d'âge. (Question du 3 mars 1%3.) 


Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique 
permellant la fusion des 3e et 2e classes du grade d'administrateur 
civil est actuellement en cours d'élaboration dans les services du 
secrétariat d'Etat à la présidence du consez. Ce texte interviendra 
vraiscmblablement au cours des prochains mois. 





6935, — M. Reille-Soult expose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conse (fonction publique) qu'un décret à pour objet 
d'accorder des réparations de carrière à verlains agents qui ont gravi 
les divers emplo.s du cadre dans lequel ils servent; que d'autres 
ont par concours ou sans concours changé de cadre, que ces répara- 
tions de carrière sont envisagées par l'administration à laquelle ils 
appartiennent, motif pris, dit-elle, que ces agents, « par suile de cir- 
couslances imprévisibles au moment de leur entrée dans les cadres, 
ue se trouvent pas occuper la place à laquelle ils pouvaient espérer 
légilmement prétendre », circonstances dont e.le prend la responsa- 
bilité, mais qui ne sont pas seulement préjudiciables aux agents 
auxquels elle les réserve, toutes ayant eu les mfmes effets pour l'en- 
semble du cadre, c'est-à-dire: stopper pendant un certain nombre 
d'années tout avancement (rappels de services militaires, recrute- 
ment plus ou moins intens:f selon les vacances de postes, mojlifica- 
lLons des statuts, variation des cadences d'avancement, réduction 
des crédits). IL lui demande : 1° s'il estime légal d'ainsi modifier le 
statut d'un cadre en accordant des « réparalions de carrière » à cer- 
lains agents pour des faits antéreurs à leur nomination dans leur 
nouveau cadre; 2° de quels moyens dispose un agent qui s'aperçoit, 
hors des déla;s prévus par l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, 
du préjudice causé, pour demander réparation (l'intéressé n'a eu 
connaissance de cette lésion qu'à l’occasion d’une promotion récente 
dont ont bénéficié ces agents, promotion qui a fail suite à celle dite 
« réparation de carrière » et qui n'aurait pas été possible sans celle 
« réparation de carrière » publiée pour certains qui ne le lésaient pas 
el non publiée pour ceux qui le lésaient). (Question du 5 mars 1955.) 


Réponse, — Faute de référence aux d'sposilions auxquelles fait 
allusion l'honorable parlementaire, te secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil ne dispose pas des éléments nécessaires pour 
Zépondre à la question posée. 





7100, — M. Daniel Mayer demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseù (fonction publique) à quelle date il compte 
laire paraître le règlement d'administration publique concernant 
l'application de la lo: du 26 septembre 1951 aux fonctionnaires résis- 
lants des collectivités locales, celui concernant les fonctionnaires 
d'Elat étant paru depuis juin 1952, (Question du 13 mars 1953.) 


ti 
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Réponse. — Le règiement d'adimin stration publique portant appli. 
Calion des disposilions de la loi du 26 septembre 1954 aux personnels 
des départements, communes el des étabiisscimments publics départe- 
mentaux et communaux, est actuellement soumis à lexamen du 
conseil d'Etat, Sa pubiicalion au Journal officiel ne saurait donc 
tarder à iulervenir, 


(In!tormation.) 


5378. - M. de Léotard, -e référant à la réponse faite le ?1 octobre 
192 à sa question n° 4361 concernant les pubiicalions communistes, 
demande à M, le secrésaite d'Etat à la presidence du conseil Charg 
de l'information de renseignements precs et hou ue suite de pour- 
Ccohiages dont la veracité Hesi pas nuse en doute, mais dont les 
appro\matines doivent ire facileinent rt nplartes par les chiffres de 
rélcrences, d'autant pius que men-ueilement la présidence du conseil 
publie un tableau comparant du tirage des publications visces, et en 


particulier: 1° le Qilre el le Lrage correspondant de la « centaine de 
pubiications politiques et d'informalon gencraie de tendance com- 
muniste, dont les deux tiers env.ron de caractère régional, départe- 
mental ou loca , 20 La liste complete des publications politiques 
et dinformalion générase de tendance communiste imprunées 

a) par la Socicté nationale des entre;r.ses presse; Db) par lad- 
ministraton des domai sequestre des biens de presse; : luels 


de poursuiles pour atleimte à la sureté de nalion ou pour tous 


sont les Lires de ces imnèmes publications qui $ nt aujourd hui l'objet 
l 
autres motifs. , 


| 
| 
Question du o notembre 152 


Réponse, — Les tableaux comparatifs des tirages publiés par le 
service juridique et techn que de la presse de la présidence du conseil 
ne comportent pas de classement politique. S'il est possible de déter- 
mner le nombre approximatif des jouruaux d'une certiine tendance, 
il serait difficie d'en étabüir la liste avec exacblude en lFabsenre de 
critères suflisamment précis pour ellectuer une classification politi- 
que rizoureuse, Compie tenu des dispositions de l'article 91 du règle. 
ment de l'Assemblée nat ona'e, il ne parait pas possilie de pubier 
dans le cadre de la présente répon-e une liste où des publications 
noinmmément designces figureraient sous une étiquelie politique 
qu'elles ne reconnaissent pas, 


5562. — M, de Léotard c\pose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil chargé de l'information que dans un arret du 
1e déceinbre 1959, récemment publié, le conseil d'Etat, contirmant 
la règle jur.sprudentielle selon laquelle le retrait de décrels consti 
luant des « actes individuels générateurs de droils.., ne peut légale. 
ment èlre prononcé qu'au cas où ils seraient enlachés d'illégalté 
et dans le délai imparti pour le recours contentieux par l'articie 19 
de l'ordonnance du 31 juillet 1915 », a annulé comme entaché d'exces 
de pouvoir un décrel du 27 août 194, rapporlant un décrel anté- 
rieur qui opéra transfert au profit d'Electricité de France de hens 
appartenant à la société nationale des chemins de fer français, En 
matière de biens de presse, le retrait par les décrets du 5 avril 1947, 
du % octobre 1950, du 3% avril 1951 et du 11 janvier 1952, des décrets 
des 15, 19, 20 juin, 26 novembre 1946 et 27 mai 1950, en ce que ces 
derniers s'appliquaient à cerlaines entreprises transférées, parait dons 
impliquer l'llégalité de ceux-ci, En conséquence, il demande com- 
ment peuvent être encore détenus par la Société nationale des entre. 
prises de presse, les biens de certaines entreprises de presse qui fai- 
saent, elles auss;, l'objet desdits décrets des 15, 19, 20 juin 1936, 
26 november 1916 et 27 mai 1950, dont l'illégalité est :mplicitement 
reconnue par le fait que les mesures qui les ont partiellement rap- 
portées nont pas clé déférées au conseil d'Elat, (Question du 
19 novembre 1952 ) 


Réponse, — Aux termes de l'arrêt du conseil A'Etat cité par l'ho- 
norab'e parlementaire, le retrait d'un acte individuel générateur de 
droits ne peut être prononré, au cas où cet acte serait entaché 
d'illégalté, que dans le délai du recours contentieux. En consé- 
quence, dans la mesure où celte jurisprudence serait applicable aux 
cas d'espèce considérés, elle conduirait à conclure à L'illégalité des 
décisions de retrait intervenues après l'expiration du délai imparti, 
en admettant même que l'irrégularité des actés faisant l'objet de 
ce retrait soit établie, 


5756. - M. Estèhe appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de L'information sur l'extension 
excessive et démeoralisante donnée aux conptes rendus des crimes 
el délits, en première page de nos principanx quotidiens, et lui 
demande s'il n'estime pas, notamment, qu'une réglementation 
devrait être apportée à la publicité regrettable dont sont le plus sou- 
vent l’objet des comptes rendus judiciaires. (Question du 4 décem- 
bre 1952.) à 


Réponse. — Indépendamment des interdictions de plein droit ou 
sur décision du tribunal concernant le compte rendu des procés 
civils, la législation en vigueur sanctionnesnotamment la publica- 
tion des actes d'accusation et tous les autres actes de la procédure 
criminelle ou correctionneile avant qu'ils aient été lus en audience 
publique, la publication des photographies, gravures, dessins ou 


portraits ayant pour objet la reproduction de tout ou partie des cir- 
constances de la plupart des crimes et délits contre les particuliers, 
le compte rendu des débats de tribunaux pour enfants, celui des 
débals des procès en injures et en diffamalion, lorsque la preuve 
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des faits diffasnatoires n'est pas autorisée, et celui des débats de 
toutes les juridictions quand Je huis-clos à été ordonné. Dans le cas 
où l'interdiction n'a pas cté prévue par la bi, les comptes rendus des 
débats judicinires ne peuvent en revanche, lorsqu'ils sant fidètes 
et faits de bonne foi, donner lieu à aucune action en injure et en 
diffamation, Toute nouvelle restriction en la matière ne relevant ni 
du pouvoir réglementaire ni des pouvoirs de police dont dispose le 
président de la juridiction ou le président de l'audience, ne pourrait 
être édictée que par voie législative, I convient de signaler à ce 
sujet que Île Pariement est actuellement saisi d'une proposition de 
loi tendant à interdire la radiodifimsion, Ja télévision et la plhoto- 
Eraplue des dobals judiciaires. 





6633 M. Pierre Kœnig expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de l'information que l'administration de la 
radio-télévision française n'a pas respecté le principe de la parité des 
salaires entre tous les érchestres de la radio lorsqu'ette a décidé d’in- 
dexer les salaires des orcheslres de province à ceux des fonction- 
naires, H lui demande quelles mesures 1 comple prendre pour rermmé- 
der à cetle situation, (Question du 13 février 1%.) 


Réponse, — La loi du 11 février 1950, relative aux conventions eal 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail à marqué le passage d'un régime de salaires réglementés 
ar les pouvoirs publics à un régime de salaires résultant de la 
Fibe discussion entre les parties, En application de ces dispositions, 
les salaires des emnsiciens de province ont été, au mois de mars 1951, 
fixés à des laux différents de ceux des musiciens de Paris, Depuis 
celle date et pour tenir comple de l'état du marché du travail à 
Paris et en province, des augmentations également différentes ont 
été accordées aux uns et aux autres, Cependant, la question posée 
par l'honorable parlementaire fait actuellement objet d'une étude. 





AGRICULTURE 


6000 M. Cassagne demande à M. de ministre de l'agriculture: 
lo quel est le nemmbre total des moulins à blé et des moulins mixtes 
blé et seigle) conskiérés conmme élant en activité en application 
de l'arrêté du 7 février 1945 (article 3, premier alinéa) relatif à ja 
répartition des céréales paniflables entre les moulins: et leur liste 
par département; 2e quel est le nombre total des moulins à bk et 
de moulins mixtes qui, bien que contingentés en application de l’ar- 
rété interministénel du 27 juin 1938, ne bénéficient pas de la répar- 
tilion prévue par l'arrêté du 7 février 1943; et leur liste par dépar- 
tement, (Question du 1% décembre #52.) 

de réponse En complément de la réponse publiée au Journal 
officrel du %5 janvier 1933, le tableau ci-joint fournit le détail, par 
calégorie, Ges moulins qui, bien qu'avant recu un contingent en 
upplication de l'arrêté interministériel} du 27 juin fSX, ne bénéti- 
ciaient pas de la répartition à la date du ter janvier 1953. 
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6641. — M. Mouton expose à M. le ministre de l’agriculture | ur- 
gence qu'il Ÿ aurait à réaliser le projet d’adduction d’eau de la 
commnne d'Aureillke (Bouches-du-Rhône), En eflet, l’eau utiiise 
actuel'ement dans cette commune est considérée comme mauvaise 
par les services d'analyses sanitaires et le ministère de la santé 
publique a déclaré le projet urgent. 11 lui demande quelles sont les 
raisons qui retardent l'exécution dudit projet. (Question du 
17 février 1955.) 


Réponse. — Les projets d'adduction d'eau à réaliser chaque anne 
avec le concours financier du ministère de l'agriculture sont compris 
dans un programme établi en fonction des crédits votés par le par- 
lement pour l'exécution des travaux d'équipement rural ef ser la 
base de propositions élaborées à l'échelon local, La modicité des 
crédits aMectés en 1952 n'a permis de retenir au org de 
l'année considérée } deux ru intéressant le département des 
Bouches-du-Rhône, dont l'un jh en cours d'exécution, sur !e5 


91 affaires proposées pour la subvention. L'urgence de la réalisation 
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de: travaux de la commune d'Aureille n'a toutefois pas échappé 
à l'administration supérieure qui est intervenue auprès des aulo- 
rires locales chargées de la présentation des propositions départe- 
mentaies afin que le projet soit classé en un rang suscepiib'e de Je 
retenir définitivement au programme naliunai d'almmental:on en eau 
poiable de 1953. 





6377. — M. Minjoz expose à M, le ministre de l'agriculture qu'un 
double classement indiciaire à été créé pour les directeurs des 
études des écoles nationales d'agriculture, par le décret du ir avril 
401: indice 2350-45 pour le titulaire de l'emploi en possession du 
diplome d'ingénieur agronome ou du diplôme d'ingénieur agricole; 
jntice 185-290 pour le titulaire non en pus*ession de lun de ces 
divtomes et que par la suite (rectificutif paru au Journal officiel 
du » septembre 1939) l'indice 250-635 a été étendu au tilulaire 4e 
lemoloi en possession du diplôme de licence &s srientes Par l'appl- 
cation de ce double classement les trois fonctionnaires en exercice 
ont cé affectés de la façon suivante: indice 250-455, un llulaire 
en possession du dip'ôme d'ingénieur agricole; indire 183-4M, les 
deux autres titulaires, dont l'un est licencié en droit et compte 
vinzt-huit années de servires. Une situation injnste et criliquah'e 
semble résulter de ret ensemble de fails: le très petit nombre de 
fonctionnaires auxquels s'applique celle législation, fa quasi-équi 
valence de leur culture et de leurs diplômes, le fait aussi que 
l'indice 250-435 ne trouve application, dans le présent, qu'au profit 
d'un seul, toutes considérations conduisant à penser que da dis- 
crunination pratiquée n'est pas suffisamment fondée, qu'elle prend, 
de ce fait, un caractère personnel contraire au principe de la géné- 
ralilé du droit et crée par voie de conséquence une disqualification 
impleite, que rien n'autorise, I lui demande s'il ne serait pas juste 
et opportun de remédier à cet état de choses dans le plus bref 
délai, la question ayant 6 régulièrement posée dès 19139, en acvor- 
dant à titre de mesure transitoire le même classement indiciare 
aux fonctionnaires en exercice et en réservant pour le recrutement 
à venir l'application du décret et du rectifilcatif susvisés, (Qmest'on 
du 2: février 1953.) 





Réponse, — Le décret du 10 juillet 1938 portant classement hiérar- 
<hique des grades et emplois avait fixé une échele indiciaire unique 
(185-390) pour l'emp'oi de directeur des études dans les écoles natio- 
haies d'agriculture, A l'occasion de la première révision du plan 
de classement indiciaire, le ministre de l'agriculture a demandé, 
pour cet emploi, l'échelle indiciaire alors accordée aux professenrs 
d'école d'agrikulture (250-5%5) parmi lesqnels étaient normalement 
recrutés les titulaires dun grade. Or, le décret du 1% avril 199 nu 
fait droit que partiellement à celte demande en réservant l'echelle 
20-15 aux seuls titulaires des diplômes d'ingénieur agronome on 
d'ingénieur agricole où de la licence ès sciences, c'est-à-dire prati- 
querment à un seul des trois fonctionnaires intéressés, Le ministre 
de l'agriculture a renouvelé sa demande en 19541. Aucun fait nou- 
veau h'étant intervenu dans les caractéristiques de l'empioi depuis 
la dernière révision indiciaire, celle demande a 616 déclarée irre- 
cevable, Seule l'intervention du règement d'administration pubii- 
que relatif au statut particulier des personnels administratile des 
établissements d'enseignement supérieur, acluellement en prépara- 
tion, permetira de poser à nouvèau le problème du classement indi- 
ciare des directeurs des études en raison de la conformité des 
conditions de recrutement prévues dans re texte avec celles ac!nel- 
lement imposées pour l'altrbution de l'échelle indiciaire 2#-195 





6941 — M. Devinat cxpose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'opinion publique, dans le département de Saône-et-Loire, et notam- 
ment celle des milieux agricoles, s'inquiète des conditions de fonc- 
lionnement et des difficultés de gestion de l'union France-Lait à 
Saint-Martin-Belle-Roche. Elle redoute à celte occasion que les efforts 
tentés pour organiser et déveloyper une institution de caractère 
coopératif ne soient menacés, et que les intérêts privés ne finissent 
par mettre Ja main sur une affaire qui a été ofliciellement pré- 
sentée dans le département comme une sauvegarde des intérêts 
acriroles et plus particulièrement des intérêts laitiers. 1] lui demande 
quelle est la situation actuelle de l'union France-Lait et si cette 
ettreprise restera à J'abri de toute mainmise étrangère au mouve- 
ment coopératif. (Question du © mars 1953.) 


Réponse. — Le fonctionnement actuel de l'union France-Lait est 
normal. L'approvisionnement de l'usine est assuré régulièrement et 
les fabrications sont poursuivies. Le caractère coopératif de cette 
union me saurait en aucune manière être sacrifié au bénéfire d’en- 
treprises privées. Les buts essentiels poursuivis dès sa création, 
Savoir la transformation des excédents de lait en provenance des 
coopératives primaires afin de sauvegarder les intérêts des produc- 
teurs adhérents, et  g généralement de réduire les déséquilibres 
éventuels du marché, subsistent sans nulle modification. Le conseil 
d'administration et l'assemblée générale de la coopérative restent 
souverains pour prendre, dans le cadre du slalut juridique de la 
Cooptration agricole et celui des propres slatuts de la société, toutes 
mesures pour assurer la réalisation de ces buts. 





7014. — M. Lucien Lambert cxpose à M. le ministre de 


l’agricuiture 
qne, dans la NS du projet de barrage de Serre-Ponçon, sur 
la Durance, et de l'aménagement de la Basse-Durance, il avait été 


cuvisagé une participation financière du ministère de l’agriculture 





justifiée par l'aménagement d'une réserve d'eau destinée à lirriga- 
lion. 1 lin demande quelles dispositions sont prévues par les ser 
vices compétents afin que toutes garanties sment données en ce qui 
concerne les besoins des agriculteurs. (Question du 10 murs Wu.) 


Réponse. — Le principe de la participalion financière du drparte- 
ment de l'agriculture aux dépenses des travaux d'aménagement du 
parrage de Serre-Poncon et de la Basse-Durance n'est nullement 
abandonné. Celle participation ffnancière doit être fonction de Tim 
porlance de la réserve agricole dont la determination nécessite de 
a part de mes services d'assez longues études et des négociations 
actuellement en cours avec Electricité de France. Lorsque l'acceri 
sera intervenu avec le demandeur en concession, des modalités d'u 
lisation et de répartition de la reserve agricole, ainsi que le mon- 
tant de la subvention à allouer par mon département à Electricité 
de France seront précisés dans une convention qui devra être insé- 
rée où annexée au projet de cahier des charges de la concession. 
Cette convention une fois établie restera d'ailleurs subordonnée à 
l'approbation du Pariement puisque, en appleation de larticte 3% de 
la Hoi du 16 octobre #09, soude ume loi pourra instiluer la conces- 
sion de l'aménagement de serre-Ponçon el de la Basse Duranre, 


7017, — M. Tourné rap;elle À M le ministre de l'agriculture que 
les agents techniques des eaux et forêts attendent, depuis des années 
que leur situation soit régularisée an regard du reclassement de la 
profession: et lui demande quelles mesures it compte prendre pour 
oblenir que ces agents aient, enfin, un traitement correspondant à 
leurs attributions et leur permelle de vivre convenablement. ‘Ques- 
tion du 10 mars 1193.) 


Réponse L'amélioration de la situation matérielle de: agents 
techniques et des chefs de district des eaux et forêts à fait l'objet 
de toutes propositions utiles du ministère de l'asricultur lu esles 
réglementaires en cause ont 616 examinés lors d'un r \ nse | 
des ministres et la solution à intervenir sembie ne plus devoir 
larder. 


7018 — M, Tourné demande À M, le ministre de l'agriculture: 
1° quelles sont les clauses du dernier accord commercial franco-espa- 
sl. qui permellent à l'Espagne d'exporter en France un tonnage 
unporlant de fruits et légumes à un moment où notre pars produit 
les mêmes qualités de fruits et Kgnmes: 2° quelle est la date limite 
de l'arrivée en France des lailue:<, des pommes de terre nouvelles, 
des abricots et des tomates en provenance d'Espagne; 3° quelles 
mesures il comple prendre pour mettre fin à ces erretments, (Quwes- 
tion du 19 mars 153.) 


Réponse. to L'accord commercial franco-espagnol en date dun 
8 novembre 192, complété par la commission mixte tenue du 9 mai 
au 20 juin 195% ne prévoit l'importation en France de légumes et 
fruits frais que pour des quantités limitées : 


Poste 11. — Tomates: 200 millions de francs, soit 3000 !. 
— 12. — Pommes de terre nouvelles: 10000 ! (contrepartie de 


l'exportation de 1090 t de pommes de terre de 
semence). 


— 15. — Pelits pois, haricots verts: 15 millions de francs, 
— 15. — Arlichauts: 50 millions de franrs. 
— 25. — Abricots frais: 40 millions de francs, 


7%. — Salades: 20 millions de francs, 


20 Les dales d'importation de ces produits ont 616 déterminées de 
manière À éviter de concurrencer la produelion française: elles cor- 
respomdent à des époques où celle-ci est inexistante où bien exlrérme- 
ment faible. Elles sont les suivantes : 

Tomates: du 15 décembre am 10 mars. 

Pommes de lerre nouvelles: du 13 avril au 15 mai, 

Arlichauts: du 15 décembre au 31 mars. 

Pelits pois, haricots verts: du fr janvier au 2% mars, 

Abricots frais: jusqu'au 25 mai, 

Salades: du 23 février au 23 février. 


3e De telles importations, effectuées dans ces ronditionz, viennent 
constituer un appoint dans l'approvisionnement des consommateurs 
à un moment où il reste insuffisant et permetlent d'accroitre dans 
le clearing franco-espagnol l’un des conrants d'échanges, condition 
nécessaire pour que les produits français bénéficient de débouchés 
sur le marché espagnol, 


7070 — M, Raymond Lefevre expose À M. le ministre de l'agricul- 


ture que des travailleurs agricoles ayant cotisé comme sularés au 
régime obligatoire des assurances sociales et qui, devenus exploi- 
tants, e sont affiliés à l'assurance facuitative, se préoccupent à 
juste titre, semble-t-il, de la destination des cotisations qu'ils ont 
versées au litre vieillesse, au régime obligatoire. 1 tui demande duns 
quelle mesure ils sont susceptibles de bénéticier de ces versements. 
(Question du 12 mars 1953.) 
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Réponse. — Les versements de colisations effectués au titre de 
l'as-urance sociale obligatoire agrirole assurent aux intéressés le béné- 7197. — M. Laborbe demande à M. le ministre de l’agriculture 
five d'une pension onu d'une rente de vieillesse au titre de ladite quels départements ont été adoptées par la commission consul! 
assurance, dans les conditions générales prévues par les textes légis- des baux ruraux et publiées « les mesures d'amélioration 4, 


Jatif< et réglementaires en vigueur, et les droits résullant de ces 
Verserne sont e1 rement maintenus en cas d'adhésion à l'assu- 
zanc: »wale fa | ve agrico 





7105. — M. Olmi demande » M. le ministre de l'agriculture aucls 
sont les ressortissants étrangers qui peuvent actuellement obtepir 
le béadtice du statut du fermage OQuestyon du 135 mars 15.) 


Réponse. - La cour de cassation a précisé que bénéficient du 
slatui des baux ruraux, les preheurs de nationalité belge (arret du 
40 décembre 1947 — David er. Vanhoule), suisse (arrét du 23 juillet 


aux Braun € Thureau Dance (arret du 17 mars 1948 Staoul 


«. Dulffau) et Polonaise (arrêt du 25 novembre {1958 Poinsot 
€. kurik Elle a estimé, par contre, que ne peuvent se prévaloir 
de cetle législation les preneur Es,agaolk (arrêt du 2% novembre 
aus Marco « Fabre et italiens {arrét du 22 juin 1919 — 
Lovera €. M tin. Ma à <itualion de ces derniers n'a pas été 
exam “ sous l'angle de l'échange de lettres Bidault-Benzoni du 
47 mai 10%, publié au Journal officrel da 27 août 1947, et complété 
par | lettres interprétalives es 2S octobre el 7 novembre 1%M8. 
Le trobupal paritaire d'arrondisccmeat de figne dans un jugement 
du 18 février 995% (affaires Repoulis « commune de  Château- 


Arnoux) a refusé l'application dudit statut aux preneurs Grers, et 1e 
tribunal paritaire cantonal de Châterwt-en Brie l'a également refusée 
aux Hollandais dans un jugement du 16 juin 1949, En ce qui coi- 
cer! les prencurs pour lesquels aucun: décision de jurisprudence 
n'est intervenne, M le sainistre des affaires étrangères est compétent 


pour préciser Fexisteace et la teneur des conventions en cours, 


7140. M. Schmittlein \ho e à M. le ministre de l'agriculture 
qu'au cours de: opéralins de remembretment actuellement en cours 
dans le imbie du territoire, 1 est genéralement procédé au remeim- 
brement tel qu'il Udétini au chapuire HE de la loi du % mars 1941, 
sans qu'auparavant on uit procédé aux mesures appelées « réorga- 
hnisation de la propriété foncière agriole il ui fait remarquer que 
Pürticle 3 de la loi du © mars fit dispose: « La commission com- 
maunale apprécie si jes mesures prescrites par le chapitre 1 de la 
vrésegte Loi suffisent à améliorer l'exploitation agricole ou s'il con- 


vient de éder en tre, dans Les pérmètres qu'elle désigne et 
à l'époque qu'elle fixe, aux opérations de remembrement définies au 
chapitre 1 Le texte de Ja loi semble bie indiquer qu'il ne peut 


être procédé aux opéralions dites de reinembrement sans qu'il ait 
procédé, d'abord, à la teorganisahon de la propriété foncière prévue 
üu chapitre NH, Le texte de Va loi porte «a effet l'expression « s'il 
convient de procéder +n outre ». A lui demande Si estime que 
celle maniere de faire est conforme à la loi, et si les instances qui 
en décident ont recu à ce sujet des instructions de la part du minis- 


tére pour négliger s\stematiquement les mesures prévues au chapi- 
tre , el les itoriser à proc®der directement aux mesures pres- 
criles au chapitre I, ‘Question du 13 rars 1953.) 

Réponse — Les remaniements parcellaires réalists en vertu de 


loi du ermars 19 vaudée par Fordonnance du 7 juiliet 1943 con- 
sislent généralement cn retnemmbrements effectués conformément au 
chapitre Hi de la loi, En effet, les commissions commuaales de réor- 
gaum-alion foncière el de remmembrement cut, dans la plupart des cas, 


uslumé que Va réorganisation foncière ne suffisait pas à améliorer 
l'exploitation agricole dons leurs communes et qu'il y avait lieu de 
réaliser le remembrement à lintéreur de tout le périmètre des 
Opératior Les mots en Outre » qui figurent à l'article 3 ne sau- 


aient enlever aux conmnissions communales le pouvoir d'apprécia- 
lon ci-dessus défini, L'article 1 du décret d'application du 7 janvier 
AZ précise en effet que la commission communale « se prononce 
sur l'application de la loi au terrloire de la commune cosformément 
au paragraphe fer de Particle 3 de iadiie loi ». 1 s'agit done hien 
pour la commission d'exercer son choix entre la réorganisation 
fonciere et le remembrement aivsi d'ailleurs que l'indique le libellé 
du Hire D 4 choix du tuode de réorganisation foncière », Le remem- 
brement et donc conforme à la loi dès lors quil a été ordonné par 


arreté prefecloral pris sur avis concordant de la commission com- 
LE le, de la coinmiss'on départementale de remembrement et de 
l'ingénieur en chef du génie rural, Aucune instruction ministérielle 
he prescrit d'ailleurs de aégliger les mesures possibles de réorgani- 
sation foncière avant d'envisager le remembrement. Bien au con- 


traire les instructions des 19 février 1983 el 22 avril 1944 ont confirmé 
la libre initiative de la commission communale pour rhoisir le mode 
d'aménagement du terrioire (remermbremeat ou réorganisation forr- 
cière où les deux opérations à la fois), les divers périmètres et la 


halure des opérations afférentes à chaque périmètre, De plus les 
tustructions du 27 février 1951 ont souligné l'intérêt des échanges 
aimiables et des remaniements parcellaires limités à la réorganisa- 
lion foncière toutes les fois que ces opératioais apparaîtront sufti- 


santes, 1 convient cependant de rappeler que le règlement d’admi- 
histralion publique du 7 janvie: 1912 envisage, dans son artiele 25, 
l'opporlunilé de convertir dans cerlaias cas en remembrement la 
réorganisation foncière dans des zones non remembrées du péri- 
métre des opérations, H ressort donc bin du texte même qu'il ne 
parail pas toujours souhaitable de différer le remembrement en 
faveur d'un essai de réorgaai-ation foncière dont le résultat ne 
ferait que prouver la nécessité d'un remcmbrement. 


= ————— 





culture et de l'élevage » prévues par le deuxième alinéa de ! 
cle 28 de l'ordonnance n° 45-2380 du 15 octobre 1943, modifiée | 
loi no 46-682 du #5 avril 1916 et textes législatifs subséquents, r 
au statut du fermage ei du mélayage, (Question du 2O-mers 1: 


Reponse. — Les départements en cause sont les suivants: 1 
Apes-Maritimes, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Eure, Haule-Garonne, | 
etÆher, Lot-et-Garonne, Lozère, Maine-et-Loire, Manche, M: 
Mayenne, Meuse, Morbilan, Nièvre, Oise, Orne, Hautes-Pyr 
Bas-Rhin, Haulte-saûne. Sarthe, Seine-Infcricure, Seine-et-Oise, = 
el-Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Tarn-el-Garonne, Vaucluse, Vi 
Vienne Haute-Vienne, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6341. — M. Serafini expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que de nombreux anciens com 
lants, originaires du déparlement de la Corse, qui ont contra 
aux armées, une maladie oculaire, se voient refuser l'octroi d 
pension d'invalidité, sous prétexte que ces maladies (conjoncti\ 


lrachomes, ete.) « sévissent à l'état endémique en Corse s 
recherchèr si réel'ement, ces affections peuvent avoir leur or: 
dans un fait de service, les organismes techniques de son départe. 


ment ullisent cette formule pour reieler toute demande d'in 
hisalion d'une affection oculaire dès qu'elle émane d'un origina 
de Pile. H lui demande sil à envisagé de donner des instructi 
précises aux consels de révision où aux commissions d’incor] 
lion, en vue d'attirer leur allention sur le danger que constilucrt 
des recrues originaires du département de la Corse, en tant 

“ malades en puissance, susceptibles de conlaminer leurs caraa- 
rades » (Question du 22 janrier 1%) 

Réponse. — Les services techniques du département des an 
combaliants n'ont jamais considéré que le trachome puisse ex'<trr 
en Corse à leélat endémique, Les cas assez rares de keralo-conjor 
Uuvile trachomateuse sant essentiellement des cas d'espèce et js 
concernent, en général, des sujets ayant fait des séjours prolonzrs 
en Afrique du Nord. ün rencontre parfois cette affection, chez des 
Corses n'avant pas quitté lile, mais ayant été contaminés par des 
ineimbres de leur faraille ou d’autres insulaires qui avaient contract 
cetle maladie en Afrique du Nord, Le ministère des anciens combat 
lants n'a jamais rejelé le droit à pension, molif pris de ce que 
lrachome sévit à l'état endémique en Corse ». 


— ——— 


6828. — M. Mazier expose à M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre que l'appiicalion de Flarlicle 4 de la li 
no D0-N79 du 29 juillet 1950 laisse subsister des difficultés en ce qui 
concerne les soins afférents à une fnvalidité où à une maladie prise 
en charge par s'article 6% de la loi du 31 anars 1919. C'est ainsi, por 
exemple, que si l'on prend le cas de deux salariés travaillant dans 
une même usine à des posles analognes, si le preinier a été victime 
d'un accident de la circulation qui lui à laissé une invalidité de 
Ro Op. 09, il peul suivre des traitements particuliers, comme les 
massages, qui :ui sont remboursés par la sécurilé sociale. Par contre. 
si le secommi est invalide de guerre à #5 p: 100 et si, en raison de 
celle invalidité, il a besoin des mêmes traitements particuliers, il 
ne pourra en oblenir le remboursement en vertu de l'article 64 qui 
ne prend pas en charge les séances de anassage. I y a Jà une dis- 
parité choquarte au sujet de laquelie il lui demande s'il n’envisaze 
pas de mettre fin par une circulaire approprice. (Question du 
26 Jévrier 1953., 


Réponse. — Les pensionnés de guvrre jusliciables de massazes 
peuvent se faire traiter dans le cadre de l’article L. 115 du code des 
pensions soit par des kinésilthérapeuthes, docteurs en médecine, soit 
à titre externe à l'hôpilal public; seuls les massages donnés par les 
auxiliaires mnédicaux ne peuvent, en application des textes en 
vigueur, être pris en charge au titre des soins gratuits. Toutefois, 
les cas d'espèce sont examinés avec la plus grande bienveillance 
et des dérogations accordées lorsqu'il s'agit de grands mutilés pou- 
vant retirer un bénéfice certain de la thérapeutique en cause, et étant 
dans l'impossibilité de se faire traiter dans les conditions réglemen- 
tdires, 


————— 


7236, — M. Daniel Mayer demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles mesures il compte preii- 
dre pour permettre aux anciens prisonniers de guerre, bénéficiaires 
du pécule qui leur est accordé par la loi de juillet 1952, de recevoir 
ce qui leur est dû. (Question du 21 mûrs 1953.) 


léponse — Toutes disposilions utiles ont élé prises pour mettre 
les formulaires de demande du pécule à la disposition des ancien: 
prisonniers de guerre. Les intéressés peuvent donc adresser, dé: 
maintenant, leur demande au délégué interdépartemental du ministre 
des anciens combatlants et victimes de la guerre dans la circonscrip- 
un duquel se trouve leur résidence, 
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BUDCET 


— M. Le Coutaller rappelle à M. le ministre du hudget là 
repanse dunnée le 2 mars 19%2 à sa question écrite n° 62 CORCET- 
puni j'aaaptalion éventuelle aux évenements de la guerre pers 1445 
des texies en vigueur, intervenus à l'occasion de Ja guerre 1913-1915 
our assurer les droits spéciaux aux fonctionnaires civils anciens 
combattants et à leurs ayants cause ‘retraite anticipée et bonifica 
tions d'annuités prises en comple dans la liquidation de la pension! : 
ci lui demande quel est le résultat de l'examen auquel il devait 
étre procédé de la question. (Question du 21 vcltobre 1452) 


Réponse. — L'examen auquel se sont livrés les services du dépar- 
tuucut des finances n'a pas perinis de dégager des solutions 
thles de donner satisfaction à Thonorable parlementaire, Les condi 
tous très particulières dans lesquelles se sont déroulées les opera 
tous de la guerre 1939-49%5 ne permetlent pas, en effet, de faire 
jouer une Kgislalion qui n'a été prévue que pour la guerre 1911-1918. 


SUSCE Pie 





e506 — M. Le Coutaller deman«le à M. le ministre du budget «1°! 
je raisons peuvent s'opposer à la régularisation, au point de vue 
de lu péréquation, de fa situation des anciens agents de lhôpilal 
p-vchiatrique de Bassens (Savoie), à laquelle aucune suite n'a éié 
deunée malgré les interventions pressantes effectuées auprès de jui 
A ce jour, deux des trois retraités en cause sont décédés (16 sepr 
toile 1952, 8 octobre 19521, le dernier, officier de réserve de la 
guerre AMAR, Croix de guerre, médaille militaire, Légion d'hon- 
neur, dans un état de romplet dénuement., Suivant réponse en date 
du ? novembre 1951 (G B/YC, 3e bureau, M. le ministre de la santé 
publique aurait « demandé à M. le ministre du budget de prendre 
leutes mesures utiles pour que les intéressés puissent oblenir une 
rcvalorisation de leur pension ». (Question du 1% novembre 1952.) 


Réponse. — Le département du budget a pris foules dispositions 
uliles en vue de régler la situation des anciens agents de Fhôpital 
y<'chiatrique de Bassens dans des conditions compatibles avec la 
aslementation en vigueur. 


5532. — Mie Marzin demande à M, le ministre du budget: 1° à 
quelles imposilions peut être soumise une sociélé coopéralive de 
<onommation anonvime, à capital variable, dont l'ohjet est « de 
fuurnir à ses associés el à tous les adhérents où consommateurs, les 
cbicis de consomimalion qu'elle achète et fabrique, soit elle-méimne, 
soit en s'unissant avec d'autres sociétés coopéralives de consormmea- 
ton, et de leur procurer dans les mêmes conditions divers serviees 
tt notamment les soins médicaux) »: 2° si une société coopéralive 
de ;'espèce peut ètre, au point de vue des taxes sur le chiffre d'affai- 
res ou de toutes autres taxes de remplacement, compris parmi « les 
fondations avant un but médical on sanitaire el suppléant à léquipe- 
ent sanitaire du pays ». (Question du 2 novembre 1952.) 


Réponse. — 19 Dès lors que <es opéralions tombent sons le coup 
des dispositions des articles 256, 286 et 1573 du code général des 
impots, Ja société coopérative de consommation visée à la question 
e<t, en principe, redevable des taxes sur le chiffre d'affaires dans 
le: conditions de droit commun; 2° L’exonération des taxes sur Île 
chilfre d'affaires ne pourrait être envisagée que dans la mesure où 
j s'agirait d’un établissement répondant aux conditions posées par 
l'arlcle 8 de la loi n° 53-59 du » février 1933 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
\ices civils pour l'exercice 1953 (Santé publique et population). En 
toute hypothèse une réponse précise ne pourrait être fournie que 
St, par la désignation de l'organisme en cause, l'administration était 
ui-e à même de faire effectuer une enquête, 


5959, — M. Fonlupt r demande À M. le ministre du budget 
si l'article 47 de la loi de finances du 14 avril 1952, dont les moda- 
lités d'application viennent d'être fixées par le décret du 1e7 décem- 
be 1952, et qui permet dans cerlains cas au pouvoir exécutif de 
prononcer « l'interdiction provisoire d'exercer toute profession corm- 
inerciale, industrielle ou libérale » s'applique également, en dépit de 
l'apparente précision de ses termes, 4 !a profession artisanale, 
(Question du 17 décembre 12.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, les termes « profession :ommer- 
Ciale, industrielle » employés par le législateur devant s'entendre 
Jolamment de toute activité dont l'objet consiste dans l'achat de 
lalières premières ou de produits en vue de leur revente, avec ou 
Sans transformation, quelles que soient les conditions dans lesquelles 
exerce celte activité, 





6075. — M. demande à M. le ministre du budget de 
be — manière il faut interpréter l'article 43 de la loi de finances 

e 1%52 (Journal officiel du 15 avril), notamment en ce qui concerne 
Mine donation faite par des grands-parents ou arrières grands-parents 
à des enfants qui ont encore leurs père et mère (l'abaltemen prévu 
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isa y CLS #3 joug-til dans ces cas?) (Question du M décembre 
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Réponse La donation visée dans la question est susceptible de 

bénéficier de l'abattement à moins que les parles 1 renoncent à 

celui-ci où entendent n'en yrofller que partiellement. Filles doivent 

fournir toutes indications uldes à ce sujet en souscrwanut une decla- 
raliun spéciale dans l'acte ou au pied de l'acte, 

6091. M. Wasmer \h:-e À M. le ministre du budget que d'une 

part, Ll'urlicle 435 du code général des binpôts provoit la déduction du 


revenu net des valeurs, déterminé conformément au paragraphe 7 
de la sous-section et que, d'autre part, ce paragraphe 73 prévoit, 
sous l'article 142, la taxation comme revenu des capitaux et réserves 
remboursés en cours de société, même S'il s'agit d'un apport. HN 

‘1 


lui demande: 1° si le montant de parts sociales remboursées 4 

cours de saciélé à une société mère en nom collecuf doit bien, 
comme il semble, entrer en comple pour la déduction des revenu 
de valeurs mobilières sur le bénéfice comptable dès lors que l'im 


pot de 1 p. 100 à 616 payé et cela bien que l'opération ait été faite 
sans donner lien à aucune inseription an comple de profits et 
perles, le remboursement avant été égal à la valeur comptable des 
perts remboursées: 2% «i cette déduction, réduite de la portion for 
failaire pour frais, peut aboutir à un report fiscal déficitaire, (Ques- 
tion du 3% décembre 1952 ) 


t t 


Réponse. - » Réponse négative, dans le cas parti 
du conseil d'Etat du 49 juillet 1957, req. no 86:17) 
point de la question devient sans objet, 


ulier f arrét 
2e Je second 


’ 





6092. M. Wasmer demande à M. le ministre du budget :i la 
déduction des frais et droits afférents à la transinission héréditaire 
d'un fouds de commerce, déduction admise aux termes de sa réponse 
à la question écrite ne 4114 (Journal ofjiciel du 5 octobre 142, débats 
A. N. p. 4015, 1), n'est possible que dans le cas où les hériliers ou 
le conjoint continuent l'exploitation dudit fonds ou si celte déduction 
est possible également dans le cas où les intéressés ont constitué 
entre ceux une société remplissant les condiliuns exigées par l'ar- 
licle 41 du code général des impôts, (Question du % décembre 1952.) 


Réponse. — Les frais d'acte et droits d'enregistrement résultant 
de la tran-mission héréditaire d'un fonds de commerce constituent 
une chäarge personnelle des hériliers, Hs ne sauraient, dès lors, dans 
le cas où ces derniers constituent une sociélé en vue de poursuivre 
l'exploitation du fonds, être admis en déduction du bénéfice impo- 
sable de ladite société, méme si celie-ci remplit les conditions prés 
vues à l'article 41 du code général des impots, 


6189. - M. Pierre Ferri expose } M, le ministre du budget le c13 
suivant: une société, dont la créalton remonte à cinquante ans, 
applique, depuis sa création, us fixer la valeur d'inventaire de ses 
produits finis et pour ses produits en cours de fabrication, la môime 
luéthode d'évaluation forlaitaire de son prix de revient, Celle tmé- 
thode na jamais entrainé aucun préjudice pour Je Trésor, paisque 
les bénéfices non dégagés au cours d'un exercice sur lesdits produits 
affectaient les résultats des exercices suivants, Cetle société à été 
l'objet de plusieurs vérifications fiscales, et les agents vériticateurs 
ont toujours admis, jusqu'à celte année, le maintien de l'applica 
lion du processus d'évaluation suivi, Or, cette société vient d'être 
l'objet d'une vérification et l'agent vérificateur entend mettre un 
terme aux errements suivis, jusqu'ici, par ses prédécesseurs, en déga- 
geant, sur l'exercice 1951 seul, un rehausserment important prove- 
nant notamment, d'exercices antérieurs qu'il n'a pas eu à vérifier 
par suite de l'amnistie. La société va, ainsi, se trouver amenée à 
faire face à un rappel immédiat d'impôt aussi important qu'impré- 
visible sur des bénéfices qui, normalement, eussent été imposés au 
titre des années 1952 et suivantes. Il lui demande s'il ne serait pas 
possible d'autoriser ladite société à procéder par paliers successifs, 
par exemple, sur les cinq exercices à venir, au passage du mode 
d'évaluation traditionnel chez elle, au système légal. (Question du 
13 janvier 1955.) 


Réponse, — Réponse négative, l'insuffisance d'évaluation du stock 
constatée à la clôture de l'exercice 1931 ne pouvant, par aucune 
fraction, être considérée comme correspondant à des bénéfices futurs, 
Toutefois, l'administration ne se refuserait pas à procéder À un 
examen parliculier de la situation fiscale de la société visée dans la 
question si sa désignation et son adresse lui élaient communiquées. 





6256. — M. de Villeneuve demande à M. 1e ministre du budget 
quelles mesures il compte prendre pour appliquer, à la chambre 
départementale d'agriculture de l'ile de la Réunion les dispositions 
de l'article 67 de la loi ne 52-401 du 1% avril 1952, alinéa IV, modi- 
fiant l'article 1607 du code général des impôts. (Question du 2 jan- 
vier 1953.) 

Réponse. — Les modalités d'application de l'article 67-IV de la of 
n° 52-401 du 14 avril 1952 ont été réglées dans le département de Ja 
mg —# 2 Lu re ps par le préfet de ce départe- 

ent le 17 octobre 195%, dans Je cadre de l'article 23 du décre 
æ 45-566 du 30 mars 1948. s 








cmt 22 dada: 


. 
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6269. M. Monin demande à M. le ministre du budget quelles ont 
été, depuis le fer octobre 1952 et jusqu'au 31 janvier 1953, les quan- 
tités d'alcool rétrocédées par la régie commerciale des alcools à des 
pass étrangers: en volume, en quantité, en prix, et de lui faire savoir 
la nationalité des importateurs, (Question du 20 janvier 1955.) 


Réponse Les renseignements demandés sont consignés dans le 
tableau ci-après: 

















ot ANTITÉS| PRIX COXDITIOXS 
PÉRIODE. exportées | 9° _venle DESTINATION 
à 100° ). | l'hectelitre de vente, 
à 100" 

| Hectolitres | Francs 

Octobre 1952 47,9 1) 6.326 | Marchanaise nue | Singapour. 
| rise dans les 
| | arcs du ser- 
vice 
Octobre 1952. 5.631.59 7.40 lilem. Tunisie, 
AT nbre 1% | 15.13 1) 6,2% ler. Singapour, 
Jun [REX N,72 1) 6.326 ler. Singapour. 
Qu-qu au f 0.000 | 1) 5.00) |! Prix franco-fron- | Halie. 
uere, 
| 96 6 | 4) 2.0 idem Allemagne, 
1.732 60 | 
a dtenres er sise 
1 HN s'agit pour ces expéditions, de prix spéciaux établis compte 
tenu des commdition vénérales du marché de l'alroo! dans Îles pays 
étrangers et après discussson avec lez acheteurs, Les ventes ont ét6 
fait à des exportateurs francais, sauf dans le cas de la livraison à 
l'Allemagne qui sera réalisée par un importateur allemand, Les prix 
obtenus par le service des alcools ne pourraient être rendns publics 
ins l'assentiment formel des signataires des contrats d'achat. 








6290 M. Cristofol :\ho<e à M. le ministre du budget le cas d'un 


foin hi les douanes, mis à la retraite d'office à compter du 
der avril 191, en application de l'artiele 25 de la loi du 2 seplembre 
Aus, et ce, à a suite d'une invalidité imputable à deux accidents 
eus en service, IE lui demande si l'intéressé ne pourrait pas 
étre inclu \ ra à de -a situation d'exception, dans la liste des 
fonclhionnaures des douanes retraités depuis septembre 191, lisie 
établie en vue de leur nomination au grade de brigadier. (Question 
ou FLE it lon.) d 
Réponse - La date de mise en application de la réforme des bri- 
fade s avant été fixée au fr septembre 1941 soit Cinq mois apres 
la radiation des cadres de l'intéressé par une disposition de la loi 
portant développement des crédits pour l'exercice 9951, la question 
dusce he peut que Comporier une réponse negative, 





6298. M. Jean-Paul Palewski c\p0-e à M. le ministre du budget 
qu aux termes de réponses en date du 27 avril 19%) el du 5 mai 191, 
Ha été précisé que les locations d'immeubles où appartements men- 
Le it passibles du prélèvement pour le fonds d'habitat, Toute- 
fois, ces locations échappent, en veriu de l'article 14 de l'ordonnanre 
du ff octobre 1955, à la réglementation concernant les loyers pour 
être soumises à celle relative aux prix, lorsque le bailleur est censé 
exercer la profession de loueur en meublé, au sens de ce text, 
comme entrant dans l'une des catégories de personnes limilative- 
ment énumérées par le deuxième alinéa du même article, En consé- 
quence, le prélèvement ne peut, en pareil cas, étre exigé. L'énumé- 
ration susvisée comprend, 1° le bailleur comme tel au registre du 
commet 2 le bailleur de plusieurs logements meublés dans un 
uéme linmeuble: 3e le bailleur d'un ou glusieurs logements meublés 
Hayant jamais élé occupés ni par luiméme ni par les personnes 
Vivant avec lui; 40 le bailleur de plusieurs logements al «+4 lors- 
que la location s'accompagne de prestations secondaires non habi- 
tuellement incluses dans les charges, telles que location de linge, 
nelloyage des locaux, préparations culinaires, Il demande quelle est 
la situation, au regard: 1° de la patente ; 2° de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires (taxe à la production, taxe sur les transactions, taxe locale 
sur les garnis) du contribuable qui, non inserit au registre du com- 
uerce, loue à un seul localaire, sans prestations secondaires, une 
seule maison meublée qu'il a, lui-même, précédemment occupée et 
h'entrant ainsi dans aucune des quatre catégories visées par l'or- 
donnance du 11 octobre 195, ne peut être qualifié de loueur en 
meublé, au sens de ce texte, et est, par suite, régulièrement assu- 
jeiti à la taxe d'habitat. (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse, — Suivant la jurisprudence constante du conseil d'Etat, 
loute personne se livrant habituellement à la location de tout ou 
partie d'une maison garnie de meubles est redevable de Ja contribu- 
tion des patentes en qualité de loueur de chambres ou appartements 
meublés (tableau D, droit proportionnel au laux du äf). Par ait- 
leurs, la Haute Assemblée à déjà jugé que le propriétaire d'une mai- 
son meublée qui donne celle-ci en location accomplit un acte qui, 
par sa nature, relève d'une profession commerciale, alors méme que 
celle location n'aurait qu'un caractère exceptionnel (arrèt du 6 juillet 





19%, affaire Delor). En conséquence, le bailleur est assujetti an 5e. 
ment de la taxe à la production de 5,80 p. 100, de la taxe <ur 

transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale sur le prix total 4 
location, sans que sa situation au regard du prélèvement po a 
fonds d'habitat puisse être prise en considération. La solution +. 
identique au regard de la taxe sur les locaux loués en garni qui +} 
due dans les communes où elle est instituée, par les personnes 1°4e. 
vables des taxes de 5,80 p. 100 et de 1 p. 100 sur les affaires de 1. 
ment. 11 convient de noter enfin que la location ne portant pa : 
une partie de l'habilation principale du contribuable visé dans à 
question, celui-ci né peut bénéficier en tout état de cause de l'e1o. 
nération de la contribution des patentes et des taxes sur le chitt à 
d'affaires prévue à l'article 39-VII de la loi de finances du 14 avr] 192 





6344. — M, Malbrant expose à M. le ministre du budget qu: |. : 
personnes avant leur activité principale ou leur raison de ve 
outre-mer, notamiment adiministraleurs, fonc'ionnaires et ofti 
coloniaux, marins, aviateurs, personnel des ambassades et des co 
lats, etc. se heurtent à des difficullés sans cesse croissantes } 

se loger lorsqu'elles viennent ou reviennent temporairement \ 
France, Une socié'é civile s'est formée en 1919 dans le but d'acqu:e 
des logements à mnettre à la disposition de ses associés se trouv il 
dans ce cas. Pour atteindre son but et obtenir un plein emplo 
logements par la rotation qui S'opérera entre les associés ver 

el ceux repar!'ant outre-mer, Comple tenu que ces personne: 
peuvent transporter leur mobilier et le matériel nécessaires } 
l'usage temporaire d'un logement en France, mais seulement 
affaires et objets personnels, la société devrait se subs<lituer à 
pour y pourvoir. Cette socié'é civile se trouve donc nécessairen 
amenée à considérer qu'elle doit mettre à la disposilion de ses d:3 
associés les logements meublés et installés, En conséquenée, ci 
société civile envisage de modifier ses statuts en prévoyant noi: 
ment que l'associé ayant jouissance d'un logement installé, où 
le lover Kigal, s'engagera à couvrir les frais d'amortissement, d'a 
transformation et installation dudit logement (taux d'ameorti-.e- 
ment du Crédit foncier de France, plus 1,4 p. 100 pour frais de la 
sociéié); la société formant ainsi une sorte de « club » dont $ 
adhérents venant d'outre-mer jouiront, par rotation, d'un logement 
correctement et même luxueusement meubié, permettant la vie de 
famille. I lui demande si cette société, civile de par sa forme, <era 
considérée comme teile au regard des impôts directs et indire 
et des droits d'enregistrement et, en conséquence, exemple 4 
impôis, taxes et droits s'appliquant aux sociéiés commerciales st 
aux plus-values, et généralement de tous impôts, taxes et droi 
in“ombant spécialement aux entreprises commerciales conformément 
aux prescriptions des articles 34 et 35 du code général des imp: 
(Question du 22 janvier 1953.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe, sous réserve de lex 
men du cas particulier, auquel l'administration fiscale ne pourrait 
procéder que sur l'indication du nom et du siège social de la su 
\isée dans la question. 





6415. — M. Crouzier Jemande à M. ie ministre du budget :i 11 
fonctionnaire d'autorité (logé et meublé), père de famille nomibreu-e, 
qui ng possédait pas de propriété bâlie et qui a fait construire, avi 
l'aide financière du Crédit immoblier (loi du 13 juillet 1928), ua 
immeuble dans sa commune d'origine peut bénéficier des exonéra- 
lions prévues par le premier alinéa du pragraphe 2 de l’article te 
du code général des impôts directs el de l'articie 91 de la loi n° 4-10 
du {°° septembre 19% (actuellement article 2, paragraphe 2 à, du 
code général des irnpôts), L'immeuble dont il s'agit est habité une 
partie de l’année par la famille de ce fonctionnaire et sert à ce 
dernier à entreposer <es meubles personnels. 11 constitue son unique 
maison de famille et serait, en cas de nécessité, son seul refuge et, 
au moment de sa retraile, son habitation définilive, (Question du 
21 janvier 1953.) 


Réponse, — Réponse négative, en principe. Il résulte, en effet, de 
la jurisprudence constante du conseil d'Etat qu'une construction 
nouvelle doit être regardée comme une « habitation d'agrément », 
de plaisance ou servant à la villégiature et exclue, par suite, Conlor- 
mément aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 2 du code 
général des impots, du bénéfice de l'exemption de quinze ou de 
vingt-cinq ans prévue par le paragraphe 2 du même article lorsqu'elle 
est utilisée comme pied-à-terre par son propriétaire bien que celui 1 
aurait lintention d'en faire ultérieurement sa résidenre unique 
(ef, notamment, arrêts du fer mars 1937, Min. Fin. €. Charron, Var; 
8 mars 19%7, Leproust, Seine-et-Oise, et 2 octobre 1997, Ballotecau, 
Seine-ei-Oise), 





6436. — M. Penoy :i:nalc à M. le ministre du budget une circulaire 
de la direction générale des domaines ainsi rédigée: « L'Assen- 
blée nationale est actuellement saisie d'une praposition de loi, ten- 
dant à la restitution, aux anciens agriculteurs expropriés, dans des 
hypothèses où la législation en vigueur ne le permet pas (art. %3 
du décret-loi des 8 août et 30 octobre 1%, art. 36 de la loi du 
43 août 1917), des terrains d'aviation désatfectés. Le ministre à, 
en conséquence, décidé qu'il serait sursis provisoirement à toute 
mise en adjudication de ces terrains, Cette décision ne met pas 
obstacle, toutefois, à des locations de courte durée (six emoi: à 1 
maximum). Les directeurs voudront bien agir en conséquence ». 
(Circulaire 11169 extraite du B. O. du 4 iuin 1938.) LU lui demande: 














4o en vertu de quelles disposilions réglementaires le dépôt d'une 
1roposition de loi, même pas discutée en première lecture à lAssem- 
‘Ke nationale, et Sans que la commission compélente ait étais ua 
avis à d'intention de Fadaministration, peut avoir une incidence sur 
la réglementation en visueur, et si, au cas particulier, l'adiministra- 
tion des domaines avait le droit de prendre une telle décision: 
9% dans l'affirmative, si la non-reprise de la proposilion en cause, 
depuis le début de la deuxième lézislature, ne rend pee vaduques 
des dispositions de la circuiaire susvisée, (Question du 27 janvier 
4953.) 

Réponse. — La décision visée par l'honorable paremenltaire à été 
prise à l'échelon ministériel, dans le seul but d'éviter que des réali- 
satiuns effectuées, comme il était de règle, par voie d'adjudiration 


aux enchères publiques ne privent les anciens propriétaires expro- 
priés du droit de rétrocession ainiable qui était proposé. 
La proposilior, de lui, présentée en 194% sous Je ne 919, à él votée 


ar l'Assemblée nationale le 20 décembre 191S, puis amelhdée par 
Le Conseil de la République dans sa séance du 17 février 1919, Mais, 
par suite de diverses cimonslances, elle n'a pas élé reprise sous la 
deuxième lésislature et l'affaire est deimmeurée en l'état jusqu'au vole 
de l'article 91 de la loi de finances pour l'exercice 1953. 

Cette dernière disposition, qui modifie l'ariisle 36 de la ïoi n° 47 
4197 du 13 août 1945 et rend pratiquernent sans objet la proposition 
de loi no M9, doit permettre de procéder aux rétrocessions amiables 


dans des conditions ménageant à la fois les intérêts du Trésor el 
ceux des anciens propriétaires expropriés 
La décision ministérielle de 1948 a. dès lors, été rapportée el Je: 


directeurs d#partementaux des domaines recevront 


prochainement 
des instructions pour le règlement des affaires de 


l'espes e. 


6458. — M. André Mutter expose à M. le ministre du budget «ue, 
parmi les conditions d'un bail, figure pour le Jocalaire l'engagement 
« de payer, en sus du loyer ci-après fixé, la lotalilé des hupyis et 
charges mis où à mettre et tous hnpôols de remplacement pouvant 
grever l'immeuble présentement loué, Dans le cas où lesdits impôts 
seraient transformés en impôts à la charze personnelle exclusive 
des prèprié'aires, la preneuse payera, à litre de supplément de lover, 
une somme égale au montant des impôts pavés l'annce précédant 
la smie en vigueur de celte transformation », A partir de 1950, 
l'impot foncier compremi la part du dépariement et la part de Ja 
cominune. La quote-part de 1'Elat est supprimée, mais 
pas transformée en une taxe de 18 p. 100 sur le revenu de lim- 
meuble dont le remboursement en vertu de la clause qui prérède 
pourrait être réclamé au locataire ? (Question du 28 janvier 1:35.) 


n'est-elle 


Réponse. — Le décret n° 48-1986 du 9 décembre 1958 portant 
réforme fiscaie a supprimé, en tant qu'impôts d'Elal, à dater du 
der janvier 1949, la contribution foncière des propriétés bâties et 
la contribution foncière des propriétés non bâties et a soumis corrc- 
Jativement depuis la même dale les revenus desdites propriétés réa 
lisées par des personnes pnysiques à la taxe proportionnelle, laquelle 
frapoue, en principe, l’ensemble des revenus de toute nature réalisés 
4 le chef de famille et les personnes considérées comme étant 

sa charge, d’après le taux de 1$ p. 100 sous réserve, le cas échéant, 
de l'application d'une dévote dégressive dans les conditions prévues 
actuellement à l'article 18 du code général des impôts. Quant au 
point de savoir si le proprietaire peut, en exécution d'une clause 
d'un bail, demander au locataire le remboursement de la fraction 
de la taxe proportionnelle frappant les revenus fonciers, c'est une 
question dont l'examen échappe au département des finances et les 
contestations qu pourraient s'élever à ce sujet entre les intéressés 
sont de la compétence des tribunaux civils, 





6177. — M. Barbier demande à M. le ministre du budget quels 
soni les droits d'enregistrement qui son! dus sur une vente conver- 


nant un imimeuble en cours de reconstruction totalement habité, 
dans une ville sinistrée à l'intérieur du périmètre de remembre- 


ment, étant bien précisé que celle vente comprend: 1° la créance 
sur l'associalion syndicale de remembrement donnant droit à l'altri- 
bulion du sol sur lequel l'imtneuble à été reconstruit; 2° J'immeuble 
en cours de reconstruclion (ou la créance de dommages de guerre 
le représentant) édifié sur le sol appartenant à l’ossociation syndi- 
cale de remembrement, et n'ayant pas fait l'objet d'une réception 
de travaux définitive; 2° le solde de la créance de dommages de 
e devant permeltre l'achèvement de l'immeuble, Il lui demande : 
° si, compte tenu de ce que les vendeurs ne seront propriétaires 
des constructions que par la rétrocession future du sol, et par la 
réception définitive des travaux, et que ju<que-là, ils ne semblent 
avoir que la qualité de constructeurs de bonne foi sur le terrain 
d'autrui, le droit d'enregistrement à percevoir ne devrait pas être 
celui de cession de créance, et non celui de vente d'immeuble et 
ce, jusqu'à la rétrocession du sol et la réception définitive des 
travaux; 20 dans le cas où ce serait le droit de vente d'immeuble, 
s'il ne serait pas possible, par mesure de tempérament, de percevoir 
ee u’à da rétrocession du sol et la réceplion définitive des travaux, 
e droit de <ession de créance, comine en matière de cession de 
créance de dommages de guerre. (Queslion du 39 janvier 1955.) 


Réponse. — Les biens et droits, qui font l'objet de l'opération 
évoquée par l'honorable parlementaire, présentant un caractère 
fsnmobilier, il s'ensuit que leur cession à titre onéreux est soumise, 
en principe, au régime fiscal des ventes d'immeubles, Toutefois, la 
cession des constructions et de la créance immobilière sur l'asso- 
ciation syndicale de remembrement est susceplible de bénéficier, 
indépendamment de la dispense provisoire de Ja laxe à la premiere 
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mutation prévue à l'article 99, % alinéa, du “de 
impôts: soit des allégements instilués par article 135 
du mène code, en faveur de la première mutation à 
des jimmmeubies dont la construction à été commen 
der pnars 1939; soit des réduction et exonérations prévu 
cle 1371 bis du même code, en faveur de la pren 
lire onéreux des imineubles construits entre le #7 à 
Hi décembre 1955 et salisfaisant aux «con 15 d 
lexte, Quant à la cession du droit à indemmiié pour 
£uerre subis par des immeubles, il est admis, pa 
hHonnelle de tempérament, qu'elle est passible du 
aux actuel de 1,40 p. 100, atférent aux transports de 
elle est consenlie par le Ssnistré lui-méème 1 = | 
l'objet d'un prix distinct. Eu égard à l'importa 
Hscaux qui sont ain susreplibles de bénéficier 

quée, linstitution en !1 matière d'un résime en 

he saurait Cire enrisacre, 

6507. M. Jacques Bardoux dorinle à M le ministre du budget 
SA est égal, pour vs nlributions d'rect d'imposer TH ALE 
pridlaire d'un fonds, actuellement exploité es hnpol HE ft 
B. 1. C. dus par le gérant du fonds déclaré en faillite, (Question du 
os fecricr 15 

Réponse Le propriétaire d'un fonds de commer don 
vérance libre he saurait Ctre Hhpose personpetlement t ra « 
bénéfice réalisés par le gérant dans Fexploitatio de ce fi | 
Mais, conformément aux dispositions de Particle 16NK12 du cod 
général des impôts, il et solidairement r nsable ‘ dernier 
du payement des impôts directs dont Vélablisseiment résulte de 
lexplolation dudit forts, 

6508. M. Barthélemy demande à M, le ministre du budget -; 4 
disposihions de Parti le 15%5 du code des :mpôls sont appieubis [EFAN 
personnes Ululaires, à Ta fois, de la carte d'économiqguement faibles 
et de Ja carte de récité et, dans Faffirmalive, S'il suffit qu'une per- 
sonne dans ce cas héberge, sous son toit, une enfant majeure, « 
balaire, m'avant d'autres ressources qu'un salaire inférieur au salairs 
Winimum inlterprofessionpel garanti, pour être exclue du bénélire 
de l'exonéralion de la contribution mobilière, (Qnestion du 5 fecrier 
105.) 

Réponse, — Dès lors que le contribuable visé dans Ja question 
habiie avec ua enfant majeur qui ne remplit pas lui-meme 
conditions d'âge ou d'invalidité exigées par larliele 45355 du code 
general des himpôls relatif à l'octroi du dégrèévement d'office de la 
contribution mobilière aux économiquement faibles, ce contribuable 
r'es! pas en situation d'oblenir le dégrévement de <a cotisation pat 
applcalion dudit article, Mais l'intéressé conserve a faculté, il 
n'est pas en mesure d'acquitter tout on partie de celle eoltisatton, 
d'en solliciter, à litre gracieux, la remise où Va modération par la 
voie d'une demande adressée au directeur départemental des coniri- 
bulions directes, 

6510. M. Paul Couston, <e référant à la réponse à la que-tion 


écrite no 51%6 du 9 décernbre 1952, demande à M, le ministre du 


budget :i un grossiste, opérant dans les conditions définies dans 1 
réponse susvisée peut, sans perdre pour autant le bénétlée du 
régime fiscal des comimissionnaires, effectuer les opérations suivan- 


les: 1° assurer le transport des marchandises retenues par mandats 
préalables el les Tivrer à ses mandants, méme s'il n'est pas transe 


porteur publie; 2 faire transiler ces marchandises par son entrepot 


général. En outre, sons quelle forme le grossiste peut effect vement 
rendre compte à ses mandants des prix auxquels il à trailé et s'il 





suffit, pour cela, de leur remeltre une faclure, 


Question du 
153.) 


, l' trier 
Réponse. fo Sans pour aulant perdre sa qualté de ce 
sionnaire, un redevable peut, en principe, eifectuer le transport des 
Imarchandises appartenant à commettants, Majs it ht incombe, 
bien entendu, de justifier de la réalilé de ces opérations el de suivre 
distinctement les sommes facturées à ce titre, lesquelles sont passi- 
bles de la taxe à la production de 50 p. 400, de la taxe sur les 
transactions de 4 p, 100 et de la taxe locale; 20 les marchandises 
en cause peuvent transilter par les magasins où entrepôts de lintes 
ressé, mais elles doivent être individualisées pour que soit respectée 
ia règle suivant laquelle un cominissionnare ne devient jamais pro- 
wiétaire de la chose qu'il a recu mandat de vendre où d'acheter, 
£< modalités de comple rendu ne sont soumises à aucune règle 
formelle, Dès lors qu'elles sont de nature à justifier la réalité dud't 
comple rendu, elles peuvent résuller de la remise des factures ou 
de leurs duplicata où de bordercaux d'achats ou de ventes que, 
d'ailleurs, le commissionnaire peut revêtir de contre-marques des 
tinées à sauvegarder J'anonymat des fournisseurs, 


minis 


rs 


————_— 


6511. — M. Cazier demande à M. le ministre du budget s'il pense 
pouvoir signer prochainement le projet d'arrêté interministériel qui 
lui a été soumis par M. le ministre du travail et de la sécurité 
socale en accord avec les services du ministère de l'intérieur et 


qui autorise l'attribution, par les communes de la banlieue parie 
senne, d'indemnilés aux inspecteurs du travail assurant, dans les  * 





ct ne talus 
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Ina dehors des heures normales de travail, un service de 
cunsuliation à l'usage des employeurs et des salariés, service parti 
culiérement apprécié, parce qu'il évile aux intéressés des déplace- 
ments longs et onéreux pour se rendre au bureau de l'inspecteur 
du travail et parve qu'il leur permet de prenire € mtact avec l'ins- 
be if \ù deh des heures normales de travail. (Question du 
Nr fer reer LAS 
Réponse. — HN parait difficile d'envisager favorablement l'octroi 
d'uti lenmité spéciale aux inspecteurs du ivail assurant dans 
‘ un Service dt wnsuilation à l'usage des employeurs et 
« à Eu effet, de par la nature méme de leurs fonciions, 
le = rps d'inspechon, tels que celui Visé par 1 honorable parlemen- 
taire pas astreints à des horaires réguliers de bureau, qui 
54 perte tir de déterminer avec précision 1 existome el l'un- 
porta de travaux supplémentaires ouvrant drail éventuellement 
à de= 1! muulés spéciales, H est permis de considérer, d'autre part, 
Q ü e «ht él: hHetris ft vssaires aux emplovt ir et 
à bien d égards dans les attributions normales des 
(E (ME du travail et ne prut donr, de ce fait, constituer une 
j leation suflisante à latinbution d'une rémunération parucunere 
\ ! 1 ic 4% L> | cale S 
6512. M. André Mercier (ie) demande à M. le ministre du 
budget Me | Ut 1h re omme grossiste au peint de vue 
fisc à bat ut es venles en gros dépassent 40 p tou) de sen 
chat j'att “s total. peut, étant donné que le “ode des mmpols preé- 
varil récupération d taxes locales et de transaction, Iecorporer, 
dans le x de venle au détail de l'essence, la à fMérence de laxes 
qu ui à { sut 4,20 th 1,5% rl Hu - 1,15 hp. LLLE pour la axe 
hs e. el 1.0 p, Lu) 15 p. MA) 0,80 p. 10 pour la laxe sur les Uansac- 
Ooueslion du : Jer ter Vo 
lié ponse La récupération sur’ la clientèle de tout ou partie des 
taxe r le fre d'afl pplicables aux ventes d'un produit par 
iicorporaton die ur montant dans le prix de ce produit constitue 
une queslion d'ordre purement commercial dans laquelle l'admigs- 


tralion fiscale n'a pas à s'immiscer, Celte question doit donc €ire 
+ . lez P € 
réglée conformément aux conventions intervenues entre es partir: 
et, Le cas échéant, dans le cadre des dispositions réglementaires prè- 
vu en maticre de législation sur les prix. s'agissant au Cas pari 
de ventes au détail de l'essence, dont le prix est Soumis ai 


mighne de cadre de prix prévu par l'arrêlé n° 22 112 du 8 ertohre 


4? Bulletin offjuciel des serwrces des prir du 0 octobre 142), 3 
uaragistes ne peuvent, sous peine d'infraction à la législation sur les 
prix, incorporer dans le prix de vente au consommateur de l'essence 
et des autres carburants des taxes sugwrieures 4 celles résultant de 
l'application des taux prévus audit arrété, c'esl-à-dire des taxes de 
transaction et locales à teur taux normal. N est précisé que, quesc 
que soit la solution retenne, lrnpôt est dû sur le montant total des 
Vente v compris les laes enesS- HOMMES, 





6513. — M. Nigay dermanle à M. le ministre du budget <i une pe:- 


. . t tn ù 
mne de nationalité étrangère, ayant eu sa résidence habituelle en 


France avant 1930 et y résidant de nouveau, habituellement, depuis 
le 1: vier 1040, et n'avant jamais en, en France, son « centre d'in 
ter est réguiée avoir, en France, son domicile fiscal au sens 
des dispositions du paragraphe 1 de l'article 16% dn code général 
des impôts, IL est bien précisé qu'il n'y eul présence réelle en Frame 
en aucun moment, au cours de la période 1910-1949, et que de ce fait 
il v à eu interruption de résidence en France pendant neuf ans. 


Question du 3 focrier 1955.) 


Réponse — L'admin<tration des finances ne pourrail se gronoancez 


\ question que Si, par l'indication du nom et 


! 


Che ZOrTrTUEE TO Su / 1 
de ! se du contribuable qui v est visé, eïle était 1nise à mere 
de faire proccder à une enqeie sur le cas particuher, 


6525. M. Chastellain expo<e à M. le ministre du budget q1'aux 


terimes de irlicle 241 1 code généra! des impéts, « les prurts appar- 
tennut en toute propriété ou en usufruit ai conwint et aux enfants 
wi Im és d'un gérart de sociélé à responsabilité simitée sont 
cons: re: une possédées par ce dernier », ceci pour Aapprecier 
«i ledit gérant est, on non, majoritaire. H lui rappel'e que l'adminis- 


trahion, suivie en cela par le conseil! d'Elat (arrêt du 13 janvier 
: posé en pr ncipe que si, pour une raison quelconque, 
| des gérants d'une société à responsabilité limiiée acquiert 
où perd au cours d'une année la majonté des parts, le régime fiscal 
les traitements allonés auxdits gérants doit être madifié à dater du 
jour où le changement de siluation intervient. Ceci pos, il lui 
demande «si. dans le cas d'un gérant de société à responsabilité 
limitée dent un des enfants propriétaires de parts atteint vingt et un 
ans en cours d'année et qui devient minoritaire de ce fait, l'admi 
nistration est fondée à soutenir que le régime fiscal des rémunéra- 
ons de ce gérant ne peut étre nadifé qu'au début de !’année sui- 
\ e, date à laquelle l'enfam cescre effectivement an point de 
Vue fiscal en verlu des articles 106 et 196 bis du code général des 
nools, d'étr onsidéré comme étant à sa charge. Une telle inter- 
pre y semble aller au delà du texte qui prescrit de tenir compte 
des parts pass dées par « es enfan!is non éinancipés » “nais ne fait 
tement intervenir la notion fiscale d'« enfant à charge -». (Ques- 
Loan du 3 fevrier 1%53.) 


Répunse, — Réponse négalive, en principe, sous mserve de l'exa- 
menu de la s lualon de fail. 
— ——— — 





NATIONAIE 





. — M. Dumas expree \ M. le ministre du budget u 1 à 
suile du décès de deux époux coïmuauns en biens, survenu en 
mème temps dans un accident d'aviation, Sans aucune présomplon 
de fait établissent survie ou prédécès de Tun d'eux, et alors 4ue 
le 1nari était Utulaire d'une assurante groupe souscrile par la 
Orme qui l'employail comme cadre, aa bénéfice d'i conjoint, et 
sub-idiairement des enfants, le receveur d'enregistrement relu-e 
d'admettre le bénélice de celle assurance dans l'actif de commu- 
nauté, en prétendant que le capital as-uré constitue pour la tola- 
lité un propre de succession du mari recueilli entièrement et direc- 
winent par les enfants, à défaut dun conjoint, 1 demande comment 
se justilie celte prétention, alors qu'en fait les deux époux élant 
raorts en même temps, 4 n° à pas prédécès de Ja femme, et cha- 
que succession comprend ja moitié du bénéfite de l'æstvrance, 
actif de conmpunauk, (Question du 5 février 1955.) 


Réponse, — A défaut de survie de leur mère, les enfants sont 
les hénificiaires directs de l'assurance stipujée en second lien à 
leur profit, Par applivalion de l'article wo du code général des 
impôts, cette assurance doit, dès Jors, être réintégrée dans !s 
su'-es<ion de leur père pour la liquidation des droits dont ils sont 
redevables, sauf apglication éventuelle des dispositions de l'arti- 
clle 1243 bis de ce code. La réserve de communauté inserile dans 
ie premier des textes précilés n'aurait trouvé à s'appliquer que 
ci la femine, ayant survécu à son mari, avait pu être tenue pour 
la bénéficiaire de l'assurance. Les driite exigibles sur la munlaton 
entre époux auraent alors éié ligmidés en considérant J'assuranre 
comme une valeur de communauté pour Ja détermination de la 
Parlie laxable, Mais, dans «cette hypothèse, les emfante aura ent 
ésalement dû acquitter les droils de mutation eur la créance d'in 
demnité d'assurance qu'ils aient recueÿiie dans la succe-s0n 
de leur mère, 





6574. -_ M. Mouchet c\p0< à M. le ministre du budget «ur, 
d'une réponse à une question écrite posée par M. Boudet (sénateur) 
el La position prise par l'administration supérieure dans le 
KR O0, C. D. me 11 de 1%52, paze 516, il ressort que les entreprises 
qu out Émis des bons de caisse non cotés à une bourse el non 
suscepiibles de l'être doivent faire connaitre les noms de béné- 
fiaire s de intéréis; dans le cas contraire, ces intérêts doivent 
ètre réinlégrés dans les bénéfices imposables, Si l'entreprise ver- 
sanie relèse de l'impôt sur les sociétés, les intérêts dont il s'agit 
sont en Qulse consiiérés comme une rémunération occulte soumise 
au Duin de La sociéié, À l'impôt de distribution {ts p. 1001 ei à 
la suriaxe progressive au laux maximum 70 p. 400, 1] lui signale 
le cas d'une entreprise qui a éimis des bons de caisse non né2n- 
Ciables, remboursables à deux ans de date, intérêts payés d'avance. 
Ces bons ont été émis il y a un an environ, sous là forme ano- 
nyine, et ne sont rermbour-ables que fin 1953 ou début 1951 Cette 
société ne connaît pas les noms des souscripteurs, les bons avant 
é'é émis bien avant la prise de position de t'administration. 11 lui 
demande comment doit procéder cette société pour éviter que lui 
soient appliquées, daus toute leur rigueur, les règles rappe'ées 
ci-dessus, (Question du 5 février 1%55.) 


* Réponse, — La question du régime fiscal des intérêts des bang 
de caisse à élé examine à l'occasion de la préparation du projet 
de oi n° 97% porlant aménagements fiscaux. Aux termes de 
l'arlicle 11 de ce projet, les entreprises éimelirices de bons de caisse 
devraient retenir, par voie de précompte, la taxe proportionne!le 
aflérente aux iniéréis servis aux souscipleurs, même lorsque les 
bons ne présentent pas le caractère de titres négociables. D'autre 
part, les entreprises pourraient se dispen<er de déclarer à l’admi- 
nistration les noms et adresses des hénéficiaires et les sommes 
versées à chacun d'eux, à la condition a’effectuer la retenue sus- 
visée au taux de l'impôt sur es sorélés, En ce cas, le montant 
de ladite relenue comprendrait forfaitairement la part de Ta surtaxe 
progressive dont le créancier des inlémts des bons de vraiss 
pourrait être passible à raisva de leur montant, Ces dispositions 
paraissent de nature à régier équitablement — si elles sont adoplées 
— le régime discal des intérêts dont il s’agit, 





6607. — M. Sichet demande à M. le ministre du 

uelle est la siluation d'un négociant non producleur au regard 
de l'application de la taxe à la production dans les deux <as sui- 
vants: 1° ce négociant achète à un fabri‘ant un article non fabri- 
qué spécialement pour lui, mais dont il fait assu’er, par Île fabri- 
cant, où aesure lui-même, un conditionnement spéciat consistant 
en une bande ou une éliqueilte ou une pochetle eu une boîte à 
sa lnarque (déposée ou non) qui lui est réservée; 2° ce mégociant 
non producteur ne modilte pas le conditionnement ordinaire et 
général de l'article. achelé, mai: il appose lui-même ou fait apposer 
par le fabricant une étiquelte supplémentaire comportant non, ini- 
liales ou dessin déposés. fl s'agit dans les deux cas d'articles achetés 
et revendus en l'élal. (Queston du 6 février 1953.) À 


Réponse, — 4° En principe, la simple apposition d'un nom ou 
d'une marque ne confère _— à celui qui y procède la qualité de 
producteur. Toutefois, si elle a pour objet d'assurer la « présenta- 
lion commerciale » des produits, c'est-à-dire l'embaliage ou le condi- 
tionnement de ces produits selon des méfhodes qui ne sont pas 
narma'ement employées dans le commerce dent ils sont l'objet 
cette opéralion doit, conformément aux dispositions de l'arlicle 264. 
du code général des impôts, être regardée comme constituant Un : 
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acte de production conférant au commerçant qui l'effectue lui-même 
ou le fait effecluer par un tiers la qualité de producteur redevable 
de la taxe à la production et des taxes assimilées. 2° Le fait pour 
le négociant d'apposer lui-même ou de faire apposer par le fabricant 
sur le conditionnement normal du produit acheté une simp'e éti- 
quete comportant nom, initiales ou dessin déposés, ne confère pas, 
en principe, audit négociant la qualité de producteur, snais ce prin- 
ci! ne vaut que dans la mesure seulement où ladite opération 
n'a pas pour effet de donner à la marchandise une plus-value spé- 
ciaie et où, bien entendu, cetlte marchandise n’est pas fabriquée 
srécialement pour le négociant. Il s’agit done essentiellement d'une 
Jrestion de fait à laquelle il ne pourrait être utilement répondu 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse du négociant inté- 
ressé, l'administration était à même de faire effecluer une enquête 
sur les conditions exacles dans lesquelles celui-ci exerce soa activité, 





——————— 


6508. — M. Wasmer 6x0: à M. le ministre du budget que, d'après 
le conmentaire du 26 décembre 1952, les nouvelles bases de ealeul 
de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières seraient entrées en 
vigueur dès le 1% janvier 1919; il devrait donc en résuller que les 
liquidations définitives élallies entre celte dale et le {fr janvier 142 
devraient être considéwes comine couvertes par la prescription de 
l'amnistie fiscale, et cela même si la remise des pièces n'a donné 
lieu à au‘un payement du fait de l'absence de distribution. 
demande si ces solutions sont admises et, dans la négative, quelles 
sont les solutions de l'administralion avec leurs motifs. (Question 
du G février 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, en principe. 





6609. — M. Wasmer expoce ce qui suit à M. le ministre du budget: 
jo entre le 4 janvier 1949 et le décret du 2 août 190, il avait été 
admis que le mode de calcut de l'impôt sur le revenu des valeurs 
édicté par les articles 409 et suivants du code général n'avait pas 
à être appliqué; ; 2° après le décret du 2 août 19%, le ministre du 
budget avait été interrogé, notanmnent, par question écrile ne 45304 
sur le point de savoir si les liquidalions antérieures établies depuis 
1949 devaient être revisées et si les liquidations nouvelles devaient 
être établies sur la base du nouveau mode de calcul, avait répondu 
négativement, indiquant que le décret du 2? août 19% n'était pas 
eucore entré en vigueur (Journal officiel du 26 janvier 19511, Les 
contribuables et les services locaux, semble-t-il, en avaient tré la 
canséquence que les liquidations définitives devaient continuer à 
être établies suivant l'ancienne méthode ; 3° or, aujourd'hui, le com- 
mentaire du 26 décembre 1952 indique en son numéro 89 qu'en 
attendant la mise en application du décret, la taxe doit être liquidée 
dans les conditions prévues par les articles 109 à 115% du code géné- 
ral entrées en vigueur dès le fer janvier 1939, {1 lui demande: 1° sur 
quelle base exacte les déclarations doivent être établies pour l'ave- 
nir et redressées pour le passé; faudra-t-il établir une première régu- 
larisation de suite sur une certaine base, puis une seconde lorsque 
le décret du 2 août 19% entrera en vigueur; quels délais seraient 
donnés pour régulariser, étant ob:ervé qu'une durée prolongée serait 
obligatoire à cause de Ja complexilé extraordinaire des modalités 
d'application dont de nombreux points sont encore sans Solution; 
2% quelle distinction est à élablir entre la méthode de liquidation 
définitive basée sur l’applicalion des articles 109 à 115 du code ct la 
Inéthode basée sur ces articles complétés par les dispositions du 
décret du 2 août 1950, observation étant faite que le décret se borne 
à expliquer et compléter le code, de sorte que les deux textes sem- 
blent inséparables pour leur application. Ne faudrait-il pas, en réa- 
lilé, admetire certaines dispositions du décret et négliger les autres, 
mais sur quelles bases établir la distinction, (Question du 6 fé- 
vrier 1953). 


Héponse. — 10 et ?° Avant, comme après la promulgation du décret 
ne 50006 du ? août 19:40, dont l'application est différée, il a toujours 
été reconnu que l'article 1673-2 du code général des impôts, aux 
termes duquel la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 
mobilières est provisoirement recouvrée suivant les modalités pré- 


cédemment en vigueur pour la perception de l'impôt sur le revenu. 


des capilaux mobiliers, concerne seulement le recouvrement du nou- 
vel impôt de distribution, et non l'assiette dudit impôt qui doit, en 
principe. à partir du 1% janvier 1949, étre établie conformément aux 
règles tracées par les articles 109 à 115 du même code, En fait, sous 
le régune provisoire actuel, les sociétés doivent done déclarer Îles 
sommes qu'elles ont mises en distribution directement ou indirec- 
tement au sens des articles susvisés, c'est-à-dire, en principe, tous 
les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou incor- 
porés au capilal ainsi que toutes les sommes ou valeurs mises à la 
disposition des associés, aclionnaires ou porteurs de parts et non 
prélevées sur les bénéfices, Ces sommes peuvent, en règle géné- 
rale, être délerminées sans recourir à la comparaison des bilans 
prévue par le décret du 2 août 199, celui-ci se bornant à définir 
une méihode complable de calcul des revenus distribués ou réputés 
distribués. 





6610. — M. Wasmer cxposr À M. le ministre du budget qur, 
d'après le commentaire du 26 décembre 1952, l'impôt de {8 p. 100 
eur valeurs mobilières esi applicable, notamment, aux indemnités 
de dommages de guerre affranchies de l'impôt de 3% p. 100. H 
demande si cette solution est bien en accord avec Ja loi du 
2 octobre 1916 qui prescrit l'indemnisation intégrale des dommages 








subis, étant expliqué que c'est en raison de ce même princip® 
que l'impôt de ‘4 p. 106 à eté reconnu non exigible en onformité 
de Ja jursprudence du conseil d'Etat. (Onestion du 6 févrie 
1952.) ” ao 


Réponse, — Le commentaire vié dans la question, «il f t 
allusion aux indemnités de dommages de guerre ra pelle forn 4 
Jement qu'en vertu de l'article 109 du code cénéral des te 
la taxe pi porüonnelle sur le revenu des valeurs mobilières atteint 
seulement les bénéfices qui ne restent pas investis dans l'er Lee 
Doren an que les sommes où valeurs qui, non prélevées s r leg 
enelices s0-laux, sont mises à Ja disp 


eneil ! : sition des &ssoriés, à 
nalres Où porteurs de parts. C'est oonc exclusivement dans 





Hinpois, 


lite 


h« | l'hVhoe 
ti se où les indemnités de dommages de guerre Fercues par L- ; 
SOCIétf, font l'objet d'une distribution que la taxe proportionnelle 
devient exigible sur leur té. à 


montant 





dans la-mesure ee Line de pt, omrinietre du budget que 
LEE i esure of ini » 1 st let oh 
s'applique à des | : P. 100 Sur valeurs mobilières 


| ,PrOVISions Où des jindemnitrs de dommages de 
guerre, il s'agit évidemment d'une dett» personnelle à la socic té 
pour des éléments avant pour elle le Caractère de revenu il) sé] 

des articles 108 et suivants du code général des impôts. En on 4 


quence, les laxes corre pondantes doivent être déductible impôt 
SUF Hnpôot, pour le calcul de l'impôt sur les sociétés du TE ) 100 
1 lui demande s'il est bien d'accord à ce sujet el dans la n A 
Pour quels motifs. (Question du 6 février 1903.) ur das, do Dtlsé 


Réponse. ll 7: serait possible 


” de répondre en toute cor gi 
sance de cause à la question pos 1 ile connai 


que si Ja situation à !ax Le 
il 6st fait allusion était préciée et ” diff ulté F ar 
cl urement exprimée, L'honorable parlementaire est d'ailleurs ri 
oc se reporter en tant que de besoin aux réponses qui nl taite < 
ce Jour à ses quesli ns écrites n° 6610, 612 el 6615. : + 


——— tte 


6612. — M. Wasmer demande à M. le ministre du budget: 1» :? 
les ProvisioNs pour plus-Vaiues à remmployer qui sont souIniSes i 
lunpôol de 1S p. 100 sur le revenu des Valeurs mobilières lors de 
leur CoNsülution he doivent pas donner lieu à déduction pour 14 
caicul de ce méme impôt, lursqu'elles sont réintégrées dans es 
lénétices où bien utilisées, conformément à leur objet c'est dire 
à l'amortissement immédiat d hnmobilisations, acquises en reémploi 
€lant expliqué que cette solution semblerait logique puisque le $ 
IMmontants affectés aux amortissements ne sont pas souris à l'im + 
de 13 p. 160 ; 29 même question au sujet des provisions autres que 
ceiles Pour plus-values qui seraient considérées comme soumises à 
impot de 13 P. 100, dès lors qu'elles seraient utilisées conformé. 
ment à leur objet où bien rapportées au comple de pertes et profits: 
4 eme question pour les provisions en général conslituctes avant 
19 €l rapporlées ou utilisées postérieurement observalion étant 
faile qu'on ne voit pas pourquoi la dédnet'on serait refusée celle-ci 
devant découler de la législation en vigueur à part r du fer ji 
vier 1919. (Question du 6 lévrier 1953.) | 64 sat 


Pgo —- tre, de et %e, La taxe proportionnelle eur le revenir 
le LP ——- mobilières atteint seulement les revenus distribués par 
le s +4 sonnes morales visées à l'article 16 du code général des 
ee À . donc jamais exigible, par le seul fait de leur 
AC UION, Sur des provisions pour p'us-values à remp! 

aille: r d’ > valu ‘npioyer 
d'ailleurs sur d'autres provisions. J : PRES. Où 


———————— —— 


qi, à Names Eu À M Le minitre du nude que 
aupres :e Ccoinmenlaire du 2% décembre 1952 relatif à l'impôt sur 
le revenu des Capitaux mobiliers, il y a ‘lieu notamment de 
soumeitre à l'impôt de 18 p, 100 les provisions pour plus value: 
à rempioyer et les indemnités de dommages de guerre i demande 
quelle solution envisage ‘administration pour Îles autres provisions 
notamment IS suivantes: approvisionnements léchniques, dé ot6 
eo el at, provision pour Muetuation des cours ‘provision pour 
F ! sec o! » al + " LATITO LU 
G févirer 1903. » \OUIES Provisions en général {Question du 


Réponse. _ Le Commentaire visé dans la question n'implique 
pa: que les provisions pour plus-values à retnployer et les indem 
uiltés de dominages de guerre sont soumises, de plano h la taxa 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobiliéres: il rappelle 
at contraire, formellement qu'en verlu de l'articte 109 du code 
général des impôts, celte taxe atleint seulement tes bénéfices qui 
ne reslent pas inveslis dans l'entreprise, ain; que les sommes ou 
valeurs qui, non prélevées sur les bénéfices sociaux, sont mises 
à la disposition des associés, actionnaires on porteurs des parts. 
De telles provisions où indemnités ne sont done jamais passibleg 
de Va taxe proportionnelle, si elles ne font pas l'objet d'une 
distribution, et il en est de même pour toutes les provisions. 





6614, — M. Wasmer expose que dans sa réponse à sa question 
écrite 15794, pubiiée au Journal cfficiel du 26 janvier 1991, M. 1 
ministre Cu get à déclaré qu'il n'y avait pas licu de reviser 


actuellement, pour lei ada Mer aux nouvelles règles d'imposition, 
& l'impôt sur Je reveau sur les voleurs 


ls liquidalions définilives 
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mobilières, postérieures au f* janvier 1949. le décret du 2 août 1950 
ne devant entrer en application qu'à partir d'une date à fixer par 
urrêté ministériel, IL demande: 1° si ceile solulion reste valable 
après la parution du commentaire du 26 décembre 192 étant observé 
que malgré celui-ci de nombreuses difficultés d'application restent 
à surmonter comme en lémoignent les questions écrites posées ce 
méme jour sur le imème sujet, 2° en cas de réponse afBrimative, si 
les contribuables peuvent continuer à liquider l'impôt d’après les 
règles applicables avant la réforme fiscaie. (Question du 6 février 
1%.) 


Réponse. — 1e et 2e Après, comme avant le commeniaire du 
% décembre 1952, la situation est la suivante : les règles d’assietle en 
vigueur antérieurement à la réforme fiscale sont remplacées par de 
nouvelles règles d'assiette tracées dans les articles 109 à 113 du code 
général des impôts et qui sont entrées en vigueur le 1°T janvier 1919 
(Cf. R. M. F, à M. Hugues, député, Journal officiel du 7 octobre 19m, 
Débats, Ass. Nat., p. GS, En fait, sous le réghne provisoire aciuel, 
les sociétés doivent déclarer les sommes qu'eiles ont mises en dis!ri- 
dbution directement ou indirectement au sens de-<dits articles, élant 
chservé que ces sommes peuvent, en règle générale, être détermi- 
nées sans recourir à la comparaison des bilans prévue par le décret 
du 2 août 19%, 





6615. — M. Wasmer expose À M. le ministre du budget que l'impôt 
de 18 p. 100 sur valeurs mobilières est exigibie sur, notamment, 
les plus-values et les indemnités de dommages de guerre, non pas en 
raison d'une distribution, mais en raison d'une recette à laquelle la 
loi fiscale confère arbitrairement le caractère d’un revenu; et il 
demande: te si, en raison de ce caractère de revenu pour la société 
débitrice, le même impôt ne devrait pas être pereu à l'occasion de 
recettes semblables par toutes personnes, notamment, les exploitants 
individuels, les associés en nom collectif et en général tons Îles 
sinistrés recevant des indemnités pour reconstitution: 2° en cas de 
réponse négative, comment celle-ci apparaîtrait conciliable avec les 
principes fondamentaux de notre droit public et constitutionnel 
relatifs à l'égalité de tous les cilovens au regard de l'impôt et du 
droit à réparation des dommages de guerre. (Question du 6 février 
195.) 


Réponse, —— 4e et % La taxe proportionnelle sur le revenu des 
valeurs mobilières n'est nullement exigible sur des recettes sociales 
par le seul fait de leur encaissement et elle alteint seulement, en 
vertu de l'article #19 du code général des na les distributions 
effectuées par les personnes morales visées à l’artiele 108 du même 
code, distributions qui s'entendent des bénéfices ne restant pas 
investis dans l'entreprise, ainsi que des sommes ou valeurs, nom 
prélevées sur les bénéfices et mises à la disposition des associés 
äclionnaires ou porteurs de parts. 





6616. — M. Wasmer expose à M, le ministre du budget que, d'après 
le point de vue de l'administration, la portion des intérêts des 
comptes d'associés réintégrable pour le calcul de l'impôt de 3 p. 100, 
duit supporter l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs mobilières, tandis 
que le solde supporte l'impôt de 18 p. 100 sur créances: de ce fait, 
uue ventilation doit être établie sur les revenus de chaque associé 
our l'établissement de la déclaration d'impôt général de chacun, et 
| demande: f° qui doit faire celle ventilation et sur quelles bases 
elle doit ètre opérée dans le cas, par exemple, où cerlains associés 
ont des dépôts à faible intérêt tandis que d'autres associés ont con- 
senti des prêts à taux élevé, ou bien encore dans le cas où cerlains 
associés ont retiré leur fonds en cours d'année sans que pour la 
ériode Ù y ait lieu à réintégration d'intérêts, les rapports pour 
l'impôt de ‘4 p. 100 se rapportant à la période postérieure; 2° si, 
en raison des complicalions inextricables et sans véritable intérêt 
fiscal provoquées par la solution en question, il n'y aurait pas lieu 
d'admeltre la seule application de l'impôt sur les créances sur l& 
totalité des intérêts, et cela d'autant plus que celte solution est 
admise pour tous les produits d'emprunts non représentés par des 
ütres négociables, (Question du 6 février 1953.) 


Réponse, — 1° et 2° Sous réserve de légères différences qui n'ont 
modifié ni le sens général ni les conditions d'application de la 
règle antérieurement posée, l’article 212 du code général des impôts, 
précisant la mesure dans laquelle les intérêts dont il s'agit ne sont 
pas admis en déduction pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés, 
n'est que la reproduction de la disposition qui figurait, depuis de 
nombreuses années, dans l'article 7 ($ 3-3°) de l'ancien code général 
des impôts directs et dont la portée exacte était depuis longtemps 
connue de toutes les sociétés, Par suite, celles-ci ne doivent éprou- 
ver, en principe, aucune diffleilté sérieuse à déterminer elles-mêmes 
et à indiquer aux associés intéressés, d'une part, les intérêts qui 
consklérés comme normaux au sens de l’article 212 précité, sont 
soumis, entre les mains des bénéficiaires, à la taxe proportionnelle 
sur le revenu des créances: d'autre part, les intérêts qui, nom déduc- 
tibles du bénéfice fiscal de la société, se trouvent inclus dans la 
masse des revenus distribués et soumis, de ce fait, par voie de 
récompte, à la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs motbi- 
fiéres, La réforme fiscale, réalisée par les articles 38 et suivants du 
décret du 9 décembre 1%M48 (C, G. L., art, 108 et suivants) avant eu 
pour but de permettre ultérieurement, en partant du bénéfice social 
et des variations de l’mvestissement, la détermination mathématique 
de la masse des revenus distribués, il n'est pas possible, sans ter 
alteinte aux principes directeurs de la réforme, d’exelure du © p 
d'application de la taxe proportionnelle sur le revenw des valeurs 








inobilières, pour les faire entrer dans celui de la taxe propor!i 
nelle sur le revenu des eréances, des sommes qui. sorlies du ps 
moine social Sans constituer une charge déductible pour l'assiet:s 
de l'impôt sur les sociétés, font nécessairement partie de cette 
masse par application de l'article 109 du code général des impôt. 





6624. — M. Sourbet expose à M. le ministre du budget qu'ùin 
priétaire de furèts, égaiement indusirie!, utilise, pour chauffer à 
machine à vapeur de l'usine, des bois provenant de ses proprie: 
et demande si ces bois peuvent être eonsidérés comme des ach.1. 
de son entreprise au même titre que s’ils avaient éié acquis à des 
tiers et être compris dans les frais de son exploitation, étant préc: 
que le prix d'achat des bois passé en comptabilité est le méin: 
que celui de bois analogues achetés dans le commerce, (Question du 
6 fevrier 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmative en principe sous réserve que, 
l'exploitation forestière ne constituant pas une simple extension de 
l’entreprise industrielle, les dispositions de Lar'icle 155 du code 
général des impôts ne soient pas applicables, Toutefois, il ne pour- 
rait êlre répondu ag — à la question que si, par l'indi 
tion dun nom et de l'adresse de FVintéressé, l'administration éia1t 
Inise à même de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 





6649. — M, Denais demande à M. le ministre du budget 
comment s'appliquent les disposilions d'amnistie fiscale au cas d'in 
suffisance de déclaration ou d'évaluation d'un aetif successoral lor-- 
que, antérieurement au {er janvier 1952, elle n'est relevée, par l'enre. 
gis'rement, que postérieurement au 25 mars 1952, (Question du 
17 février 1953.) 

Réponse. — Le paragraphe fer de l'article 16 de la loi du 14 avril 
1%2 subordonne le ténélice de l’amnistie fiscale qu'il édicte, en ve 
qui concerne les déclarations souscriles avant le 1 janvier 19 
à la condition que ces déclarations n'aient fait l'objet, antérieur: 
ment à la da'e de la promulgation de la loi, de l'engagement d'au- 
cune procédure administrative ou judiciaire, ni d'aucune reconnai-- 
sance d'infraction. L'article 6 de l'arrêté du 96 avril 1952 (Journul 
officiel du 17 avril 1952} fixant les conditions d'application du text: 
précité, précise: d'une part, qu’une procédure administrative o1 
judiciaire est considérée coimme engagée lorsqu'elle a abouti, notam:- 
imen*, à la citation du contribuable devant la comunission de conci- 
liation; d'autre part, que la reconnaissance d'infraction résulte, en 
particulier, d'une soumission, et d’une manière générale, de tou 
document écrit, en la possession de l'administration, par lequel :e 
contribuable reconnait sans équivoque le bien-fondé de Ja récla- 
nation. Touiefois, par une mesure de tempérament conforme aux 
engagements pris par le Gouvernement lors ‘de la discussion devant 
le Conseil de la République, it a été admis que les résultais des 
vérifications et des contrôles obtenus entre le 25 mars 1952, date da 
dépôt du projet de loi dans lequel était comprise la disposition qui 
est devenue l’article 46 précité de la loi de finances pour l'exercice 
1952, et le 14 avril 192, da'e de la promulgation de cette loi, ne 
seraient retenus et, partant, de nature à priver les contribuab'es 
intéressés du bénéfice de l'amnistie, que si ces vérifications cet 
contrôles ont été entrepris avant la première de ces da'es. Dès lor-: 
si le contrôle à été entrepris avant le 25 mars 1952, la procédure 
adrmini<tralive ou judiciaire engagée ou la soumission déposée ent:e 
celte dernière dale et la promulgation de la loi met obstacle à l'ain- 
nistie; dans le cas contraire, où la procédure engagée où la soii- 
mission dépose à partir du 25 mars 1952, n'a élé précédée d'aucun 
contrôle de l'administration entrepris avant la même date, les 
contribuables ne perdent pas le bénélice de l’amnis‘ie. 


6652. — M. Dupont ranpulle à M. le ministre du budget 
la réponse qu'il a faite le 20 janvier 1953 à sa queslion éerite n° 3360, 
ct dans laquelle il déclare: « Les disposilions de l’article 163 du 
code général! des impôts relatives à l’élalement des revenus excep 
tiounels ont uniquemen! pour objet de permetlre aux contribuables 
qui réalisent au cours d'une année des revenus de cetle nature de 
demander que lesdits revenus soient répartis pour l'établissement 
de la surtaxe progressive, sur l’année de leur réalisaiion et les trois 
années antérieures non couvertes par la preserip'ion », L'esprit de 
ce texte et notamment le mot « uniquement » n'est pas de diminuer 
les effets de la progressivité de la suriaxe sur les revenus excep- 
tionnels et de soulager ensuite la charge des bénéliciaires de ces 
revenus, puisque le coefficient du prélèvement alleint 70 p. 109, 1! 
Jui demande si le rôle de l'administration n'est pas d'appliquer 
l'esprit de ce texte et si, nolamment, il ne serait pas légitime de 
n'ajouter les tranches de l’élalement aux revenus anciens qu'après 
les avoir divisés par les coefficients de réévaluation des bilans parus 
au Journal ofJiciel du 19 février 192, ‘Question du 17 février 195: ) 


Réponse, — 11 n'est pas au pouvoir de l’admin'stration d'appliquer 
la solution proposée par l'honorable député, celte-ci n'étant 1:33 
conforme aux disposilions de l’article 163 du code général des impots. 





6653. — M, Bernard ex à M. le ministre du budget «1° 


Lafay ? 
des médecins ayant cédé leur clienièle ont — sans autre interruption 
que celle entrainée par le déménagement — con'inué lexercice de 
leur profession, soit dans un local acquis où loué à l’avance, soit 
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succédant à un confrère. Certains de ces inédeeins ont él taxé: 
d'ofiice et pénalisés, anotif pris de ce qu'ils auraient dû, dans Îles 
dix jours de la cession, souscrire la déclaration prévue à l'article 202 
du code des hnpôts. H lui dermande si de telles imposiiions 
jus!'ifiées. Alors que Farticle 201 relaiif aux comfhercants prévoit 
une déclaration spéciale, dans les dix jours, en eas de cession et 
de cessation, l’article 202 relatif aux professions libérales n'exige une 
tulle déclaration qu'en cas de cessalion, Or, les médecins en cause 
n'ont jamais cessé l'exercice de leur profession, Si la position de 
J'adrmiuistration avparait injustifi‘e en droit, elle est, en tou'e hypo- 
thèse, particubièrement rigoureu-e à l'égard des praticiens passant 
de la banliene à l'agglomméralion parisienne où d'un arrondissement 
à un autre arrondissement. (Question du 15 fevrier 1905.) 


sont 


téponse. — Les dispositions de Farticle 209 du code général des 
impôts — qui prévoit qu'en cas de cessation de l'exercice d'une pro- 
fession hén commerciale, la taxe proportionnelle due eu raison des 
béuélices provenant de l'exerrice de celte profession et qui n ont pas 
encore élé taxés doit être immédiatement établie — ne sont pas 
appücables, en principe, aux contribuables qui, ayant cék leur 
chuntèle, se réinslallant imanédiatement dans une autre localité ou 
dans un quarber différent d'une méine ville, Sans apporter aucun 
changement à la nature de leur activité, Toutefois, l'administration 
he pourrait se prononcer en toute eonnaissance de cause sur la 
situation des contribuables visés dans }1 question que si, par Findi 
ca‘ion du mom vt de l'adresse des intéressés, elle élait mise à même 
de faire procéder à une enquête sur leur eas particulier, 


6666. — Mme Degrond deman le à M, le ministre du hurget: [° :i 
un artisan menuisier, n'exéculant aucun travail en série, et dont 
toutes les pièces sont fabriquées et posées par lui-même est rede- 
vable des taxes à la produetion, s'il est dénommé « artisan fiscal »; 
% si un partisan « non fiscal », c'est-à-dire employant plus 
pagnon, €t plus d'un apprenti, est égalemuent 
\Question du 17 février 1953.) 


d'un c<om- 
soumis à ces taxes, 





Réponse, — Si le redevable en cause satisfait effectivement aux 
conditions prévnes par l'article 183 du code général des impôts pour 
bénéficier du régime fiscal a'laché à la qualité d'artisan, il est 
exonéré du pavement de la taxe à la production en vertu des 
articles 264 et 270 a} du même code. Dans ke cas contraire, il e-t 
u-sujetti à ladite taxe dans les conditions de droit commun. En ce 
qui concerne la main-d'œuvre artisanale autorisée, il y a lieu d'’ob- 
server que l'article #3 de la loi de finances pour l'exercice 1953 a 
cpporté certaines aiténuations aux conditions précédemment exigées. 


6670. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget: 
4° si un contribuable qui recoit avis d'un rehaussement de ses béné- 
fices déclarés sous prétexte que sa complabililé est « inexacle et 
incomplète » peut être surtaxé d'office sans avoir élé en'endu; 2° si 
les rectificalions portant sur des exercices antérieurs à la loi d'amm- 
nistie ne tombent pas du fait même de cette loi: 3% si l’administra- 
tion est tenue d'apporter, devant la commission départementale, Ja 
justification de redressement qu'elle prélend opérer. (Question du 
11 février 1933.) 


FRéponse. — 1° Lorsqu'une entreprise industrielle ou commerciale 
imposable d'après son bénéfice réel n'a pas représenté, à la réqui- 
sition de Finspecteur des contributions directes, une comptabilité 
justifiant le bénéfice qu'elle a déclaré, sa déclaration peut en 
application de l'article 5S du code généra! des impôts — être rectifiée 
d'office et l'inspecteur des contributions directes peut procéder à 
cette rectification sans entendre le con'ribuable; 2° l'ammnistie totale 
<: inconditionnelle prévue au paragraphe fer de l’article #6 de Ja 
loi ne 02-40 Qu 14 avril 1952 n'est acquise que pour es exercices 
dont les résalats ont fait l'objet de déchrations déposées: avant le 
er janvier 1952 et à condition que ce: déclarations n'aient pas donné 
lieu, antérieurement à la da'e de promulgation de cette loi, à l'enga- 
vement d’une Pre mn administrative ou judiciaire où à une recon- 
haissance d'infraction; 3° lorsqu'un différend entre un contribuable 
el l'administration est soumis à l'appréciation de la cormmission 
<téparementale des impôts directs, l'adminis'ration fournit à cette 
Coinrmission tous rense'gnements de nature à permettre aux com- 
auissions de se prononcer en toute connaissance de cause, 


6671. — M. Denais demande à M. le ministre du budget 
à quelle obligation fiscale est soumis un industriel qui, réparant 
ces appareils usagés et recevant une rémunération pour son travail 
à jacon ainsi que le remboursement de fournitures et pièces de 
rechange, n'emploi: que des fournitures et pièces ayant acquitté 
préalablement la taxe à la production: s’il ne doit, sur le prix du 
travail effectué, que la laxe des prestations de service, quel qne 
Soit le Hibellé de la facture délivrée au chent: « réparations »- ou 
« rermise À neuf » OÙ « réMOovALION » OÙ « transformation » (Question 
du 17 février 1%5.) 


Réponse. — Les simples réparations sont passibles de la taxe sur 
les prestations de services de 5,80 p. 100, de la taxe sur les transac- 
lions de ? p. 109 et de la taxe locale dont le taux varie de 1,36 à 
1,75 p. 100 suivant les communes articles 270 à, 286, 1573 et 1574 
du code général des impôts), Pour l'assielte de la taxe de 5,80 p. 400, 
l'administration admet que le réparateur puisse déduire la valeur 
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su , — 
des pièces de rechange utilisées Us résene qu'elles vi fac tur- 
rées à part. Les travaux àabe :tissant à une rénovation itlé s- 
formation confèrent au onnnercant pour le com juel sont 
effectués lesdits travaux, la qualité de product \ 1 de r- 
ticle 25 € du Code general de inipats, Dans cette hipothese Lim 
dustriel visé à la que<Lon est exoncçré de la taxe à la prd ü 
et de la taxe locale el nest, en praeipe, passible que de fa taxe 
sur les transactions de 4 n. 100 (article dt, due, et (nn, 4°, du code 
geicral des impot Si le anailreé de l'ouvrage n'a pas ba quabité 
de commercant, les travaux en cause “at a<<im ‘à à repair a 
Lions imposables connue Hi est dit éidessus, Entih, selon ba d rine 
administrative, lorsque la valeur des f vitu et de TOR d 
rechange ulilisées par PFindustrel exeède La valeur des appareiis 
usages auginohiee du cont du travaut, operation sS analise en n 
iuärché de fourrmatinee <. km ce cas iidui-triel € i lle di 
la taxe à la production de 15,%9 p. 100, de Ha taxe sur les (rats 
iuns et, énentuellement, à la taxe louwale. Ces taxe uit à rs 
«ur Le coût de la rémisalion ou de la tran-iorima h à h le 


la valeur des appareil usagés. 


6676. — M. LousStaunau-Lacau dernarle à M. le ministre du budget 
si ses honoraires ef Vacations versés par une administration publique 
iuinistére de la reconstruction) à um fou tionnair retrait harse 
de missions de contre-expertises de donnmass de guerre, pour le 
comple de PElat, pensent logiquement être considér ar deux 


services de son departement, à Ha fn: 
tère d'une rémunération publique, 
du cuinul (delle publique), et 


comme representant Le car 
pour les soumettre aux régles 
comme bénéfice dune pro Qu 


non commerciale, pour les soumettre à la taxe proporhonmnelle {eon- 
tributions (Onestion du 17 fécrier 155 
Réponse. — La circonstance que les rémunérations versées par nne 


adwiinistration publique à un fonctionnaire retraité sont assujettie s 


aux règle: restrictives de cumu: en vertu des dispositions de l'ar- 
licie 131 du code des pensions civiles et militaires n'a pas pour effet 
de modifier le caracière jaridique de ces rémunérations et ne fait 
pas obstacle, dès lors, à ce que cellesei sont ranvées, pour l'éta 
blissement de Fimpôt sur le revenn, dans la catégorie des béné- 
fices des professions non commerciales lorsque la législation fiscale 


permel de les considérer comme tets, 





6639. — M. Prache dd manie à M. 


le ministre du budget si les 
agricuiteurs, producteurs de 


betteraves, ne peuvent se libérer du 


versement du premier tirs provisionnel de leurs impôts 195% pat 
l'établissement d'une impensation avec Les sommes enr restant 
dues au titre de la prime de calamité de 975 F de la tonne de bet 


teraves, instituée par le décret du 12 décembre 1952, n° 223537. (Ques- 
tion du 13 fevrier 1955.) 

Réponse. Réponse négalive L'arrété du 12 décembre 199 
{Bulletin officiel du sertice des prix du 14 décembre 192) fixant le 
prix des betieraves suerières de la récolte 4952 stipule, en son arti- 
cle %, qua le payement de l'indemnilé exceptionnelle de 375 F sera 
effectue pour 130 F en janvier 4953 et que le réglement du solde 
devra intervenir en tin de campagne. M résulle de cette disposition 
que le solde de l'indemnité de calamité n'étail pas encore dû à la 
date d'exigibilité du premier acompte provisionnel. Les producteurs 
de betteraves ne pouvaient done prétendre à la compensation des 
sommes qui leur étaient dues, en application de Farrèté du 12 dé 
cemhre 1952, avec leur acompte provisionnel, En toute hypothèse, 
d'ailleurs, il est de principe en droit public francais que la comsen 
sation n’est pas opposable à l'Etat, dont les ressources sont insai 
sissables. Ce principe, qui résulle expressément des travaux prépa 
ratoires du eode eivil, à 616 consacré de facon constante par ln 
jurisprodence administrative e4 judiciaire. Mais l'administration des 
finances a, depuis longtemps, pris toutes dispositions utiles pour 
qu'il soit tenu compte des difficutfs que certains contribuables 
peuvent éprouver à acquitter leurs impôts, par suite d'une gène 
momentanée de trésorerie, C’est ainsi que les percepteurs ont été 
invités à examiner avec bienveillance les dermandes de délais sup- 
| rage. de payement ou de remises de rmajoration de 10 p. 100 
ormées par les contribuables en cause, Les prodnetenrs de bete 
raves qui, en raison de difficultés de trésorerie, n'ont pn régler en 
temps utile leur premier acompte provisionnel de 493% penvent invo- 
quer res dispositions bienveillantes, HF lewr appartient, à cet effet, 
de se mettre individuellement en a avec leur percepleur pour 
lui exposer leur situation particulière, 





6.133. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si le rapport des versements provisionnels calculé sur les béné-, 
fices déclarés de Fexercire antérieur ne devrait pas être institué 
au profil des industries saisonnières ne travaillant que pendant la 
période avrik-octobre, (Question du 18 février 1x3.) ' 


Réponse. — Aux termes des dispositions de l'article 1664 du code 
général des impôts les acomptes provisionnels à valoir sur l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques sont respectivement exi- 
gibles les 31 janvier et 30 avril, la date limite du payement, sous 
peine de majoration de 10 p. 100 étant fixée au 15 février et au 
15 mai. Il ne parait pas opportun de déroger par voie de mesure 
générale en faveur d'une eatégorie particulière de contribuables 


aux prescriplions légales relatives au ‘payement des acomptes pro- 
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vision et de faire ténéficier les industries saisonnières de 
aègles d'exigihilté spéciales, Une teile mesure serail coniraire au 
principe de l'égalité des contribuables devant l'impôt, Au surplus, 
un raison de siluations diverses dans lesquelles se trouvent les 


industriels saisonniers, il ne <erait guére jusUM6 de les faire bénetk 
cer indistinetement d'un délai de payement uniformément fixé. 
Mais il a élé prescrit à différentes reprises aux comp'ables du 
Frésor d'exumner, dans un esprit de large bienveillance Îles 
demandes individuelles de délais supplémentaires de payement 
formées par des contribuables de bonne foi et, notamment, les 
Corminere an et industriels saisonniers qui sont momentanément 
gonés et qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, jus- 
Ufient ne pouvoir ioquitler de leurs obligations fiscales dans les 
délais lésaux. Les commerçants et industriels saisonniers qui veu- 
lent invoquer ces dispositions favorables doivent se mettre indi- 


viduellement en rapport avec leur percepleur pour lui exposer leur 
situation personnele, L'octrai de délais supplémentaires aux jinté- 
re-és l'aura pas pour effet de les exonérer de la majoration de 
do Op. NO qui et appliquée automatiquement, conformément 
aux dispositions du code général des impôts, à toutes les cotes 
non a‘quitiées à la date pr'iue, Mais ces contribuables, dès qu'iis 
<e seront libérés du principal de leur delle dans les conditions 
fixées par leur peércepteur, pourront lui remettre une demande en 
remise de la majoration de 10 p. 109, Ces requêtes sont examinées 
ave biemeilance par le perecepteur, con'ormément aux instruc- 
Uouns qui leur ont été donnres, 


— —— — 


6735. M. André Liautey demande à M, le ministre du budget 
il Je 


possible d'accorder des dérogations aux dispositions nou- 
veiles de l'article 21407 du ecole annoté des laxes sur le chitfre 
d'affaires, pour les a”quisiions de bois effectuées auprès de non- 
commerçants, afin de maintenir, pour ces achats, la tolérance 
adimmis'rative antéreurement admise, (Question du 1* férrier 1%.) 
Réponse, — Aux termes de Farlic'e 291-220 dn code général des 
impôts, le fait générateur de la taxe de 1 p. 100 prévue à l'arti- 
cle 25-59 dudit “ode est constitué par l'achat des marchandises, 
La loléranve administrative admise précédemiment, selon laquetle 
les redevahles étaient autorisés à n'acquilter la taxe à l'achat 
qu'au fur et à mesure du versement des acomptes sur le prix 
d'achat, constluait une dispense dont bénéficiaient, à titre géné- 
ral, et sans aucune distinction, toutes les personnes soumises à 
la taxe, Mais celle mesure ayant donné lieu à des difficultés de 
nature à compromettre sérieusement la rentrée de l'impôt, il est 
possible, sans 


apparu hévessaire de la rappor'er, I n'est pas 
des disnositions lézales rappelces 


inéconnaitre la portée générale 
ci-dessus, de rétablir cetle tolérance en faveur d'une catégoris 


parLeuliére de contribuabies. 





6737 -- M. André Liautey demande à M. le ministre du budget: 
Jo si les recelles du fonds forestier nal'ona!, telles qu'elles figurent 
aux rapports présentés au comité de contrôle in<titué par l'artic'e 97 
de la doi du N aout 4937, correspondent exactement aux sommes 
ver-ces par les contribuables assujettis à la taxe destinée à alimenter 
ce fonds: 2 s'il est exact qu'un prélèvement de 2 p. 100 serait 
effectué sur les sommes versées par les contribuables, et serviraif à 
payer des primes aux agents de recouvrement, sans que ces dépenses 
Hyurent au budget du fonds forestier, depuis le {7 janvier 19%; 
de dans l'affirnative, quel est le moulant des préèvements qui ont 
été ainsi effectués sur les recelles du fonds forestier, queile à été la 
destination donnée aux sommes ainsi prélevées, el, si des primes 
ont été allouées aux agents de reouvrement, quel en à été le mon- 
laut, et sous quelle forme et dans quelles conditions ces prigres leur 
uut êlé versées, (Question du 18 fevrier 1953.) 


Réponse, — 19 Les recelles du fonds forestier national corres- 
pondent exactement aux sommes versées par les contribuables assu- 
Jets aux taxes sur les produils forestiers, après déduction du prélè- 
vement de 2 p, 100 prévu par l'article 8 du décret n° 50-87 du 19 jan- 
vier 49% (Journal officiel du 2 janvier 1950) pris pour l'application 
de l'article 4 de la loi n° 56-2172 du 930 septembre 1936, instüiluant un 
fonts forestier national: 2e aux termes de l'articie 8 du décret 
n° 0-87 du 19 janvier 1950 susvisé, le prélèvement de 2 p. 100 opéré 
eur les recettes de ce fonds et rallaché an budget des finances est 
destiné, d'une part, à couvrir les dépenses de matériel engagées pour 
assurer l'assiette et le recouvrement des taxes sur les produits fores- 
her, d'autre part, à rémunérer les travaux supplémentaires exécutés 
par les agents chargés de ces opérations d'assiette et de recouvre- 
inent; ee le montant des sommes représentatives de vacations 
allentes à ce dernier titre a éié de l'ordre de 21 millions pour 
l'année 195% et de 55 mullions pour l'année 1951. Ces sommes ont été 
réparties selon des modalités qui ont été fixées par un arrèlé du 
ministre du budget et dun secrétaire d'Elat à la fonction pub.ique en 
date du 27 novembre 1% 





6775. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
comment jouera l'article 17 de la loi de finances soumettant à la taxe 
de distribution les prélèvements des associés sur tous comptes dont 
le solde crédileur à dépassé, en moyenne, pendant quatre années, la 
moitié du capital, lorsque la société ne dispose pas de ré<erves et pré- 
sente des déficits d'exploitation, {Question du 2 février 1953.) 


Réponse. — La question poste par l'honorable député se rattache 
IX modalités d'app ication du texte susvisé, qui seront fixées par un 
d'eret actuellement en cours d'élaboration, 


n 
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6792. —- M. Boisdé exp<e à M. le ministre du budget qu'an «or< 
de l'année 1952, deux jxr<onnes n'étant pas et n'ayant jamais « 
commerçantes en immeubles, ont vendu par lots des terrain: 
tinée à la constryction de maisons d'habitation et acquis en 1921 4t 
19%. Pour la vente de ces ‘errains, il n'a pas été dressé de cahier d: 
charges, Inais il à été wblenu seulement du préfet du Cher lautor 
sation de morcellement prévue par la circulaire du ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme du 23 février 1949. Or, bien «ni 
n'y ait pas eu lotissement au sens de la loi d'urbanisme du 15 } 
1913, l'enregistrement réclame aux vendeurs, comme lotisseur-, 
taxe sur le chiffre d'affaires sur le montant des prix de vente. I! li 
demande si cette prétention ne lui paraît pas exorbitante, les dal: 
d'acquisition prouvant surabondamment qu'en devenant propriétaire 
des terrains Vendus, les vendeurs n'avaient jamais eu de projels +} 
culalifs. (Question du 21 février 1955.) 


Réponse. — Pour l'application de l'article 270-c du code général de: 
impots, il est adnus que ne peuvent être considérées comme ver:i- 
tables lotissements les opérations qui ne sont pas réalisées dans le: 
conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1941, 
c'est-à-dire qui n: sont pas précédées des formaiilés prescrites par 
les articles Sj et suivan's de ce texie, Dès lors, si les personnes 
visées dans la question poste par l'honorab'e parlementaire ner! 
pas accompli tesdites formalités, elles n'ont pas, strictement, la qua- 
lité de lotisseurs, et elles ne sauraient, en principe, être assujetlies, 
à ve litre, aux laxes sur le chiffre d'affaires. Par ailleurs, il ne 
semble pas, 4 priori, que ces personnes soient susceptibles d'étro 
soumises auxdites taxes en vertu de l'arthucle 39 de la loi du 43 juillet 
1925, c'est-à-dire comine étant assimilables à des marchands de biens 
au sens de cet arlicle. Toutefois, il ne pourrait étre pris parti, en toute 
connaissance de cause, sur la position que le service local de l'enr 
gistrement parait avoir adoptée dans cette affaire que si, par |'indi- 
cation des noms et des adresses des intéressés, l'adminisiralion é'ait 
mise à imeme de faire procéder à une enquête, 





6802. —- M. Paquet expo<e à M. le ministre du budget que, par sui'e 
de l’arrèté du 7 février 1945, la meunerie se voit imposer cerlaines 
restrictions dans ées droits au travail. La formule de répartition 
actuellement en vigueur est à l'origine d’inégalités nombreuses, Cer- 
lains meuniers travaillent à 70 p. 100 de leur puissance d'écrasement 
et d'autres à 10 p. 100 seulement. Les améliorations récemment 
apportées, bien que louable<, sont nettement insuffisantes. Or, tous 
les meuniers payent une palente annuelle d'après la longueur de 
leurs cylindres ou le diamètre de leurs meules, machines-outils qui 
restent, du fait de la répartition arbitraire précitée, une partie de 
l'année arrètées, I lui demande s'il ne serait pas posib.e, en alten- 
dant une revision du régime de la meunerie, de calculer les 
patentes sur les contingen!s officiellement accordés. (Question du 
24 février 1953.) 


Réponse. — HN n'est pas au pouvoir de l’administraloin de déroger 
à l'application du tarif ‘égal des patentes qui comporte, pour la pro- 
fession d'expoilant de mouiin (lab. C), un droit fixe en principal 
fonction des meules et cylindres installés et un droit proportionnel 
en principal calculé au taux du cinquantième sur la valeur locative 
de l'établissement muni de ses moyens de production. Quant à pré- 
voir en faveur des mouiins dont les contingents d’écrasement sont 
inférieurs aux possibilités de leurs instalialions une modification des 
dispositions régissant actue:lement l'assiette de la contribution des 
patentes, c'est une mesure qui ne pourra étre envisagée que dans le 
cadre général de la réfurme des finances locales, 





6303. — M. Paquet dermnande à M. le ministre du budget s'il ne serait 
pas possible d'adopter en faveur des représentants de commerce hon 
salariés où agents commerciaux {dont les recelles brutes sont par- 
faitement connues de l’aûministration puisque soumises à déclara- 
tion des mandants) le régime créé par une décision de l’administra- 
tion des contributions directes prenant effet du 1° janvier 1951, per- 
meilant aux représentants de commerce au service de maisons étran- 
gères de mener au Trésor une cotisation forfaitaire de 5. p. 140) àu 


lieu de la taxe proportionnelle de 18 p. 100. (Question du 24 février 
1953.) 


Réponse. — Réponse négalive, le champ d'appiication du verse- 


ment de 3 p. 109 élant limité aux revenus entrant dans la catégorie 
des trailements €! salaires. 





6830. — M. doseph Dumas rappelle à M. le ministre du budget 
qu'aux termes de l'article 1:71 du code général des impôts, 2° alinéa, 
«“ le droit proportionnel édicté par les articles 721 et 713 du code, 
est réduit des trois quarts pour la première mutation à titre onéreux 
des immeubles bâtis dont la construction aura été commencée après 
le 1er mars 1939, à la condition que cette première mutation soit 
enregistrée avant le 4er janvier 195. 11 lui signale le cas d’une per- 
sonne qui était copropriétaire avec sa sœur d’un pavillon détruit 
par faits de guerre et qui a été reconstruit en 19%. L’intéressé à, 
par la suite, acheté la part de sa sœur dans l'immeuble, afin de 
devenir unique propriéta re. I estimait pouvoir bénéficier des dispo- 
sitions rappelées ci-dessus, considérant qu'il s'agissait d'une pre- 
mière mulalion. Cependant, l'administration de l'enregistrement lui 
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cmoilestste 
cppose un refus, alléguant qu'il s'agit d'une seconde mulal'on, la 
première ayant eu lieu au momen: où l'Etat à remis le pavillon 
reconstruit. H lui demande si la prétention de l'administration en 
celte matière est fondée et qu'elles sont exactement les réductions 
de droits auxquelles l'intéressé peut prétendre. (Question du 26 fé- 
urier 1953.) 


Réponse. — La cess'on de terrains et d'immeubles d'habitation à 
caractère définitif consentie par l'Etat à des sinistrés en règ'ement 
de leurs indemnités de dommages de guerre, dans les conditions 
prévues par les articles 8 et 9 de l'ordonnance du 8 septembre 1935, 
présente incontestablement le caractère d'une mutation à titre 
“ucreux. Dès lors, au cas où ces mêmes biens font ultérieurement 
l'objet, soit en totalité, soit en partie, d'une revente de la part des 
suistrés qui en ont reçu l'attribution, celte opération constitue la 
deuxième mutation à titre onéreux el elle ne peut, par suite, béné- 
ticier des réductions d'impôt édictées, notamment, par l'article 1371, 
% alinéa, du ceède général des impôts, en faveur de la première 
mutation à titre onéreux de certaines constructions nouvelles 
{rapp. réponse à question écrite no S8Sf, poste le 6 novembre 
sost par M. Rinot, député, Journal officiel, débals pariementaires, 
assemblée nationale, du 16 janvier 1952, page 210). En consé- 
auence, sous réserve d'un examen des circonstances particulières 
de l'affaire, la licitation visée dans la question semble devoir étre 
acujettie aux droits de mutation selon les règles et d'après les 
tants du droit commun, étant, toutefois, observé que, du moment 
où elle constitue une revente, celte opération sera, en principe, 
affranchie de la taxe complémentaire exceplionnelle sur la premiere 
mulalon prévue par l'arlicle 989 du code général des impots, 





6831. — M. Elain demande à M. le ministre du budget dans 
quelles conditions le bénéfice de l'exonération de la contribution 
des patentes pourrait étre accordé aux associations d'éducation 
populaire régies par la loi du fer juillet"199%, lorsque celles-ci se 
trouvent déjà exemplées des taxes sur le chiffre d'affaires en vertu 
des dispositions de l’article 12 de la loi n° 51-630 du 12 mai 1951, 
à l'occasion, notamment, de leur activité résultant de l'exploitation 
d'une salle de cinéma. (Question du % février 1953.) 


Réponse, — Dans la mesure où elles exercent effectivement leur 
activité dans des conditions telles qu'eMes ne peuvent étre consi- 
dérées comme recherchant un but Juéralif, les associalions d'édura- 
tion et de culture populaires visées par l'article 12 de la lai n° 51-630 
du 2% mai 1951 n'entrent pas dans le champ de la contribution des 
patentes, Mais, il s’agit essentiellement en la circonstance d'une 
auestion de fait, qu'il appartient au service local des contributions 
directes d'apprécier dans chaque cas particulier, sous réserve, en 
cas de contestation, du droit de recours des organismes intéressés 
devant la juridiction contentieuse. 


————— ——— 


6842. — M. Dorey demande à M. le ministre du budget <i une 
su été ssminerciale peut amortir à titre dg frais de premier établis- 
sement, ou considérer comme un supplément de loyer à répartir 
sur la durée du bail, une somme de six millions versée à un office 
public d'habitation à loyer modéré en plus de la location d'un local 
à usage commercial. 1 est formellement spécifié: 1° que la société, 
qui a l'intention de s'installer dans les locaux loués, quittera le 
iagasin mons bien situé qu'elle occupe actuellement; 2 que cette 
société à voulu, en opérant ainsi, éviter l'installation d'un concur- 
rent, (question du % février 1953.) 


Réponse, — La somme versée au propriétaire d’un local commer- 
cal à titre de droit d'entrée ne saurait étre regardée, pour le pre- 
neur, comme une dépense de premier ékablissement. Quant au point 
de savoir si elle doit ètre considérée comme un supplément de 
lover dont la charge song pour la détermination du bénéfice 
imposable de l'entreprise locataire, être répartie sur la durée du 
bail, c’est une question de fait à laquelle il ne pourrait être répondu 
catégoriquement que si, par l'indication du nom et de l'adresse de 
ladite entreprise, l'administration était mise à méme de faire pro- 
<‘der à une enquéte sur le cas particulier, : 





6843. — M. Fabre expose à M. le ministre du budget les faits sui- 
VYants: se basant sur les principes fixés par l'article 8 de la loi 
h° 51-598 du 21 mai 1931, visant les infractions susceptibles d'être 
Tcparées avant le 26 mai 1951, date d'insertion de la loi au Journal 
ofJiciel, un débiteur d'impôts a fait dans les conditions et les formes 
prévues par les textes une déclaration rectificative, en vue de béné- 
flrier de l’amnistie fiscale prévue par l'article $ de la loi susvisée, 
L'administration, en conséquence, S'est bornée à réclamer au contri- 
buable intéressé le montant des droits simples, l’'amnistie lui étant 
acrordée en ce qui concerne les amendes ou pénalités. Par la suite, 
est intervenue la loi du 14 avril 1952, qui, en son article 46 prérise 
les conditions dans lesquelles une amnistic fiscale beaucoup plus 
large que celle prévue par la loi du 24 mai susvisée sera accordée 
dans certaines conditons. D’âprès ce téxte, le dépôt d’une déclara- 
tion comp'émentaire avant le 1er janvier 1952 met obstacle, semble- 
Lil, à l'application des dispositions de l'article 46 de la loi du 
45 avril 1952, J1 attire son attention sur la situation anormale qui 
en résulte, puisque celui qui n'a pas souscrit de déclaration complé- 
Inenlaire, mais qui se trouvait en état d'infraction au moment de 


ASSEMBLEE NATIONALE 





0 ——© — —— — — — — ————— 2 





; F EE TS 
l'application de la loi du 24 mai 1954, peut étre inconditionnellement 
amnistié, alors que celui qui à souscrit K déclaration prévue par la 
première amnistie ne peut oblenir le bénéfice de la deuxième ammis- 
tie, et doit payer les droits correspondant à sa déclaration, I 1 
demande s'il compte examiner cetle situalion en vue d'y remédier, 
(Question du 26 fétrier Lai.) 


Réponse. — Les contribuables qui ont régularisé leur situation 
fiscale dans le cadre de l'article 8 de Ja loi du 24 mai 1%, ne sont 
pas fondés à invoquer le bénéfice de Flartele 46 de la loi du 
14 avril 1952 qui, de toute évidence, ne s'applique qu'aux personnes 
en état d'infraction au moment de son intervention, 1 ne saurait 
être question actuelleanent d'étendre la portée de cette dernière 
disposition, Une telle mesure que le Parlement seul aurait d'ailleurs 
pouvoir d'adopter, outre qu'elle serait contraire au principe de Ja 
hon-rétroactivité des lois, serait irrecevable en vertu de l'article fer 
de Ja doi ne 53-79 du 7 février 1953, comige étant susceptible 
d'entrainer, sans contrepartie, soit une dépense nouvelle, soit une 
diminution des re-sources sur lesquelles 1e Trésor est en droil de 
compter, 


ee —— 


6880. — \[. Jacques Bardoux r\p0:7 À M. le ministre du budget 
que l'article 4% de la loi du ft avril 1952 modiflant les droits de 
mutation à titre gratuit, stipule dans son deuxième alinéa: « Ce 
chire est majoré de trois mullions de francs par enfant vivant où 
représenté où par ascendant à charge du défunt ou du donateur. 
IL lui demande si l'abattement de trois millions est applicable à 
l'ascendant à charge du défunt où à l'ascendant du défunt et, pour 
prendre un cas précis: si dans un ménage sans enfant, lorsqu'il 
existe un seul ascendant à charge, à savoir la mère du conjoint 
survivant, l'abattement de trois millions est applicable », (Question 
du 23 février 1953.) 


Réponse, — La majoration d'abattement visée par l'honorable 
député n'est prévue qu'en présence d'un ascendant du de cujus à la 
charge effective de ce dernier. Cette majoration d'abattement n'est 
donc pas susceplibie d'être appliquée dans l'espèce envisagée 





6884. — M, Bilières demande à M. le ministre du budget: 1e sf, 
eu cas de donation partage comprenant un fonds de <ommerre, la 
plus-value du fonds, constatée à loccasion de la donation, est 
taxable alors que les biens sont attribués séparément aux enfants, 
le fonds de commerce continuant à être exploité par Fhéntier direct 
du donateur, et l'immeuble dans lequel s'exploite ledit fonds de com- 
merce étant donné en mème temps en location à l'attribulaire du 
fonds; 2° s'il ne pense pas que s'applique, dans ce cas, l'article 41 
du code général des impôts, tendant à protéger le patrimoine fami- 
lial et à faire continuer l'exploitation par les héritiers directs, et 
verimellant d'exoncrer les plus-values, (Question du 27 février 1%:3.) 


Réponse. — 1° et 20 Les plus-values constatées à l'occasion de la 
donation partage visée dans la question sont, en principe, imposa- 
b'es. Toutefois, elles peuvent bénéficier de l'exonération prévue par 
l'article 41 du code général des impôts, à l'exception de celles afféren- 
tes aux éléments d'actif dont la propriété n'est pas attribuée au 
nouvel exploilant du fonds de commerce, 


6908. — M. Boisdé cxpo:e à M, le ministre du budget le cas suivant! 
une veuve et sa fille, propriétaires d'un terrain acquis au cours du 
mariage de la veuve el de son mari, décident de le vendre en deux 
parcelles, Le terrain élant en bordure de rue, dans laquelle se trou- 
vent l'eau, le gaz, l'électricité et l'égoût, kes propriétaires ont demandé 
au préfet du Cher, par une simp'e leltre, à laquetle étaient joints 
deux plans du terrain avec projet de division, l'autorisation de 
pes à la vente de ce terrain sans accomplir aucune des forma- 
ités prévues par les articles 83 et suivants de la loi du 15 juin 1943. 
Sans exiger aucune de ces formalités et après avoir pris l'avis de 
l'inspecteur départemental de l'urbanisme, le préfet du Cher à pris un 
arrêté par lequel il à approuvé le meorcellement prévu par Îles 
propriétaires, Or, l'administration de l'enregistement prétend exiger, 
en verlu de l'article 270 C du code général des impôts, le payement 
de la taxe sur le chiffre d'affaires sur la partie du prix revenant à 
la veuve, celle revenant à la fille en étant exemple en verlu du 
décret du 7 octobre 1950, article fer, paragraphe ?. 11 lui demande 
si cette prétention ne parait pas contraire à diverses réponses minis- 
térie:les, notamment celle qui a lui-même faite le 10 janvier 1952, 
dans laquelle il a précisé que l'impôt sur le chiffre d'affaires n'est 
pas exigible tant que le morcellement n'est pas précédé des forma- 
lités prescrites par les articles &3 et suivants de la loi du 15 juin 
1913 (Question du 3 mars 1953.) 


Réponse. — Si l'opéralion visée dans la question poste par | honoe- 
rable parlementaire n'a pas donné lieu à l'accomplissement des for- 
malités prescrites par les articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme 
ne 324 du 15 juin 1943, il convient d'admettre qu'elle ne peut étre 
considérée comme un véritable lotissement pour l'application de 
l'article 250 C du code général des impôts, et qu'elle ne sau- 
rait, en principe, être soumise, à ce titre, aux taxes sur le chiffre 
d'affaires. Toutefois, il ne pourrait être pris parti, en connaissance de 
cause, sur la position adoptée par le service local de l'enregistrement 
que si, toutes indications utiles élaient données à l'adininistration, 
pour lui permettre de faire procéder à une emquête, 
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6907. M. dean-Paul David dlmitule à M. le minittre du 
les rorons pour lesquelles 1 à été <i difficile de se procurer, eelte 
une, des feuilles de déclaration de revennes. Un commmumiqué, donné 


à Paris Tuter » le lundi 2? quar<, à dix heures quinze, à fait état 
d ispillage de papiers imprimés en précisant que pius de 
5, nullions de formules de déclaration d'impôts avaient déjà été 


dilibuées à ce jour, alors que le jour limile est le jeudi 5 mars 
et qu'il v à moins de 5» millions de personnes dans ke département 
de la Seine assnjellies à ces déclarations, Ce communiqué semblerait 
do indiquer quil et anormat qu'un contribuable garde un double 
de <a déclaretion en wtibisamt le papier fourni par l'administration 
et que des « baulieusards » travaillant à Paris se procurent leurs 
lommules dans la capitaie, alors qu'ils quittent chaque jour leur 
domicile en Seineet-Oise où en Seine-et-Marne avant l'ouverture des 
bureaux de La mairie, et rentrent le soir dans leur commune bien 
aprés l'heure de La fermeture. H lui demande s'il trouve normal que 
des contribrables soient obligés (le faire la queue, partois fort long- 


ten pour se procurer des hnprimés sur lesquels son administration 

ex ue soient rédigées les déclarations de revenus, (Question du 
sS 1%» 

bi: punse La distribution des formules de déclaration s'est eflec 

se celle année dans les mèimes condilions que les années précé- 

des, et il n'apparait pas que les contribuables aient éprouvé, dans 

“uble, des difficultés pour obleuir, en Lemps ulile, Les formules 

' ils avaient besoin, Mans la Seine, eu particulier, les centres 

distribution étaient en moiubre très suffisant (16 environ). D'autre 

e contre installé dans les bureaux des directions des contri- 


utiuns directes de ce débarlement, 40, rue du Louvre, à Paris, à 
in aux entreprises industrielles et commmerciates de Ta région 
wisienne qui eu ont fait la demande les formules nécessaires pour 


mbie de leur personnel] 


De de ps Où ue 


cn" p. M. de Montsolfier c\po-e à M. le ministre du budget le cas 


“ii dans a déclaration de suvee-sion de M. X.., demeurant à 
Y til est décédé le 16 février 19%:5, souscrite au bureau de l'en- 
ru i ent Le 15 août 1945 sous le ne 415, il à été compris la part 
[TIER as partenant à la défunte dans un immeuble partiellement 
eiuionunage par faits de guerre et pôrté pour mémoire « sauf à 
souscrire ulerieurement une déclaralion complémentaire ». Préala- 
Le; tau dépot de cette declaration, it a été versé divers acormmptes 
sur les droits, dont le dernier Le 15 août 1945, s'élevant au total à 
LT 000 F. Or. les droits exigil'es sur les biens suece-soranx. abstrac- 
ton faile se l'intmeuble sinistré, ne <élevaient qu'à 18874 franes. 
Uu excédent de 8126 francs à done été versé, Dans la déclaration 
de - ession it à été stipulé à ce sujet: « L'exrédent de versememts 
s imp ù sur bes Liens portés acinellement ponr nrémoire lors de 
la «À rather nup'omentaire à souscrire uléricoremment, Après la 


publication du décret du 90 juillet 192, les héritiers sont en mesure 
de déposer la déclaration complémentaire prévue par Farticle 1t du 
dé rel, avec cralualion de l'immeuble sinistré et payement dn com- 
plément de droits, mais ils demandent l'imputation sur ce cormple 
ent de Fexcédent déja versé au Trésor. Le receveur central de 


l'enregistrement croit pas pouvoir admettre cette impartation, en 
raison de la prescription biennale de droit commun, en matière de 
restitution de droits versés à tort, ce qui aurait pour conséquence 
d'entrainer Le pavement une sceonde fois d'une comme déjà versée 
au Trésor, résultat inadnnssible, Les hériliers n'ont pas dermandé fa 
restitution des droits versés en exrédent parce qu'ils savaient rester 
débiteurs des droits sur Fanmeuble sinistré, alors indétermines, 


dans lallente du décret prévu mais publié avec un long reiard. 
L administration a montré un esprit Libéral en permettant retim- 
næwnt aux contribuables de demander dans un délai d'un un à “omp- 
ter de la mise en vigeuur du decret, la revision des perceptions déjà 
opérces d'après les bases d'évalualion ordinaires (art. fi. La règle 
de la prescriplion biennae n'est donc pas appliquée. HE lui demande 
pourquoi elle serait opposée aux hériliers qui out versé volcntai- 
reuent des acormples sur les droits afférents aux inuweubles sinis 
trés, droits certains dans leur principe ruais indéterminés quant à 
leur as-iette, (Question du 3 rnars 1903.) ; 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances particu- 
lieres de l'espèce, rien ne parait s'opposer, en principe, à ee que 
dans l'hypothèse envisagée, les droits versés en frop soient imputés 
sur ceux devenus exigibles en appliration des dispositions du décret 
ne 52072 du 90 jublet 1062 fixant les ronditions de praalion et de 
perception des draits de mutation à titre gratuit sur ceriams biens 
affectés par des événements de guerre. 


—_———— 


61. -_ M. de Montgotfièr denriruk à M. le ministre du budget 
à quels textes précis il se réfère dans sa réponse du #7 février 1954 
à sa question éerile no 566, (Question du 3 mars 1955.) 


Reronse, — Des termes mmômes de l'article H1 qualer du code 
ceneral des impots, résulte que les allégements fiscaux édictés 
par cet artiele ne sont pas applivables aux « acquisitions » de ter- 
Trains destinés à la reconstruction de maisons indiriduelles, lorsque 
la superficie de ces terrains excède 2500 mètres carrés. En Fabsenee 
de toute restriction dans le texte, celle prohibition est, en principe. 
üuppelce à jouer toutes Les fois qu'une acquisition de l'espèce à pour 
ohjet un terrain d'une superficie supérieure à 2.300 mètres carrés, 
Sans qu'il y ait à distinguer <elen qu'elle a été réalisée par un acte 
unique où au moven de plusieurs actes, sous réserve, bien entendu, 
daus ce dernier cas qu'il s'agisse bien d'une opération unljues 
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6942. - M. René Schmitt demande à M. le ministre du budget 
un agent d'une entreprise chargée d'un service public qui à «te 
ulas-é, en raison de sa qualification professionnelle, dans un em, 
de direction, peut bénéficier d'une déduction supplémentaire pou 
frais professionnels sur son revenu imposable €n application des 
dispositions de l'article 3 de l'annexe IV du coke général des im) 
aus le eéas visé, il s'agit d'un sous-direcleur, uniquement ehars 
d'une gestion tnmamobilière qui, en tant que maitre d'œuvre, x: 
la direction, la surveillance et l'expertise d’une quarantaine d'imm 
v'es À usage d'habilation. En outre, cet agent assure directemen 
et sans collaboration d'architecte où de bureau d'étude extérieur la 
direction des travaux de construction et d'aménagement d'un gr 
de bâtiments à u-age administratif de 22.000 mètres carrés Cet 
a immobilière ne conslitue d'ailleurs qu'une activité anni x 
de l'entreprise, qui pourrait être aussi bien une grande compose 
d: navigalion, une caisse de sécurilé sociale, une compagnie d'as- 
rance haltionalisée, ele. (Question du 5 mars 1%553.) 





Réponse, — TI ne pourraît être utilement € y à la question 
que si, par l'indication dn nom et de l'adresse du contribuable dont 
il s'agit, l'aduninistration était mise à même de faire recueillir des 
reuseigneiments complémentaires sur le cas particulier. 


6946. M. Robert Lecourt demainxle à M. le ministre du budget :! 
le propriéiuire d'un immeuble anciennement exploité comme garazr 
vente el réparation, tran<formé en vue ée la location d'emplacements 
de voilures par engagements de location au mois, est assujetti à la 
palente et à l'impot au titre des bénéfices industriels et commer 
ciaux, sachant que l'inmneuble n'est pas gardé, que chaque locataire 
dispose d'une clé pour accéder à sa voiture, et qu'eufin une €lause 
de l'engagement de localion exonère le propriétaire de tout recours 


quekonque. (Question du 5 mars 1955.) 


Réponse, — Question d'espère à laquelle il ne pourrait être wtile- 
ment répondu que si par l'indication du nom du propriétaire et de 
l'adresse de l'immeuble dout il s'agit, l'administration était mise 
à môme de faire procéder à une enquête sur ce cas particulier. 


—————  —_— 


6984. M. Villard, se référant à la réponse faite le 17 février 19: 
à sa question Ccrile ne ON50, demande à M. le ministre du budget 
quels sont les eritères sur lesqueks s'appuie l'administration de l'enre- 
gistrement pour délerminer si la somme à valoir pour imprévu doit 
supporter, ou non, le droit proportionnel pour les anarchés pass 
eutre une entreprise et un service public. (Question du 6 mars Ar.) 


téponse. — Le droit proportionnel de marché doit être liquité 
« sur le prix exprimé ou sur l'évaluation des objets » (code général 
des impôts, article 307, 3e alinéa). Selon la jurisprudence de la cour 
de cassation, il faut entendre par prix, dans un marché d'entrepri-e 
la totalité des sommes dues à l'entrepreneur en relour des travaux 
qu'il s'engage à exéculer, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre 
les divers éléments composant ee prix, même à titre d’indermnitrs 
acec:saires où de charges augmentalives. A défaut de prix, le droit 
ddit être liquidé sur une évaluation du montant des travaux, soit 
mise au contrôle de l'administration. La stipulation d'une sornmre à 
valoir pour imprévus apparaît done toujours de mature à donner 
ouverture au droit propentionnel. Mais cette stipulation ne rend 
exigible Je droit, « lors de l'enregistrement du marché », que dan: 
l'hypothèse où, des termes mêmes du contrat, il résulte qu'elle pro 
cède d'engagements fermes et actue!s permettant d'incorporer Tadit 
somme, dès ce moment, au montant du prix ou de Févalmation 
laxable. Dans le cas coutraire, l'impôt ne deviendrait, éventuril- 
ment exigible, qu'après le payement de La somme considérée, 





7020. —- M. René Cassagne demande à M. le ministre du budget :i, 
pour le calcul de la provision pour fluetuation des cours, l'on doit, 
en ce qui concerne les laines, comprendre dans le stock de hase el 
pour leur poids total les effilochés de laines, les déchets achetés à 
des tiers, ainsi que les matières premières assimilées (laines d'alpaza, 
de chameau, de chèvre mohair, ele.), et si, pour fixer la valeur 
unitaire d'inventaire, l'on doit diviser la valeur totale de ces matières 
premières par leur poids tolal ou, au contraire, effectuer des calculs 
séparés pour la laine, les effilochés, les déchets, les poils assimilé: 
après avoir dégagé la valeur unitaire de chacun de ces produils. 
(Question Cu 10 mars #3.) 


Réponse, — Remarque élant faite qu'au sens des dispositions rela- 
lives aux provisions pour fiuctuation des cours, expression « laine » 
vise exclusivement la laine de mouton et, par suite, que les entre 
prises ne peuvent pratiquer de telles provisions à raison notamment 
des poils d'alpaga, de chameau et de chèvre mobair, ik convient, 
pour le calenl des provisions de ceite nature, de totaliser les diverses 
quantités de laine comprises dans le stock de base, y compris ke: 
effilochés et les déchets achetés à des Liers, et de faire application 
au stock ainsi déterminé d'une valeur unitaire d'inventaire moyenne 
pondérée. ; 





7027. — M. Chasteltain expose à M. le ministre du budget qu'ina 
sociélé anontime, propriétaire d'un important portefeuille titres, à 
vendu la quasi-totalité des titres le composant, entre le 21 déceinr- 
bre 1951 el la dale d'entrée cn vigueur du décret du 50 juin 19% 
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Le produit des réalisations à été immédiatement réemployé, égale- 
sent avant cette date, en achats de litres d'une autre nature, La 
ciété semble donc se trouver exelue du bénéfice du décret du 
a juin 192, alors que, dans son cas particulier, aucune idée de 
fraude ne saurdit exister par suite de la date des epéralions, celte 
date pouvant, d'ailleurs, être aisément altestée par l'établissement 
financier avant effectué l'arbitrage. 11 lui demande si une mesure 
benveillante de l'administration ne pourrait, néanmoins, au Cas 
particulier, autoriser celte société à distribuer, sous Je bénéfice du 
décret du 30 juin 1952 et acquit de la seule taxe spériale de 5 p. 400 
le titres dont la preuve peut être rapportée qu'ils ont réel ement été 
acquis en remploi de titres en portefeuille au 31 décembre 1951 
çouestion du 40 mars 1953.) 


Réponse. — Réponse négalive, dès lors que l'artivle L de la loi 
ne 52-404 du 44 avril 1952 et l'article 3 du décret n° 52-804 du 0 juin 
yo visent seulement Ja distribution des titres existant dans le 
portefeuille des sociétés au 31 décembre 1954. 





7028. — M. Denais demande à M. le ministre du budget 
par quels textes légaux et pour quelle deslination légale sont préle- 
des 2-p, 100 des fonds encaissés par son adm'nistration sur le fonds 
trectier national et sur l'intégralité des taxes foresl'ères jors des 
recouvrements. (Question du 10 mars 1543.) 


Réponse. — Le décret n° 5-87 du 19 janvier 19:40) (Journal ofjicie! 
du 20 janvier 1950), pris pour l'application de Varlicle # de la loi 
ne 46-2172 du 30 septembre 1946, instituant un fonds forestier naltio- 
nal, prévoit dans son article 8. que sur le méntant des enraisse- 
ments effectués au titre des taxes sur les produits forestiers, il sera 
effectué un prélèvement de 2? p. 190. Aux fermes du décret n° 50-87 
cusvisé, ce prélèvement de 2 p 100 est destiné, d'une part, à couvrir 
les dépenses de immatériel engagées pour assurer l'application des 
taxes en question, d'autre part, à rémunérer les travaux suppléimen- 
tuires exécutés par les agents chargés des opéralions d'assiette et 
de recouvrement desdites taxes. 





7073. — M. deseph Denais demande à M. le ministre du budget 
sil ne convient pas de préciser les conditions d'application de la 
crculaire du 14 février des contributions indireetes en ce qui con- 
cerne les emballages des aliments du bétail, qui, dissociés de leur 
contenu subissent la taxe de 15 p. 108 el autres, au total 19,554 p. to, 
soit 16 p. 100 <e plus que les taxes antérieures. (Question du 
12 mars 195%.) 


Réponse. — En l'absence d'une disposition légale les exonérant 
expressément, les emballages pour le conditionnement des aliments 
du bélail et des animaux de basse-cour sont, conformément à une 
jurisprudence constante du conseil d'Etat, passibles des taxes sur 
le chiffre d'afluires dans les condilions de droit commun. Lorsqu'ils 
sont vendus perdus et facturés globalement avec la marchandise, 
les emballages dont il s'agit bénéficient, en fait, de lexemption 
prévue en faveur des produits qu'ils contiennent par l’article 51 de 
la loi de finances pour 195%; mais leur achat par les fabricants d'ati- 
ments du bélail ne saurait pour autant. sauf en cas d'exportation, 
ouvrir droit au remboursement de Ta luxe à la production qui à été 
léga'eument acquittée par les fouraisseurs. 





7078. — M. de Saivre expose à M. le ministre du budget le cas 
d'un sinistré 100 p. 100 en 1910, dévéde en 1951 sans que son 
immeuble ait été reconstruit où qu'il ait encaissé d'arompte du 
M. R. VU. Le montant définitif des dommages avant élé fixé en 
1953 seulement, il lui deinande: 1° eur quelle somme les héritiers 
doivent achever le payement des droits de succession différés depuis 
le décès: sur la valeur estimative des hiens en 1910; sur le mon- 
tant des droits à dommages, ou sur la valeur actuelle du bien 
reconstruit; 2 si les héritiers indivis des dro'ts à dommages peu- 
vent faire apport de ceux-ci par voie d’augmentalion de capital à 
une société à respensabilité limitée. Sur quelles bases faut-il alors 
estimer la valeur d'apport pour le parement de: droits d'enregis- 
trement et d'apport, (Question du 1? mars 1953.) 


Réponse. — 1° Pour l'évaluation des biens sinistrés par faits de 
£uerre ouvrant droit à une indemnité de reconstitution et dépen- 
dant de successions régies par le décret ne 52-972 du 96 juillet 192, 
l'article 4 dudit décret effre aux redevables une option entre deux 
procédés d'estimation, Le prem'er consiste à relenir la valeur vénale 
des biens à la date de l'ouverture de la succession et d’après l'état 
où ils se tronvaien. immédiatement avant le «sinistre, c’est-à-dire, 
lorsque le Snistre est antérieur à la dute de l’ouverture de la suc- 
cession — comme tel est le cas dans l'hypothèse envisagée — Ja 
valeur fictive qu'auraient eue les biens à la même date s'ils 
n'avaient pas été sinistrés, Pans le deuxième système, la valeur 
soumise à l'impôt est sbtenue en ajoutant à la valeur des éléments 
residuels des biens sinistrés, appréciée à la dale de l'ouverture de 
la succession, celle de la créance en indemnité de dommages de 
guerre, afférente à ces hiens. Lorsque ce deuxième procédé est 
utilisé, il convient de prendre en considération le montant de Vin- 
demnité de domenages de guerre, allouée par les services du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, hquidée au jour de 
l'ouverture de la succession en faisant applicalion, s’il y à , des 








coefficients d'adaptation départementaux utilisés pour fixer le coût 
de la reconstruction des biens sinistrés en function de l'évolution 
des prix depuis l'époque de sa délermination., Mais cette indemnité 
n'est retenue que pour une 1iraction dont le taux varie suivant la 
nature et l'affectation des biens sinistrés et la population de la 
commune où ces biens sont situés (ef. art. 6 du décret précité du 
M juillet 1952), 2° la question de savoir si, et le cas échéant, 
dans quelles conditions les héritiers indivis de droits à indemnité 
de dotmmages de guerre peuvent faire apport de ceux-ci par voie 
d'augimentation de capital à une société à responsabilité limitée 
relève de la compétence de M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisue. Dans le cas où une telle opération serait effecturs 
elle serait passible, lors de l'enregistrement de l'acte où du precis: 
verbal qui en constaterail In réalisation, du droit d'apport en société 
de 1,40 p. 190 (CE. G. L. art. 714) et, en outre, dès lors que Îles 
droits à indemnités apportés en société se rapportent à un immenu- 
ble et présentent ainsi le caractère immobilier (loi no 16-2289 du 
2 octobre 19%, art. 32, 4 alinéa), du droit -de transcripl'on de 
20 p. 100 édieté par l'artiele 716 €, G. L Enfin Ja transeriplion à 
la conservalion des hypothèques donnerait Leu À la perceplion de 
la taxe sur les formalités hypothécaires au tarif de 0,70 p. 100 prévu 
à l'article Sht-1 du €. G EE Ces droit et taxe seraient liquilés sur 
la valeur résile, à déterminer par une derlaration estimalive, sou- 


Mise au contrôle de l'administration, des droits À indemnité faisant 
l'objet de l'apport. c 


——————— 


7085. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget «<'il 
Nehvisäse pas la suppression de la double imposition sur tes cou- 
pons des valeurs belges encaissés par des Francais et si des négo- 


cialions sont où doivent ètre engagées à ce sujet (Question du 
12 mars Ti,) 
Réponse La convention signée le 16 mai 1431 entre la France 


e* la Belgique pour éviler Les doubles impositions et régler certaines 
autres questions en malière fiscale contient déjà, sous son article 6, 
des dispositions qui sont de nature à remédier à.Ja taxation des reve- 
nus des valeurs mobilières à la fois dans l'Etat de la source des 
revenus et dans l'Etat du domicile du créancier desdits revenus. 
Toutefois, des négociations ont été engagées entre les autorités fis- 
cales belges et françaises en Vue de reviser et de compléter la con- 
vention dont il s'agit, Entamées à Paris au débnt du mois d'octobre 
12, ces négociations doivent se poursuivre à Bruxelles dans le 
courant du mois de mai prochain, 





7111. — M. Menri Bouret expose à M. le ministre du budget le ca15 
d'un père de famille qui opère le parlage de ses biens, le 9 dévembre 
10, entre ses enfants, tout en gardant l'usufruit de ses propriétés, 
NH acquitle, le 9 juin {e, les droits de succession selon Puicienns 
législalium en matière de sueression en ligne directe, Etant donné 
le loi récemment votée accordant lexontralion des droits de surres- 
sion en ligne directe jusqu à concurrence de cinq millions de francs, 
ce père de famille peut-il demander le remboursement des droits 
versés ? M semble, en effet, qu'il pourrail invoquer à l'appui d'une 
telle demande le fait que sa succession n'est pas ouverte et ne le 
sera qu'à son décè<, que toutes actions éventuches contre le partaze 
cffectué ne se preserivent qu'à partir de ce moment, et que, par 
conséquent, les droils devraient être perçus en application de la 
nouvelle loi, Existe-Lil une jurisprudence en la matière ? (Question du 
Li mars 153.) 


Réponse. — I est de prineipe que les droits d'enregistrement dot- 
vent ètre liquidés d'après les règles en vigueur à la date du fait 
générateur de l'impôt. Or, pour les donations entre vifs et, spéciale- 
ment, pour les partages d'ascendants, le fait gonérateur des droits 
se situe incontestabiement à la date de Facte établi pour consiater 
l'opération. En conséquence, les actes de donation-partage intervenus 
antérieurement à Fentr'e en vigueur de la loi ne 52-409 du 9% avril 
1952, paraissant visée dans la question, ne penvent, en l'absence 
d'une dérogation expressément forinulée en leur faveur, hénetieice 
des allégerments fiscaux institués par l'article 43 de cetle loi. 





7118. — M. Paquet expo<e à M. le ministre du budget que des agrl. 
cuiteurs propriétaires de tracteur sont parfois Hourdeiment taxes 
(patente, chiffre d'affaires, B. E €.) pour avoir « travaillé pour le 
compte de tiers avec lewr machine ». M rappelle que le « coup de 
main oc 'asionnel » est d'usage courant dans l'agricullure et que ja 
jurisprudence en à toujours largement tenu compte pour lapplica- 
tion de la loi sur les arcide .s du travail, notamment pour les bat- 
tages; que le fait de le donner ave: un tracteur n'en change pas ia 
nature et qu'il ne serait pas venn à l'idée de l'administration deg 
finances de faire payer patente à un agricuiteur ee avoir prôté 
ses chevaux et sa fauchense à un voisin. I lui demande: te s'il 
pense que cette attitude de l'administration des mg T — se 
concilier avec Faide qu'on veut donner à l'exploitation famäliale qui 
n'a pas le plus souvent les moyens d’entrelenir et d'amortir un 
tracteur et si ces lourdes impositions ne tendront pas, dan: l'avenir, 
avec le progrès de la motorisation de l'agriculture, à détruire cet 
esprit d'entr'aidg qui était à l'honneur de notre paysannerie ; 2° s'il 
n'y aurait pas heu de faire revenir le service des finances sur son 
interprétation trop rigourense des textes et d’oblenir une plus 
grande compréhension des besoins de l'agriculture. (Questiun du 
13 mars 1955.) 
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Réponse. — La question de savoir si les agriculteurs visés par 
l'honorable ééputé doivent tre soumis aux impôts ci-dessus men- COMMERCE 
tionnés ne peut être résolue, pour chaque cas particulier, qu'après 
examen des circonstances de fait qui lui sont propres. Ce n ou, ee 6760. — M. Tourné dernande à M. le ministre du commerce: 1: :.,;:: 
lors, que si, par l'indication des noms et adresses des intéressés, quelles conditions sont assujettis à la caisse de retraite les art = . 
l'administration élait mise à même de faire procéder à cet examen, cles commerçants; 2 quel est le montant des cotisations qui 
qu'il pourrait tre répondu à la question poste, doivent verser par an comme membres de la caisse de retraite vi, 
lesse; 3° quel est le taux actuel versé au bénéfice de ladite ret: dite 


7201. — M Ducos c\pose \ M. le ministre du budget qu'aux termes 
de La loi de finances du 14 aval 1952, l'amnistie a été accordée pour 
les infractions commises antérieurement à l'année 1952; et demande : 
{» si un contribuable qui a signé une soumission le 27 mars 1952 
vour insuflisance d'évaluation dans une déclaration de succession 
ouscrite en L6t tst tenu de payer le montant des droits simples 
et des pénalités en résultant, alors que le coniribuable n'a fait 
l'objet d'aucune autre action de l'administration que l'envoi d'une 
smole lettre dont il ignore si la date exacte de réception est anté- 
rieure où postérieure au 25 mars 1952; 2° si une direction de l'en- 
registrement peut décider, par circulaire adrministrative, qu'un 
contribuable ne peut obtenir la remise de pénalités par le seul fait 
qu'il n'a pas élé ‘ranscrit dans l'année du décès d'attestation nota- 
née concernant la transmission de droits successoraux à un lé:a- 
iunue tdécret-loi du 30 octobre 495), alors qu'aucun 


texte ne rend obligatoire cette dernière formalité. (Question du 


Réponse L'honorable député est prié de vouloir bien se 
revorter à la réponse faite à la question écrile n° 166 qu il a posée 
Le 7 octobre 1052 Journal ofjiciel du 3 novembre 1952, déb. Ass. nat, 


l' 6:, col. 1 el 2). 





7202. M. Estèbe dernande à M. le ministre du budget s'il n'y à 

s lieu d'appliquer les instructions du B. A. 1949-11-519 (cir. 4e div. 
der er 2e bur. du 5 mai 1949, no 4218 S. G.) lorsque, à Ja suile d'une 
transaction amiable sur l'évaluation d'actions non cotées en Bourse, 
figurant dans une déclaration d'E $S, N., le redressement qui en 
résulte n'excède pas 10 p. 100 de ia valeur déclarée. Il lui expose, 
notamment, Le cas d'un contribuable, porteur de parts sociales, qui 
a évalué ces dernières dans sa déclaration d'I. S. NX. à 3.000 francs 
Lune. L'administration, ayant trouvé cette valeur insuffisante, à 
prétendu la porter à 4000 francs. L'étude approfondie du bilan de 
la société à fait ressortir que la valeur mathématique de la part était 
2 500 francs tehilfre reconnu exact par les deux parties) et un accord 
est intervenu entre l'administration et l'intéressé sur le chiffre de 
9273 francs. L'administration ne doit-elle pas, dans ce cas, aban- 
donner tout recouvrement supplémentaire, comme le prescrit la cir- 
culaire n° 1218 du 3 mai 1919, Question du 20 mars 1%.) 


Réponse Pour répondre en pleine connaissance de cause À la 
question posée par l'honorable député il serait nécessaire d'avoir 
des précisions complémentaires sur les circonstances de l'affaire et, 
notamment, de connaitre la date de Faccord intervenu entre Île 
contribuable et l'administration, ainsi que les conditions dont, le 
cas éehcant, cet acrvord à élé assorti, Il conviendrait donc de faire 
procéder, à cet effet, à une enquête auprès du Service local de l'en- 
legistrement, et, par conséquent, de connaitre les nom et adresse 


du contribuable intéressé 





71259, — M. Lecourt expo:e x M. le ministre du budget qu'aux 


wmmes de l'article 636 [I — 2°) du code général des impôls, « les 
senltences arbitrales en cas d'ordonnance d'exequatur, les sentences 
arbitrale tes accords intervenus en cours d'instance, où en cours 
ou en suile de la procédure prévue par l'article 429 du code de 
procédure vile », doivent étre enregistrés « dans un délai d'un 
iois à compler de leur date »; que, d'autre-part, l'article 704 stipule 
que « les sentences arbitrales, les acconmds survenus en cours d'ins- 
lance, € cours ou en suite d'expertise ou d'arbitrage, donnent 
ouverture aux droits prévus... pour les jugements et arrêts... » et 
« douxent faire l'objet d'un procès-verbal, lequel est déposé au 
gretle du tribunal compélent dans le délai de vingt jours et enre- 
gistré, le tout à peine de nullité »; qu'il semble résuller du rappro- 
chement de ces deux arlicies: fo que les senten:es arbitrales sur- 
\endes en cours d'instance, où en cours ou en suite de la procédure 
prévue par l'arlicle 129 du code de procédure civile doivent obliga- 
lo rement être déposées au greffe du tribunal compétent dans le 
délai de vingt jours et enregistrées dans le mois de leur date; 
2" que les sentences arbitrales qui ne sont pas intervenues dans les 


condilions ci-dessus doivent néanmoins étre enregistrées, si elles 
sont revètues de Ja formule d'exequatur, dans le mois de l'ordon- 
hance d'exequalur; %° que, par contre, les sentences qui ne rentrent 
pas dans les deux catégories visées ci-dessus n'ont pas à être pré- 
sentées à la formalité de l'enregistrement dans un délai fixé, à 
moins qu'elles ne constituent le titre de l'une des conventions 
‘numérées aux numéros 3% à 12 du paragraphe II de l'article 616 du 
wie général des impôts, telle, par exemple, qu'une transmission de 
ropriété. d'usufruit on de jouissance, un apport en sociélé ou un 
ze de biens meubles où immeubles, 11 lui demande si telle est 
“en son interprétation, ‘Question du 21 mars 1955.) 


cut «us = À 


Réponse, — Réponse affirmative. 
——-—— 





vieillesse, 4° l'affilialjion à la caisse retraite vieillesse pour les arte 
sans et commerçants est-gJle obligatoire; 5° les étrangers sont 
obligatoirement astreints à verser à la relraite vieillesse; G° quelle 
sont les inesures d'exonération prévues pour les commercants et l 
artisans qui ne peuvent pas faire face aux cotisations qu'on lei 
demande; 7° peut-on avoir recours contre les non-cotisants à l'hui. 
sier pour saisir les biens des intéressés, et qui ordonne de te'les 
mesures; 8° quelles sont les voies de recours qui sont offertes aux 
commerçants el aux artisys quand i!s ne peuvent pas payer les 
sonmes qu'on leur demande, el cela en vue d'éviter la saisie dont 
il; sont menacés ? (Question du 19 février 1955.) | 


à 73 de di de 


Réponse, — 1. Sont assujettis au payement de cotisations À une 
caisse aulonoimne d'assurance vieillesse les personnes exercant effece 
tiverment une activité artisanale, qu'elles soient inScrites on non 
au registre des métiers. L'article 5 de la loi du 27 janvier 1918 mo- 
difiée par la loi du 10 juillet 1952 inslituant nn régime d'allocation 
vicillesse pour les personnes non sa'arices dispose que « l'orgar 
salion autonome des professions commerciales et industrielles groupe 
toutes les personnes dont l'activité professionnelle comporte «cit 
l'inscriplion au registre du commerce, soit l’assujeltissement à {a 
contribution de la patente en tant que commercant. L'article 3 de la 
loi précilée règle le cas des personnes exerçant simultanément plu- 
sicurs activités relevant de régimes différents. IL en résulte que 
« lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités pro- 
fessionnelles non salariées et non agricoles, elle est affiliée à l'orga- 
hisation d'allocation vieillesse dont relève son activité principa’e 
Jorsqu'une personne exerce simultanément une activité salariée et 
une aclivilé non salariée, elle est affiliée à l’organisation d’allocn. 
tion vieillesse dont relève son activité non salariée même si cette 
activité est exercée à titre accessoire, sans préjudice de son affilia- 
lon au régime des sa'ariés, Lorsqu'une personne relève simulla. 
nément de l'organisation aulonome des professions agricoles et d'une 
autre organisation autonome de travailleurs non salariés, elle 
est obligaloiremen: affilice aux deux organisations, mais n'est tenue 
que pour moilié auprès de chacune d'elles au payement des coti- 
Silions. Par ailleurs, le conseil d'Elat à estimé, dans un avis ému 
le 6 juillet 1918, que si une personne est, pour la méme activité, 
s.mullanément inscrile au registre du commerce et au registre des 
luétiers, elle doit être affiliée au régime des artisans, È 

 — Le montant de la cotisation annuelle des artisans est fixé 
à S.120 francs (arrèlé du 5 janvier 1951, Journal officiel du 13 jau- 
vier 1959), Quant aux cominercants, l'article 2 du décret du ?1 avri 
1249 prévoit six classes de colisations au choix des as<ujetlis, et 
dont le montant annuel s'échelonne de 10.000 francs pour la classe 
la moins élevée à 40.000 francs. 

ut. — A ces classes correspondent six classes d'allocations des 
relrailes, s'écheionnant, pour une durée d'activité de 20 ans de 
66,600 à 116.000 francs. Evidemment chaque année des cotisations 
supplémentaires augmentent le montant de la retraile., Pour les arli- 
sans n'ayant jamais cotisé, le taux annuel de Ja retraite est do 
28.200 francs. Celle somme est majorée de 1.880 francs pour chaquo 
année de colisations versées en régime obligataire eu au titre d'un 
opération de rachat, et de 940 francs par année de cotisations ver- 
sées à titre volontaire, De plus, si les intéressés diffèrent l'entrée en 
jouissance de leur retraite, le montant de celle-ci se trouve majorée 
de 10 p. 100 par année écoulée entre la date d'ouverture du droit et 
la dule d'entrée en jouissance. 

IV. — L'affiliation à une caisse d'assurance vieillesse est objiigae 
{cire pour tous les commmercants et arlisans. Cette obligation résulte 
des dispositions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et notamment 
des articles 4, » et 13. Toutefois, un décret du 27 février 1953 exonera 
d'1 payement des cotisations les commerçants âgés de quatre-vingts 
ans qui continuent à exercer leur activité. Cetle mesure ne s'applique 
pas aux artisans. 


v. — Les étrangers sont également soumis à celle obligation {ar- 
ticle $ de la loi du 10 juillei 192). 
vi, — 4) Les ariisans peuvent bénéficier de l'exonération de la 


demi-cousation: {° lorsqu'ils peuvent justifier ne pas tirer pendant 
l'année de leur activité professionnelle un revenu annuel égal à 
deux fois et demie le taux minimum de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés ( soit actuellement 111.000 francs); 2° lorsqua 
s'inscrivant pour la première fois au registre des métiers, ils créené 
un fonds arlisanai, Dans ce dernier cas, l’exonéralion de la demie 
cotisation est accordée pour un an à compter de la date de la créas 
tion de ce fonds. Les arlisans reconnus incapables d'exercer ternpo- 
rairement leur profession pour cause de maladie ou d’infirmité term 
poraire consécutive à un accident, peuvent bénéficier d’une exoné- 
ration totale, Cette mesur: de faveur est également susceptible d'être 
adoptée à l'égard des artisans qui, par suile de destruction de 'eur 
installation ou de leur outillage, sont dans l'obligation d’interrompra 
d'exercice de leur profession. Un arrêté du 4 août 1952, publié au 
Journal officiel du 18 août 1952, fixe les conditions précises qu'il 
est nécessaire de remplir pour pouvoir oblenir ces exonérations 
complètes. Le texte précise également la durée pendant laquelle les 
artisans peuvent en bénéficier; b) aucune mesure d'exonération 
r'est prévue en faveur des commerçants qui ne pourraient pas faire 
face aux cotisations d'assurance vicillesse qui leur sont séclamées. 
Toutefois, l’article 29 de l'arrêté du 22 février 1951 prévoit que les 
conseils d'administration des caisses sont habilités à acconier des 


délois de payement ainsi que la remise des pénalités de relard, 
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vu, — Les commercants el artisans qui ne s'acquittent pas de bon 
or de leurs cotisations, sont susceplibles d'être poursuiris devant 
les tribunaux répressifs. La saisie par voie d'huissier des biens des 
c:connes qui ne se sont pas acquitées de leurs obligations «€ nvers 
| ;r caisse d'assurance vieillesse peut intervenir soit apres un J£e- 
ment exécutoire condamnant les intéressés à régler leurs coton, 
| après délivrance d'une contrainte, co Mormément à L article K. 

la loi du {er septembre 1951. Cette contrainte doit €lre délivrée 
ar le directeur de l'organisme créancier aprés mise €1 demeure du 
oéhiteur et visa du président de la commission de première instance 
de la sécurité sociale. L'exécution de la contrainte peul être inter- 
rompue par opposition Inotivée. 


« 


su — Un commerçant ou un artisan qui estime ne pas pouvoir 
payer ses cotisations et est menacé de saisie peut sol iter de la 
caisse dont il relève un délai qui lui permette de s'acquitter de sa 
dite. Le conseil d'administration de la caisse apprécie le bien onde 
de cette demande et peut, à titre exceptionnel, autoriser lintéress: 
, + libérer par versements partiels échelonnés sur une courte 


période. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6218. — M. Attred Ceste-Floret appelle l'allention de M. le secré- 
taire d'Etat à l'air sur les difficultés que rencontrent les anciens 
cuves des écoles professionnelles et techniques nationales de l'aéro- 
nautique pour obtenir, soit à la fin de leurs études, soit à leur 
rotour du service militaire, un emploi dans les usines atronauliques 
nulonalisées ou non exécutant des cominandes pour l'Etat. Etant 
dunné que, d'une part, @æs écoles ont été créées afin de pourvotz 
k< usines nationalisées du ministère de l'air d'ouvriers el de techni- 
ciuns qualifiés, que, d'autre part, un grand nombre de ces jeunes 
gens ont bénéfirié, pendant leurs années d'études, d'une aide pécu- 
uiaire de l'Etat, il semble paradoxal qu'aucune mesure ne so prise 
pour utiliser les services que ces ouvriers qualifiés peuvent rendre 
vi que ces jeunes gens demeurent au chômage pendant une période 
jlus où moins longue. 11 lui demande comment 11 envisage de porter 
emède à une telle situation. (Question du 20 janvier 1%.) 


% réponse. — M. le secrélaire d'Elat à l'air ayant répondu, en 
ce qui le concerne, au sujet du placement des élèves des écoies 
yrofessionnelles de l'aéronautique à leur relour du service mililaire, 
il reste à préciser les conditions de ce placement à la serlie des 
écoles et des centres d'apprentissage de l'aéronautique, 12 décret 
ortant règlement d'administration publique pour l'application de la 
Fi créant l'établissement &e formation professionnelle de l'indu-trie 
acronautique précise que: « le conseil d'administration prend toutes 
mesures utfles pour faciliter le p'acement des élèves à leur sortie des 
évo'es el des centres ». Jusqu'ici, ce conseil n'a pas eu à se préoccu- 
jer du placement, ce problème étant résolu comme dans toutes les 
tcoles d'enseignement technique par contacts directs pris entre les 
cutreprises intéressées et les directeurs d'établissements, Toutefois, 
«'iï s'avérait que cette procédure ne procure pas aux jeunes gens 
les emplois auxquels ils peuvent légitimement prétendre, le conseil 
C'administration qui e% composé, en grande parlie, de représentants 
ce l'indnstrie aéronautique, ne manquera pas d'examiner les condi- 
tions dans lesquel'es il pourra être procédé au placement des élèves. 





6879. — M. Mamadou Konate demande à M. le ministre de la 
éétense nationale et des forces armées de le renscigacr sur les 
d'oils à pension des descendants mineurs de pensionnés militaires 
üfricains, décédés, en ce qui concerne plus spécialement: 1° les 
calants légitimes nés du premier mariage; 20 les enfants légitimes 
nés des mariages nMérieurs: 3e les enfants adultérins; 4° les enfants 
légilimes més après la radiation des cadres et l'ouverture de da 
brucédure de liquidation de peusion. (Qurstion du 27 février 1933.) 


Réponse, — 10 Les cnianlts Kgilirmes d'un militaire décédé alors 
qu'il était en jouissance d’une pension ont droit à une pension 
d'orphelia égale à 10 p. 100 de la pension du père. Si la mère est 
décélée, où inhabile a recucillir wne pension, ou déchue de ses 
droits, fa pension de l'ainé des enfants mineurs est celle qui aurait 
“lé accordée à la mère — soit 50 p. 400 de celle du militaire décédé — 
les autres orphelins percevant une pension de 10 p. 160, sans que 
le talal des émoluments atiribmés puisse excéder le moatant de ta 
pension concédée au pire. Le droit à p:nsion d'orphelin de l'enfant 
légitime est toutefois subordonné, s'1 <'agi! d'une pension propor- 
Lonnelle, à 1a condiion que da date du mariage du militaire soit 
antérieure à celle de la radiuhion des cadres, 2° PBans les mêmes 
conditions, les enfants légitimes mineurs nés de différents mariages 
ont droit: a) lorsqu'il exist? une veuve, à une pensioa égale pour 
chacun d'eux à 40 p. 100 de la pension du père; b} lorsqu'ils sent 
orphelins de père et de mère, à la pension qui aurait été attribuée 
à la veuve, partagée par parts égales entre chaque groupe d’orphe- 
ins et à Ja peasion de 1) p. 100, attribuée ainsi qu'il est exposé 
ci-dessus (19 cas de décès de la mére). 3% Les enfants adultérins 
l'ont aucun droit à pension. 4° Le droit à pension des enfants 
légitimes s’apprécie re rapport à la date du mariage dont ils sent 
Issus; ceux qui sout nés après la date de cessation d'activité du 
Re se trouvent donc dans ka même situation que les autres. 
l'our obtenir la liquidation des rensions des orphelins, il appartient 
à leur tuteur de s’adresser à l'intendance chargée du service des 


rensions dun leu de résidence, qui consiitue le dossier et le trans- 
mel à l'autorité compétente pour accorder ‘es pensions. 
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7021. M. dean Cayeux «xj.-e à M. le ministre de la défense 
nationale ei des torces armées que L'artiole 99 du décret du 3 jul- 
let 49907 (BE. ©, €. M., vol. 1005, modité par le décret du 26 movem- 
Lre 1936 (dournal officiel du % novembre 1946, page AOIS7), les 
articles 7 et 46 du décret du 31 décembre 1937 (Jourral offinied du 
fer janvier 1958, de décret du 4 octobre 1945 (Journal officiel du 
7 octobre 1955, p. 6326) et la circulaire 112 2/B 5 du 14 novembre 
19:58 (BE. O., pp. du 11 août 1452, p. 2444, 4°, 6° alinéa), disposent 
qu'un foactionnaire origiraire de département ou terriloire d'outre- 
mer, au moment de sa mise à la retraite à droit aux frais €e depla- 
cemment et au transport de <on molulier, du lieu de son affectation 
en inétropole à <on paxs d'origine, pour lui et sa famille. H lui 
demande, en fonction de ces textes: 10 5 un fonctionaaire originaire 
d'un département où d'un tesrniloie d'oultre-aner, en service en 
mélropale, atteint par la limile d'âge de son emploi (suixanie ans), 
qui demande sa mise à la re'raile saas pouoir prétendre à une 
pension d'ancienneté, peut bénéficier des dispositions des articles 
et circulaires précités; 2e Gans {'afirmative, s'il peut bénéficier du 
sursis de rapatriement prévu par le décret du 3 juillet 41x97, modifié 


par Je décret du 2% novembre 1916 précitée, (Question du 
10 mars 1955.) 
Réponse. — Les droits sux frais de déplacement et de trans- 


port de mobilier, au morsent de l'admission à Ja retraite, étant € atié- 
rement différents suivant qu’ s agit de fonctionnaires originaires 
des départements d'outre-mer où des territoires d'outre-mer, Flhonos 
rable parlementaire est invité à communiquer au ministère de la 
défease nationale (caline en <e référant à la présente réponse, 
les précisions nécessaires sur la siluation administrative du ou des 
fonctionnaires intéressées 


= —— — 


7082. -- M. Pierre Segelle demande à M île ministre de la défense 
nationale et des forces zrmées: a) <i les sous-officiers maîtres maré- 
chaux ferrants retraités ne devraient pas béséficier comme Îles autres 
ailres ouvriers laimuriers, mütres ouvriers d'Etat, d'artillerie, mai 
hes ouvriers d'Elat du génie, maitres seMivrs, maitres ouvriers d'Elat 
automobilistes, etc.) de l'indice de solde n° 4; b) s'il ne croit pas 
équitable de revaloriser cette profession, ces maîtres ouvriers, désa- 
vantagés par l'avancement, avant montré au cours de leur carrière 
des qualités professonnelles, imilitaires et techniques qui £a ont 
fait durant la guerre 1914-1948 comme au cours de la dernière guerre 
de précieux auxiliaires du service vétérinaire et du commandement, 


et les mesures qu'il compte prendre à cel effet. (Question du 
i2 mars 1953.) 
Réponse. — Te ministre de la défense nationale et des forresg 


armées n'ignore pas la valeur des services rendus par les sous- 
oMiciers maitres maréchaux ferraus, mais ne peut envisager de 
kur accorder des avantages supérieurs à ceux que leur attribuent 
les di<pesilions légales et réglementaires en vigueur. L'article 2%) 
du décret no 49-365 du 17 mars 149 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour J'application de !a loi no 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 précise que pour ia revision des pensions des « mnili- 
{aires n10n officiers tituiaires de brevets donnant actuellement accès 
aux échelles de solde mes 3 et 4, il sera tenu compte des tarifs 
de solde fixés par lesdites échelles ». Or, l'ancien brevet de rmaitre 
roaréchal ferrant, dont le progratame tehnique était celui de l'ac- 
tuel brevel élémentaire de maitre maréchal ferrani n'a pu, en con- 
séquence, être assunilé qu'à ce brevet élémentaire, donnant accés 
à l'échelle 3; les pensions des sous-ofliciers retraités jntére- #5 
doivent donc étre liquidées sur la base de l'échelle de solde n° 3. 
Toutefois, les anciens chefs ci souschefs d'atelier du cadre de 
l'école mililaire de maréchalerie de Sauanur, appelés à exercer ces 
fonctions en raison de leur qualification yrofessionnelle, et dont Les 
litres techniques ont été considérés coratme équivalant à ceux des 
actuels tilulaires du brevet supérieur de maitre maréchal ferrant 
classés à l'échelle de solide n° 4, bénéficient d'une pension calcukte 
sur les tarifs de celte échelle, 





7108. — M. doinville (Alfred Maleret) demande à M, le ministre 
de ia défense nationale et des forces armées quelies sont les pièces 
judiciaires exigées pour Clre candidat à l'école de gendarmerie de 

aisons-Alfort (Seine). (Question du 13 mars 1%53.) 


Réponse. — Le dossier de chaque candidat élève gendarme, qu'il 
sol destiné à l'école de gendarmerie de Maisons-Allorl où à un autre 
“entre de formation, doit comporter nne seule pièce judiciaire: Je 
bulletin n° 2 du casier judiciarre de l'intéressé, 





7205. — M. Edouard Depreux :xp0sc à M, le ministre de La défense 
nationale et des forces armées ‘ce cas d'un mineur, rappelé à l'acti- 
vilé militaire le 23 août 159 el affecté spécial le 46 avril 1940 dans 
les mines requis ensuile par l'aglorité de Vichy jusqu'en octo- 
bre 19%, qui à été, ensuile, adinis ans Ja gendarimerie. 1 lui 
demande si les années passées en afleclation spéciale et en nqui- 
sition peuvent étre gonsidérées comme années de services müli- 
laires entrant en ligac de compte çour le calcul des annuilés de 
a) et pour l'aucienneté de services, ( Question du 2%) mary 


Réponse. — Réponse négative. D'une part, aux termes de V'arti- 
cle 2 du décret du 2% mai 190 (Journal officiel du 22 mai 1940), les 
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services accomplis par un affecté spécial, hors des « corps spé- 
Ciaux » n9 comptent pas comme services mililaires actifs; d'autre 
part, aucune disposition légale ou réglementaire ne permet de 
prendre en considération, gour la liquidation d'une pension de 
rélraile ou pour le décomple de l'ancienneté des services Inilitaires, 
Je temps pendant leque: le militaire de la gendarmerie visé par là 


! " 
question posée a travañikf dans les mines en qualité de requis 
civil. 


7280. — M. Badie dermart: à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
si un étudiant sursilaire pour éludes, de la classe 1918, affecté sur 
sa demande en rmovembre 1952, ayant accompl: sa préparation anili- 
taire supérieure, doit rester sous les drapeaux un an ou dix-huit 
mois: et, dans ce dernier cas, quelles sont les raisons de son Imäain- 
lien pendant dix-huit mois, (Question du 21 mars 15.) 


Réponse, — Les disposit'ons du décret n° 52-360 du fer avril 1952 
prévoent que les sursitaires des classes 1919,2 et antérieures, incor- 
porés en novernbre 1992 et ayant accompli leur préparation militaire 
_— c'est-hdire avant suivi les rours du cycle auxquels ils étaient 
inscrits et subi les examens de ve cycle — sont astreints à affec- 
tuer le temps de servie mililaire actif de leur classe d'âge, C'eslt-à- 
dire un üu. 
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6182. — M. Montillot d‘manle à M. le ministre de l'éducation 
nationale pour queiles raisons les décrets n° 92-1212 et n° 32-1213 
Ju 19 novembre tixent, pour es directeurs des centres d'appren- 
tissage publics, Lon annexés à ua auire établissement d'enseisne- 
mmeut, des indemnités de charges administratives et de gestion très 
inférieures à celtes prévues pour les autres établissements d'ensei- 
gnement. (Question du 15 janvier 1955.) 


Réponse, — La situation signakée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation nationale 
et du secrétaire d'Etat à l'ense gnement techn'que, à la jeunesse 
et aux sports Des pourparlers, entrepris dès la parut'on du décret 
ne 52-1242 du 19 novembre 1952, sont actuellement en €conrs avec 
les services du ministère du budget et du secrélariat d'Elat chargé 
de la fonchon publique en vue d'obtenir une augmentation du 
taux des indemnités visces par ledil dévrel 





6283. — M. GColvan allire l'atlention de M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur le décret n° 52-4212 porlant fixation et relève- 
ment des indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels de direction et d'adininistralion des établissements rele- 
vant de l'éducation nationale et sur le décret n° 52-4243 portant 
fixation du régime dindemnités de gestion et de responsabilités 
allouées nux chefs de service économiques des établissements d'en- 
seisnement relevant du ministère de l'éducation nationale. Or, ces 
textes tant attendus ont décu tous les espoirs. En effet, les indemm- 
nilés de charges adiministratives et de gestion avaient été définies 
par le décret ne 49-89 du 21 janvier 1949 + fixait les modalités 
d'attribution de ces indemnités aux chefs d'établissements publics 
que ce texte ne pouvait citer. Mais, depuis, est parue la loi du 
91 février 1919 qui les a reconnus. Ces textes lèsent pécuniairement 
les personnels de direction des centres d'apprentissage, ainsi que 
leurs collègnes économes, qui ne pourront percevoir, en aucun cas, 
quel que soit le montant des sommes dont ils sont pécuniairement 
responsables, une indemnité de gestion qui soit supérieure à la 
leur; si bien qu'elle différera non pas en fonction du montant de 
ces sommes, mais en fonction de l'établissement dans lequel ils 
sont nommés, collège technique où centre d'apprentissage. HN lui 
deinande quelle action il compte poursuivre pour que ces erreurs 
et ces injustices soient réparées le plus tôt possible. (Question du 
pu] janvier 195 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation nationale 
et du secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports. Des pourparlers, entrepris dès la parution du décret 
ne 52-1242 du 19 novembre 19432, sont actuellement en cours avec 
les services du ministère du budget et du secrétaire a’Elat chargé 
de la fonction publique en vue d'obtenir une augmentation du 
faux des indemnités visées par ledit décret. 


6518. — M. Bardon allire l'attention de M, le ministre de l'édu- 
Cation nationale sur l'insuffisance des indemnilés allouées aux direc- 
teurs de centres d'apprentissage qui sont très inférieures aux indem- 
nités allouées aux chefs d'établissements des différents autres ordres 
d'enseignement: il lui demande s'il juge normales des différences 
considérables que rien ne parait justifier, ou si, au contraire, il 
estime devoir classer les centres d'apprentissage sur le même plan 
que les autres établissements de l'éducation nationale, élant recon- 
nues leur utilité et leur efficacité. (Question du 3 février 1955.) 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation nationale 
et du secrétaire d'Elat à l'enseignement lechnique, à Ja jeunesse 
et aux sports, Des pourparlers, entrepris dès la parution du décret 
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n° 92-1212 du 10 novembre 1952, sont actuellement en cours ae. 1 
services du ministère du budget et du secrétariat d'Etat char 2 
la fonction publique en vue d'obtenir une augmentation du tax 
indemnités visées par ledit décret, 


\ des 


6519 — M. Bouxom appelle l'allenlion de M. le ministre de l'édy. 
cation nationale ur les dispositions des décrets nes 252-1252 « 
1215 du 19 novembre 19%2 concernant, d'une part, les indemn 


charges adiministratives allouées à cerlains personnels de dire 
et d'administration des établissements d'enseignement et, d'autea 
part, les indemnités de gestion et de responsabilité allouéees 2x 


chefs des services économiques des établissements relevant du m 
tère de l'éducation nationale. En vertu du décret no 32-1252 « 
l'indermnité de charges administratives prévue en faveur de. 
teurs de centres d'apprentissage ne sera jamais supérieure au !{ 
parfois mème au quart, de celle qui est prévue en faveur de: « 
d'établissements visés par le décret ne 49-89 du ?1 janvier 1914. ] 
verlu du décret n° 52-1213, les chefs des services économique: 
centres d'appreulissage ne pourront percevoir, en aucun cas 
que suit le montant des sommes dont ils sont pécuniairement rr: 
ponsables, une indemnité de gestion supérieure au montant de l'y 
demnité de charges administratives prévue pour le directeur de !. 
blissement considéré. Celle indemnité ne variera done pas en foi 
lion des responsabilités assumées par les économie<, mais univ 
ment en fonclion de l'établissement dans lequel ils exercent l: 
fonctions, L'application de ces textes aboutit done à défavoriser 1: 
tement le personnel des centres d'apprentissage par rapport au 
sonnel des autres établissements d'enseignement, alors qu'il 
bierait normal, les centres d'apprentissage publies avant été r 
nus officiellement par la loi du M février 1919, que le personne! 4e 
ces élablissements bénéticie d'avantages analogues à ceux qui soil 
ociroyés au personnel des autres établissements d'enseignement. |! 
lui demande les raisons pour lesquelles des taux spéciaux ont «: 
prévus en matière d'indermnités de charges administratives pour l« 
directeurs des centres d'apprentissage et en matière d'indemnites 
de gestion et de responsabilité pour les chefs des services € 
miques de cs établissements, et s'il n'y aurait pas lieu de revis: 
les disposilions des deux décrets susvisés afin de mainienir u 
vérilable égalité entre les personnels des différents établissement 
d'enseignement. (Question du 3 février 1953.) 


» 


l 





liéponse. — La situalion signalée par l'honorable parlementà re 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation nati: 
el du secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunes. 
el aux sports, Des pourparlers, entrepris dès la parulion du d« 
n° 52-1212 du 19 novembre 1932, sont actuellement en cours ave 
les services du ministère du budget et du secrétariat d'Etat charcé 
de la fonction publique en vue d'obtenir une augmentation du taux 
des indemnités visées par ledit décret, 


6651 — Mme Lempereur expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que le décret du 13% octobre 192 apporte an régime du 
baccalauréat première partie, série A, une modification préjudi 
ble surlout aux élèves de province, En effet, il supprime l'option 
« Maih » pour une langue vivante (assimilation aux section A 
Or, l'option entre A ou A’ n'est pas possible dans les élblissements 
dépourvus de classe A’. 11 semble donc qu'une mesure transit 
doive s'inslituer pour celle année scolaire en vue de permettre aux 
candidats touchés par le décret susvisé de bénéficier du régime 
antérieur (1952) jusqu'su moment où des classes A’ seront effe:!- 
vement créées dans tons les établissements. Elle lui demande s'il 
comp'e prendre des dispositions et ce, rapidement, en faveur ds 
ce régime transitoire. (Question du 17 février 1953.) 


Première réponse, — Un décret en date du 31 mars 1953, publ 
au Journal officiel du fer avril 1953, a maintenu, pour les sessiors 
de 1953, la possibilité de choisir à l'écrit de la série classique A #4 
baccalauréat une composition de mathématiques (portant sur 
programme des classes de {re A) à la p'ace de l'épreuve de langue 
vivante étrangère. 


Deurième réponse. — Le décret du 13 octobre 19:2 a effectivement 
supprimé l'oplion mathématique au baccalauréat série A et la ren: 
placée par une épreuve de langue vivante parallèlement à linstiiu- 
tion d'une série A’ comprenant une épreuve de mathématique. 
Dans tous les élablissements publics du second degré, les élères 
qui le désiraient ont pu, dès l'institution de Ja section A’ en c'a--” 
de seconde, le {er octobre 19531, en suivre les cours en récexait 
l'enseignement lilléraire de la section A et l'enseignement malh - 
matique de la section C. En outre, les élèves moyens de la section \ 
+ ont eu une scolarité normale devraient pouvoir subir l'épreu\e 
de langue vivante obligatoire. Néanmoins, un décret vient de reli 
blir, pour les sessions de 1953 seulement, l'option mathémal qi" 
de la section A. 





se à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'aux termes du décret ne 52-1242 (Journal officiel du 
21 novembre 1952), l'indemnité de charges administratives du 

directeur de centre d'apprentissage ne sera jamais supérieure ‘1! 
tiers ou même parfois au quart de celle de ses collègues chefs d'«! 

blissements bénéficiant du tableau voisin. La loi du 21 février 11! 
a cependant reconnu les centres d'apprentissage comme établis: 
ments pubiics. IL n'est donc gas conforme à cette loi de conserver, 


6662 — M, André Marty ex 
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pour les seu!s centres d'apprentissage, un mode de calcul différent deux cents staziaires, dont cerlains venant d'Alger, était! au mal 
des indemnités de charges administralives pour les directeurs décret préparé (un inspecteur ge néral à été prévenu au dernier min 
no 52-1242) et des indemnités de geslion allouées aux chefs de: l'auieur de l'exposé sur la musique n'a été averti que quaranh t 
services économiques de ces établissements (décret he 52-1953). 1! heures à l'avance; l'époque choisie pour la déinonstratio . la 
lui demande s’il compte appliquer aux directeurs et aux chefs de premiére moitié du dix-huilième siècle, ne pouvail rien donner en 
services économiques des centres d'apprentissage les meémes regles musique, et6.): 39 si l'action des crédi's nécessaires à \ sUiJhée 
d'indemnités qu'a leurs collègues des établissements similaires, ment couvenab'e de la musique et du dessin dans les établissements, 
conformément à ja doi du 21 janvier 1959, éditée alors que les crédits vainement réclamés par les inspecteurs gt TAUX de «es 
centres d'apprentissage n'étaient pas encore classés élabiissements deux disciplines sacrilifes, ne serait pas préférable à l'organisation 
publics. (Question du 17 février 1953.) dispendieuse de stages dont l'organisation est improvisée et qui 
à à : P , : s'inspirent d'une doctrine hnprécise, sinon fumeuse; 49 quelles 
Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire conclusions ont été tirées des très sévères criliques auxquelles les 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation patience modèles de « coordination » donnés ont été soumis. (Question du 
et du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et M, février 1%3.) 
aux sports. Des pourparlers, entrepris dès la parution du décret ne 2- 
4252 du 10 novembre 1952, sont actuellement en cours avec les ser- Réponse Le staze de Sèvres des 3. G et 7 février avait un double 
vices du ministère du budget et du secrétariat d'Fiat chargé de 1 but: recueullir des informations sur les essais de coordination déjà 
fonction publique en vue d'obtenir une augimentalion du aux des tentés et en confronter les résultals: eseayer de dégager les prin- 
indemnités visées par ledit décret. vipes de cette coordination et precise les conditions dus jueties 
———————— elle peut étre assuri Le slage a clé préparé avec soin; inspecteurs 
généraux et conférenciers ont été prevenns en huis ul les 
frais sont restés dans la Hiimile des Crédits Prevus pour ct él 
k Lt lage à contribué à pi «Tr les besoin e-<enhltiel les ciphines 
6663 — M. Pluchet :i:n1le à M. le ministre de l'éducation natio- artistiques, les passihilités et les limites de leur action dans la coordi- 
nale la situation qui vient d'être faile aux directeurs et cheïs di nation des: envelunements I! à vermnle d'orienter et de elimul 
services con MIQUES des_centres d'apprentissage h iblixs par les fort de pr fesseurs, Le fa qu es PA mp s pres nles it | [QUE 
décrets du 19 noveinbre 152, sous Îles n°s 22-1242 portant hxalion et les stauialres eux-mémer) ont été luyés inégaux et par! + 
re'evement des indemnités de charges adrninisiratives ailouces A] rement eritiqués suffirait à justith e stage, La discussion à perinis, 
certains personnels de direction des A ‘blissemen “ Cle van du tot = ule ment de 7 11 nitr | ithiportan e d la c« rdinati ls 
ministère de l'éducalion nationale, et 92-1255, poriant fixation du aussi de dixiner l'ile US ul di De où max De 
regime d'indemniie de gesdion et de responsabilité aliouées ‘anx ; ! | peut pre] 


chefs des services économiques des élablissements relevant du 
tuinistère de l'éducation nationale : et Ini demande, étant donné que 
les centres d'apprentissage publics ont été reconnus par la loi ne 19- 
230 au 21 février 1919, les motifs qui ont empêché l'assimilation des 
personnels susvisés de ces centres aux personnels correspondints 
des élablissements de l'enseignement du premier degré, de Fensei- 
gnement technique et des élablissmnts relevant de Ia jeunesse et 
des sports, énumérés dans le décret no 19-S0 Qu 4 janvier 1959, cau- 
sant de ce fait un grave préjudice matériel el moral aux directeurs 
et chefs des services économiques des centres d'appprentissage, qui 
paraissent être considérés comme é'ablissements moneurs. (Question 
du 17 février 1955.) 

R'ponse. — La Siluation signalée par l'honorable paremeniaire 
n'a pas échappé à l'atteniion du ministre de léducalion naltior 
el du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique à a jeunes-e 
ct aux sports, Des pourparlers, entrepris dès Ja gorulion du dévret 
ne 321212 du 10 novembre 1932, son! actueilement en cours aver 
les services du ministère du budget et du secrétariat d'Elat chargé 
de la fonction publique en vue d'obtenir une auginentalion du taux 
des hriemnités visées par ledit décret 


6777. — M. Cogniot deinande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° Quelle e:t actuellement la liste des publications aux- 
queiles le centre nalional de documentation pédagogique à souscrit 
des abonnements pour le compte de l'enseignement du deuxivime 
desré; 2e sur quelies injonclions el pour quelles causes — à défaut 
de raisons — ont cté supprimés les abonnements de ce genre à une 
revue de haute culture: « La Pensée », dont les sommaires font 
pourtant l'objet de comples rendus, tant dans le bulletin de l'édu- 
cation nationale que dans les publications du centre national de ja 
recherche scientifique. (Question du 2 février 1953.) 


Réponse. — 1° Liste des abonnements souscrits pour le compte de 
l'enseignement du second degré: La Nature, Alomes, structure et 
evolution des techniques, Cahiers pédagogiques du second degré 
(A. N. E. C. N. E. S.), Documentation française, Le Français moderne, 
Revue des études grecques, Terre des jeunes, Journal de mathéma- 
liques élémentaires, Revue de malhématiques spéciales, Science et 
Vie, La Revue universitaire, Annales &e géographie, Les Annales, 
Kevue de métaphysique et de morale, Bulletin de la société de phi- 
losophie, L'Astronomie, Annuaire du bureau des longitudes, L'Infor- 
imabion littéraire, l'information scientifique, L'Information hislo- 
rique, L'information géographique, Revue des études germaniques, 
Les Cahiers d'outre-mer, Les Humanités scientifiques, Revue des 
annaies historiques de la Révolution française, Revue de littérature 
comparée, Revue de l'histoire des sciences, Revue historique, Revue 
philosophique, Revue des arts, Pour l'Ére nouvelle, Population, 
Bulletin analytique de philosophie du C. N. R. $S., Revue de syn- 
thèse historique, Tout Droit, Le Routier, Critique, Vers l'Education 
houvelles, Les Cahiers du Sud, 4æes Langues néo-latines, Art et 
Style, Les Dialogues, Les Belles Lectures, La Revue administrative ; 
2° Par application des principes de neutralité politique et philoso- 
phique qui eont de règle dans l’enseignement publie, le ministre de 
l'éducation nationale n’estime pas souhailable d'abonner les lycées 
el collèges, sur les fonds du budget général, à la revue « La Pense ”, 
uon plus qu'aux périodiques suivants dont, simultanément, les abon- 
heiments n'ont pas Été renouvelés: « Esprit », « Europe », « Les 
Temps modernes », 





6837. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° A <ombien se sont montés les frais causés par le récent 
slage de Sèvres sur la coordination des enseignements littéraires et 
arlistiques, 2° pourquoi le 1iravail auquel élaient conviés Jes 








ration pousse des b ufes-eurs, 


3539. —- M. de Léotard 0-0 à M. le ministre de l'éducation natio- 


nas que, lors de 1 disctisstont 1 budsel de du Lion Hhallunale, 
ses propres déclarations tendant à [TON ETEE les foneclions de direc- 
leur deévoie H'onlt pus Inalique dt i-ciler une ceriüite l e, 
élanut donné qu'un directeur d'école est genéralement nisidere 
connue un fonc'ionnauite avant Ja responsabilité imorae, matérielle 
et pédagogique de son élabiesement; 1 S'élonne qu'il faille julie 
hir » ces fonclions, alors que les écoles publiques ex t dep ISs1 
et qu'il est à presuim qu'elles out élc dirigres, 1 demande jue 
les pouvoirs pubiics peuvent vouloir dire pi définir les f tion 
de directeur d'école », dans queïle mesure, actuellement du mous, 
dans l'esprit dubitalif de certains, les écoles publiques sont di rs, 
et dans quels délais les intéressés | vent espérer connaitre leurs 
übligalions et leurs droile, (Qucs ion du 26 jétricr 1955 

Réponse. — I n'est pas question de mettre en rause la direéchion 
de l’école lele qu'elle à été jusqu'a present adinise, el qui à permis 
de reconnaitre, aux instituteurs qut en éluient chargés, un traite 
ment indiciaire supérieur à ceiui de l'adjoint de meme cla el de 
leur accorder éventuellement, sous certaines conditions, el dans ICS 
limites budgélaires, des décharges de classe, La créalhon du yrade 
de directeur d'école mel en cause la siructure moine de Fécole pri 
maire el il s'agit de dégager les élciments, Shon nouean { 
au inoins jusqu'à présent tnal définis, qui tuilitent en faveur de la 
création méme de ce grade, Daulleurs, ia question qu staiut des 
directeurs d'écoles ne peut être dissociée de celle du statat des ins 
lituieurs; elle ne peut pas étre traitée isoïéiment Tel est le etirs qui 
duil êlre donné aux déclarations fuites lers de la dis‘ussion du 
budge! général de l'éducation nationale, la mise au point des diff 
Ccullés ci-dessus soulignées est actuellement en rs au Iih'<iero 
de l'édu-ation nationale et ne doit pas tarder à ubou'ir dans 1e 


cadre général du statut du person el else ghant, 


6840. -- M. de Léotard ranpelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale :a promesse de sourmellre au conseil supérieur de l'ins- 
truction publique les questions relalives au grade de dures teur 
d'école, Si le Parlement se prononçail en faveur de la réalion de 
ce grade. I Jui demande: 19 Pour quels motifs fondés en droit cette 
question n'a pas été inscrite à l'ordre du jour du conseil qui s'est 
réuni en janwier 19%, c'est-à-dire deux mois après que le Parle 
ment se soit prononce formellement pour ja création du grade pur 
#4 Voix Contre 205 à l'Assemblée nationale el par ZÆH voix contre 53 
au Conseil de la République; 2° quels sont les articles de la Cons- 
titution ou les textes législatifs qui autorisent l'exécutif à ne pas 
tenir comple des votes émis par le Parlement, lequel reste, jus 
qua nouvel ordre, la seule expression de la vo'onté populaire, (Ques- 
lion du 26 fevrier 19454.) 


Réponse. — 1° Le problème: que pose la création du grade de direc- 
teur d'école soulève des difficultés diverses qui ont déja été expo- 
sées à plusieurs reprises, H sera éludié efficacement lors du travail 
d'ensemble actuellement entrepris pour accorder éventuellerment un 
statut à diverses catégories de l'enseignement du premier degré; 
20 la création du grade de directeur d'école a fait l'objet d'un amen- 
dement volé à l'Assermblée nationale et au Conseil de la République; 
ct amendement n'a donné lieu à aucune disposition lézislative et 

rend, de ce fait, le caractère d'un vœu dont il sera tenu campie 
orsque, à l'occasion de la mise au point définitive du statut général 
de la fonction enseignante, les statuts des diverses catégories de per- 
sonnel seront entrepris, 








— - —————— 
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6341. M. Tourné demande à M. le ministre de l'ééucation natio- 
nale: 1° je nornbre des enfants des mariniers âgés de six à qua- 
turze ans, 2° le nombre de ces enfants dans les écoles publiques 
recevant particulièrement ces enfants; 4° le prix de pension demandé 
par ces établissement, 5e le nombre des élèves boursiers dans ces 
écoles; Go ce qu'il envisage pour que tous les enfants de mariniers 
az de eix à qualurze ans puissent fréquenter l'école, (Question 
du 26 Jécrer 193 


Réponse, — 14° Le nombre d'enfants de mariniers soumis en 195 
à l'ul illon scolaire est évalué à 5; Jo un seu] ciatdissempent 
put vec internat, créé à Lille par le département du Nord, fonc- 
tonne a tucileunent. I reçoit deux cent quarante enfants, Le dénom- 
brement des enfants de mariniers fréquentant les fvoies publiques, 


non doices d'internat, fait actuellement l'objet d'une enquête dont 
les résullats seront communiqués ultérieurement à l'honorable par- 
Jementaie; 3° le prix de pens'on demandé aux familles s'élève à 
7.) francs par mois de scolarité; ke deux mille deux cents bourses 
de 1,544) francs par inois el par enfants ont été accordées en 1952 par 
la cuisse nationale d'allocations fasniliales de ia navigation inté- 
mieure; 9 Afin de permettre aux enfants de mariniers de bénéticier 
d'une scolarité normale, le ministère de l'éducation nationale envi- 
sage holatiment de proréder à la cation d'écoles publiques dotées 
d'internats destinées parliculiérement à celle catégorie d'élèves. Les 
règles d'administration, les effectifs et le statut du persounel de ces 


élahoissements fout l'ubjet de deux decrets qui sont actuellement 
Swunus à l'examen du mmnisière des finances, Deux conférences se 
Sunt déjà tenues rue de Grenelle avec les représentants des groû- 
pelments léressés pmariniers, bateliers, foræius, etc.). D'autre part, 
d bourses sep iwcordees dés que la perceplion de la taxe insti- 
1 par } l'eret du 17 juin 18 pour l'instruction des enfants 
Le I ra el ceeliuée, 
emesté 


C345. M. Edouard Depreux demander à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale jir quelies raisons la situation d'un maitre d'hmer- 
nat devenu adjoint d'enseignement tilulaire, le 1er octobre 1952, et 
faisant alors vaiider 6 ans 11 mois de service (re qui lui donne 
6 ans ? mois d'ancienneté dans Son houveagy grade: rapport 100/115 


el! le c'asse au 2e helon à la date de <a titularisation avec 2 ans 
4 mois d'anciennelé d'échelon), est différente de ce qu'elle auruil 
été si la méme personne avait été, après concours, nommée à la 
méme date adjoint des services économiques, fonction de l'édu- 
calion nationale: quet aurait été, dans re cas, son classement; quels 
sont Les text v-quels on s'appuie, (Question du 5 mars M3.) 

Réponse Le décret du 5 décembre 1951 relatif aux changements 
de catégorie du personnel enseignant prévoit dans ses articles 8 


et 11 La prise en compte, lors d'une litularisation en qualité d'ad- 
print d'enseignement où de professeur, des éervices antérieurs effec- 
tués en qualité de maitre d'internat, surveillant d'externat, ele. 
Ce décret fie des coefficients caractéristiques pour toutes les caté- 
gories du personnel enseignant, mais Ki ignore totalement le per- 
sonnel des services économiques: adjoint des services économiques, 
économe, sous-intendant et intendant. De ce fait, le temps passé 
dans un servire d'économat ne peut ètre pris £n comple pour un 
fonctionnaire de l'intendance qui s'oriente ensuite vers l'enseigne- 
nent En ce qui concerne le personne! des servires économiques, 
l'article 17 du décret du 19 decembre 1%, en prévoyant la prise 
en compile pour l'avancement des servires effeciufs en qualité de 
fonctionnaire issu d'un personnel enseignant, exclut les services 
effectués en qualité de délégué rectoral, soit dans léconomat: adjoint 
des services économiques, soit dans l'enseignement: maître d’inter- 
nat, surveillant d'externat, maitre auxiliaire, etc. En conséquence, 
Un maitre d'interaat Ululirisé sans concours en qualité d'adjoint 





d'enseignement voit ses servires recteraux validés pour l'avancement 
(ra et 100115) alors que ces mimes services ne lui comptent pas 
ét apres <on Succès à un conrours de recrutement il est titu!arisé 
en qualité d'adjoint des services économiques où de sous-intendant, 
Un projet de décrel tendant à supprimer celte anomalie et actuel- 
lement à l'étude, 


6987. M. Maïbrant dermarde M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° -'] et exact que dans des départements non simistrés 
la eubrenlion de !'Elat peut être acquise à l'instl'ation d'écoles 
publiques dons des bâtiments légers dits p'éfabriqués; %° dans 


l'affirmative si la subvention n'est accordée qu'à des pes de <ons- 
tru ns gris par on administration; %e la liste des construc- 
teurs igréés », Question du 6 mars 1%5:.) 


Repons?. — Pans tous les départements, qu'ils écient sinistrés ou 
non, l'aide financière de l'Eltal peul être ac“ordée pour la construe- 
lion c'écoles publiques en ma'ériaux préflabriqués. Aucun trpe de 
contraction préfabriquée n'a recu un agrément exclusif du 1minis- 
tère de l'éducation nationale. Vingt-deux projets ant seulement reçu 
un avis d'encouragerment de Ja comimis-ion compétente, L'agrément 
doit élire demandé dans chaque cas, sauf pour les vingt-deux pro- 
jet, retenus, mais la comraune s'adresse au constructeur de 6on 
cho x, adopte tout projet qui lui convient, prototype ou non, et 
l'admini-tration aporécice Ja recevabilité du mode de construction 
pro; o:c Dr SL « 

—————— 





6988. — M. Olmi demande à M. le ministre de l'éducation natio. 
nate sil à l'intention, alors qu'une proposition de loi ne 4825, de 
sée le 7 octobre 1932, et leudant à créer un enseignement 6ffj:;et 
de la chiropraciie sous le contrôle de M. le ministre de l'édueat; 
nationale, est actuellement en instance devant la commission «à 
l'éducation nationale, et pour avis devant celle de la famille et 
ia santé, de mettre immédiatement en applicalion le décret no 
du 11 février 1953 relatif à l'enseignement officiel de la chiropra 
dans les facultés et écoles de snédecine, et dans l'affirmativ 
1° comment il compte déeigne: les premiers proleseurs chargés 4, 
professer cel enseignement, et quel diplôme sera exigé d'eux 
2° quelle sera désormais, puisque la chiropractie est officielle 
reconnue par le décret du 11 février 1953, la situation des chi 
praclors exerçant actuellement en France, munks d'un diplôme of! 
ciel délivré par une université de l'un des pays, notamment es 
U. $. A. où la chiropractie est, depuis longtemps, enseignée dans les 
écoles reconnues par l'Etat; 3° quelle sera, à leur retour en Fran 
la situation des jeunes Francais — quatorze environ — acluelleme 
en cours d'études, notamment à l’école Plamer de la chiropractie 
Davenport, aux Etats-Unis, (Question du G mars 14955.) 


t 


UT) 


Réponse. — 10 La question du personnel chargé d'assurer l'en. 
seignement de la chiropractie dans les facullés et écoles de méte- 
cine est à l'étude; 20 et 3o la queetion de l'exercice de la éhira 
praclie en France est de la compétence exclusive de M. le tministe 
de lä san!é publique et de la population. 





7023. -- M. Desson demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le: raisons pour lesquelles des avis de refus de 
redonblement de boumes du deuxième degré, demandés en juiile!, 
n'ont été transanis qu'au cours du second trimestre. Il lui rap- 
pelle que ces :efus de redoublement se traduisent par la déchéance 
de la bourse et par le payement hnmédiat de deux termes de pen- 
sion, soit 50.000 F, pour les fainilles dont la siluation a été re 
nue digne d'intérêt lors de l'atiribution initiale de la bourse: % 
y à possibilité de remise gracieuse en faveur de <es familles, 
insiste pour qu'à l'avenir les décisions soient prises dans des délai 
qua permettent aux familles de prendre toules les mesures nées 
saltvs das l'intérét de l'enfant. ‘Question du 40 mars 1955 ) 


0 
1 


Réponse. — 19 }1 est exact que certaines décisions de retrait de 
bouises prises à l'eucontre d'élèves redoubiant n'ont pu être par 
tées que très tardivement à la connaissance des families. Ce ! 
regreliable est dû, d'une part, aux innombrables difficullés qu'à 
soulevées l'application de la nouvelle réglementalion relalive àäux 
bourses du second dezré et, d'autre part, au nombre considé'able 
de demandes de redoublement que les services de l'éducation na! 
nale ont dû examiner à une époque où ils avaient var ailleurs à 
faire face aux mouvements d'attributions de bourses de 1932, H est 
évident que la notification tardive de décisions de retraits de 
bourses à géné certaines familles qui se sont irouvées obligées de 
s'acquitler intégralement des frais de pension de leurs enfants 
pour les premier et deuxième trimestres de l'année scolaire er 
cours. H y à lieu cependant de faise remarquer que les textes rela 
tifs à la scolarité des boursiers prévoient expresstinent que ce n'est 
qu'a titre exceplioonel qu'un boursier peut étre autorisé à redou- 
bles une classe sans perdre le bénéfice de sa bourse Les familles 
savaient donc que le redoublement de «lasse entrainait normale- 
men! le retrait de la bourse dont leurs enfants étaient tilulaires 
et que le maintien de cetle bourse ne pouvait être consenti que 
pu mesure parliculière de bienveillance. Par aîlleurs, il convien! de 
signaler qu'en fait les mainiiens de bourses ont élé accordés beau- 
coup plus libéralement que ne le prévoyait la réglementalion en 
la matière et qu'en conséquence, 18 nombre de décisions de retraits 
de bourses prises à l'encontre des élèves redoublants à été relati- 
vement peu élevé; ?° jl n'est pas possible d'envisager, sur un 
plan général, une mesure tendant à accorder à loules les familles 
intéreæées la remise gracieuse des eomimes qu'elles doivent aux 
établissements d'enseignement pour le premier trimestre scoltire. 
Cependant si ;'honorale pareimentaire désire Signaler par lettre 
quelques cas particuliers qui lui paraissent spécialement dignes 
d'intérêt, ils seront examinés avec Ja plus grande bienveillance. 
Pour la prochaine arnée scolaire, toutes mesures utiles seront 
pres pour que ‘es familles soient avisées en temps ulile des 
décisions concernant leurs enfants. 


1 





7024. — M. Liquard signale à M. le ministre de l'éducation natie. 
nale que le pesle d'inspecteur départemental de l'hygiène scolaire 
el universitaire de Bordeaux est praliquement vacant du fait de la 
nomination de son tilulaire actuel au éecrélariat d'Etat à l'en<eigne- 
ment technique, à la jeunez:se et aux sports (cabinet du ministre). 
Si ce poste est nécessaire et utile, il y aurait lieu de nommer un 
lilulaire qui pourrait assurer sur place et journellement son ser- 
vice: si le gaste est inulile, comme il ie semble, —# l'absence 
depuis onze anois de son titulaire, 11 y aurait lieu de le supprimer, 
ce qui serait une mesure d'économie. 11 lui demande quelles me- 
sures ii compte prendre à ce sujet. (Question du 10 mars 1953 ) 


Réponse — 10 Ie poste de médecin (et non d'inspecteur) dépar- 
lemental de l'hygiène seclaire de la Gironde répond à des besoins 
invonlestables; 2° il est d'usage que les agents de l'Etat nommés 
membres d'un cabinet ministériel restent titulaires de leur poste 
dans leur cadre d'origine. Le ministre de l'éducalion nationale s'est, 
dans le cas signalé, confonné à cet usage, mais il fait remarquer 
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\ l'honorable parlementaire que _k médecin départemen'al de 
l'hygiène scolaire de la wüironde n'a pas interrompu complè ement 
ses fonctions dans ce département; en eflet, des arrangements ont 
été pris aux termes desquels il est présent à son poste au moins 
pendant la moiiié de chaque mois. 


7025. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, Sur les awurs des écoles publiques de Paris, sont 4 j00- 
ses des affiches en faveur du recrutement de parachutiete 3 
coloniaux », faisant appel aux instincts brulaux de la jeunesse, 
tant par le texte que par l'illustration. 4 Ja requête de nombreuses 
familles d'élèves, elle lui demande s'il comple: Î+ faire <eseer 
V'ulilisation des panneaux d'affichage à l'entrée des écoles à la 
propagande colonialiste et guerriè'e; 2° faire retirer l'affiche en 
question. (Question du 10 -mars 1953 ) 


Réponse. — L'honoable député est prié de vouloir b en ‘faire 
conuailre avec exactilude les lieux 4 apposition des a fiches en 
cause et de préciser, notamment, si élles ont été placées sur des 
nanneaux hab'tuellement réservés aux seules commimunications du 
dévartement de l'éducalion nationale et &i ces panneïux sont situés 
a l'extérieur on à l'intérieur des écoles, De loute facon, il serail 
bon de préciser le texte exact desdites affiches. 





7083. — M. Jean Cayeux apnelle l'allention de M. te ministre de 
l'éducation nationale sur le fait qu'a a date du 5 mars 193 Île 
personnel remplaçant et suppléant de l'enseignement primaire, 
voire méme quelques titulaires, n'avait point encore jeçcu son trai- 
tement du mois de février. I jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour assurer le règlement immédiat des sommes 
qui n'auraient pas encore élé mandatées et celles qu'il compte 
prendre pour évi'er le renouvellement de pareils faits. ( Question du 
12 mars 19%.) 









Réponse — Les relards signalés ne sont pas imputahles aux ser- 
vives dépendant du ministère de Féducation nationale. En elfet, 
de l’enquèle à laquelie il à élé procédé il résulle que la direction 
des servis d'enseignement de la Seine a transmis en temps voulu 
les états de liquidation des diverses calégories de traitement pour 
le mois de février à la préfecture de la Seine. Ceïle-ci à également 
fait parvenir dans les délais réglementaires, end visa, les bons de 
caisse ainsi que és vicments poslaux el bancaires à la paierie 
générale de la Seine. 


7109. — M. Paquet dermnde à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° si Ja circulaire du 13 mars 190 (Journal officiel du 6 avril} 
concernant la situation des enfants dans les écoles maternelles et 
classes enfantines est toujours en vigueur; 2° si trois enfants de six 
ans peuvent être main'enus dans une école maternelle pour une 
durée de i’année scolaire, Jorsque cette école possède une section 
fonctionnant cemme cours préparaloire, condition requise par Ja 
circulaire, pour une prolongalion de scolarilé d'une année. (Ques- 
tion du 13 mars 1953.) 


Réponse. — Réponse aflirmative aux deux questions posées. 


7183. — M. de Pierrebourg expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que la circulaire du 17 janvier 19353 (Bulletin officiel de 
l'éducation nationale, n° 5, du ?9 janvier 1%3) déclare, en son ali- 
Néa VI: « I] n'est pas possible de prévoir de régime transitoire en 
faveur des candidals qui désireraient subir en 1953 les épreuves de 
l'ancienne section A, avec composilion de mathématiques à l'écrit, 
L'institution, pour l'année 1951-195?, de classes de seconde A’ lais- 
sait à prévoir ja continuation de l'expérience par la création de 
classes de première A’ et d’une série correspondante du baccalauréat. 
Ceux qui craindraient d'affronter l’épreuve de mathématiques de la 
série À’ ont la possibilité de subir les épreuves de la série A (avee 
épreuve écrite de langue vivante étrangère) ». I convient de noter 
que les classes de première et seconde A’ n'existent pas dans tous 
les établissements publics du second degré préparant aux bacca- 
lauréats classique et moderne — il s’agit simplement, comme le dit 
la circulaire elle-même, d'une « expérience » limitée à un certain 
nombre de lycées —. En outre, même dans les établissements où 
Cxiste la série A’, les candidats de la série A ajournés aux deux ses- 
sions de 1952 ne pouvaient pas, en redoublant leur classe de pre- 
mière, opter pour Ja série A’, qui comporte un programme de mathé- 
maliques échelonné sur les classes de seconde et de première. H 
apparaît matériellement impossible à un élève moyen de A de pou- 
voir se préparer à la section A’ en l’espace de trois mois (laps de 
temps que jui laisserait la circulaire du 17 janvier 1%). Il Jui 
demande s'il ne serait pas équitable, contrairement aux disposi- 
tions de Ja circulaire du 17 janvier 1933, de maintenir en série A 
un régime transitoire comportant l'option, à l'éerit, entre une 
épreuv> de mathématiques ou une épreuve de langues vivantes, le 
bénéfice de ce régime étant réservé: 1° aux candidats ajournés en 
4%2 avec « oplion mathématiques »; 2° aux élèves des établisse- 
ments qui ne sont pas encore dotés d'une série A’. (Question du 
43 mars 1953.) 
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{re réponse. — 1 convient de rappeler que, dans tous les établis- 
sements publics du second degré, les élèves qui le désiraient ont 
pu, dès l'institution de la section A’ en classe de seconde, le 
fer octobre 1951, en suivre les cours en recevant l'enseignement ht. 
téraire de la séction A et l'enseignement mathématique de la Ssec- 
tion €. En outre, les élèves moyens de la section A qui ont eu une 
scolarité normale devraient pouvoir subir l'épreuve de langue 
vivante obligatoire. Néanmoins, un décret vient de rélablir, pour les 
sessions de 1953 seulement, la possibilité pour tous les candidats de 
la section A, d'opter pour l'épreuve de mathématiques, 

2e réponse. — Un décrel en date du 31 mars 1933, publié au Jour. 
nal officiel du fer avril 19535, à maintenu, pour les sessjons de 1, 
la possibilité de choisir à l'écrit de la série classique A du bacra- 


lauréat une composition de mathématiques (portant sur | pr 
gramme des classes de 1e A) à ia place de l'épreuve de langue 


vivante étrangère, 





7299, — M. Gaston Deflerre expo:e à M. la m'nistre de l'éducation 
nationale le: faits suivants: une direcirice d'école publique à deux 


classes exerce dans un Village pendant dix neuf ans et neuf rois, 
En 19:8, les deux classes sont fusionnées et la directrice continue 
d'exercer dans ce villige, avec un travail plus complexe, Or, dans le 
meme temps, on ui diminue son indice (360 au lieu de %6%5), mal- 


gré plusieurs réclamations adressées à l'autorité académique, et on 
calcu'e la retraile sur le traitement des six derniers mois (360). H 
lui demande s’il est logique que l'intéressée perde, ainsi, des droits 
acqu,s et touche une retraile diminuée, (Question du 20 mars 1954.) 


Réponse L'honorable pariementaire est rié d hien vouloir 
faire connaitre par lettre le nom de l'agent dont il est question, ainsi 
que ceiui du département où exerce ce fonchonnaire, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6183. -- M. Barthélemy dernarie à M. le secrétaire d'Etat à l'ensel. 
gnement technique, à la jeunesse et aux Sports: 1° pour quelle rai 
sons les décrets n° 52-1252 et no 52-1213 publiés au Journal ofliciel 
du 21 novembre 1952, fixant le taux des indemnités de charges admi- 
nistratives, de gestion et de responsalalité alloutes aux chefs des 
services économiques et à cerla ns personnels de direction et d'admi- 
nistration des établissements relevant du ministère de l'éducal:on 
hationale, instaurent pour les personnels, et en particulier pour Îles 
directeurs des centres d'apprentissage, un taux d’indemnité infé- 
reur au tiers et parfois au quart de celu: attribué, pour un même 
nombre d'élèves, aux chefs des autres établissements de l'éducation 
hationale; 2° s'il ne comple pas supprimer cetle injustice commise 
à l'égard des directeurs et économes du centre d'apprentissage, en 
abrogeant les dispositions les concernant des nos 52-1242 et 52-1243 
et en faisant bénéficier ces personnels des disposillions du décret 
n° 19-S9 du 21 janvier 1919, {Question du 13 janvier 19553.) 


Réponse. — La situalion signalée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation nalionale et 
du se-rélaire d'Etal à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports. Des pourparlers, entreprs dès la parution du décret 
n° 52-1252 du 10 novembre 1%32, sont actuellement en cours avec 
les services du ministère du budget et du secrélariat d'Etat chargé 
de la fonction publique en vue d'obtenir une augmentalion du taux 
des indemnités visées par ledit décret, 


————— 


6989 — M. Kiock expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux Sports que tous les directeurs de 
centre d'apprentissage public sont déçus depuis la publication au 
Journal officiel du 21 novembre 1952 el au Bulletin ofjiciel de l’édu- 
cation nationale n° 4% du 27 novembre 1952 des décrels: n° 52-1242 
portant fixalion et relèvement des indemnités de charges adminis- 
tratives allouées à cerlaïns personnels de direction et d'administra- 
tion des établissements d'enseignement relevant de l'éducation 
nalionale; n° 52-1213 porlant fixation du régime d'indemnité de 
gestion et de responsabilités allouée aux chefs des servires écono- 
imiques des établissements d'enseignement relevant du ministère de 
l'édutalion nationale, En effet, les indemnités de charges adminis- 
{ralives el de gestion avaient été définies par le décret n° 49-89 du 
21 janvier 1919 et fixait les modalités d'attribution de ces indemnités 
aux chefs d'établissement, A celle époque, les centres d'apprentis- 
sage n'étaient pas encore établissements publics et le texte sus- 
mentionné ne pouvait les ciler, Mais, depuis est intervenue la loi 
du 21 février 1919 qui les à reconnus. Il suffisait done de considérer 
les centres d'apprentissage comme tout autre établissement dans le 
décret n° 52-1242 et dans le décret n° 52-1243 et non de bâtir, pour 
eux seuls, un tableau qui instaure un mode de calcul différent 
alors que le Kgislateur avait bien indiqué, dans le décret n° 49-89 
précité, de ne relier le montant de ces indemnités qu'au nombre 
d'élèves et à leur qualité d’internes, de demi-pensionnaires ou d'ex- 
ternes. A nombre égal d'élèves, en vertu du décret no 52-1249, 
l'indemnité du directeur du centre ne sera jamais supérieure au 
Uers ou même parfois au quart de ceñfle de leurs collègues autres 
chefs d'établissements bénéficiant du tableau voisin, 11 lui demande 
quelles sont les mesures envisagées pour réparer Ces injustices 
(Question du G mars 1953.) 
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Réponse, — La situstion signalée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de l'éducation nationale 
et du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports. Des pourparlers, entrepris dès la parution du décret 
ne 521242 du 19 novembre 1%2, sont actuellement en cours avec les 
services du ministère du budget et du secrétariat d'Etat chargé de la 
fonction publique en vue d'oblenir une augmentation du taux des 
iniemmités visées par ledit décret, | 





ETATS ASSOCIES 


7081 — M. Mocher allire l'attention de M. te ministre des relations 
avec les Etats associés sur le cas douloureux des parents de soldats 
purlés disparus en Indochine, et qui attendent depuis des années, 
dans l'angoisse, le moindre renseignement sur les êtres qui leur 
sont chers, I lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
exiger enfin de nos adversaires, voire de la nation qui les arme quver- 
tement (et dont le Gouvernement français vient d'honorer l'un des 
chefs en mettant nos drapeaux en berne), le respect des principes 
élémentaires d'humanité qui ont trouvé leur expression juridique 
sous forme de conventions internationales valables, même en état 
de guerre, (Question du 12 mars 1953.) 


Réponse, — Aucun moyen n'existe pour-obtenir de façon sûre 
les renseignements souhaités, puisque la volonté de respect des 
engagements que suppose l'ouverture de conversalions dans ce 
domaine fait défaut chez nos adversaires, Tous les essais tentés en 
lndochine, soit par le haut commissariat, soit par le haut comman- 
dement, soit par la Croix-Rouge française ou internationale se sont 
révélés vains. Le dernier appel, sans effet, remonte au 2 sep- 
temmibre 1952, Malgré les dérobades constantes des interlocuteurs viet- 
minh, le ministre, haut commissaire de France en Indochine, ne 
cessera de rechercher les contacts, directs ou par la voie de Ja 
radiophonie, pour apporter au sort de nos prisonners les améliora- 
tions que le droit internalional considère comme légitimes, 





7084. -_ M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre des relations 
avec les Etats associés que le 13 novembre 1952 il lui demandait, à 
l'occasion de la marche victorieuse vers Tuyen kKuang des uimiés 
franco-vietnamiennes, marche au cours de laquelle elles s'étaient 
emparées de dépôts et d'usines de munitions: {1° s'il avait été 
possible sur les caisses on sacs de relever le lieu d'expédition et 
de fabrication de ces munitions; 2° quelle élait la marque de fabri- 
que et le lieu d'origine de l'outillage utilisé par le Viet-Minh dans 
ses usines de fabrication, et que le 4% décembre 1952, il reçut la 
reponse suivante: « 4° Aucune usine n'a été découverte au cours 
de l'opération Lorraine, On a seulement trouvé un petit atelier sou- 
terrain de fabrication de grenades, d'organisation rudimentaire ; 
20 les munitions découvertes sont en majorité de fabrication améri- 
caine et chinoise, en outre, quelqnes munitions françaises, japo- 
muises et locales ont été trouvées; % l'outillage de l'atelier de 
srenades ne perte pas de marque de fabrique ; il est d'origine locale ». 
resque au même moment une note officielle annonçait que, dans 
un autre secteur, avaient été saisis plusieurs camions russes, enMè- 
rerment neufs, d'un type nouveau, hauts sur roues et aptes à tous 
terrains. Un oflicier, rapatrié récemment, affirme que dans une 
récente avanre, les troupes franco-vietnamiennes découvrirent dans 
un poste du Viet-Minh des instructions russes techniques et tactiques 
ainsi que du matériel de fabrication russe. H lui demande : 1° quelles 
sont ces instructions ; 2° quel est ce matériel, (Question du 12 mars 
12%53.) 


Réponse. — A la connaissance du commandement en chef en 
Indochine il n'a jamais ét& trouvé d'instructions techniques ou 
tactiques d'origine russe. Par contre les Viet-Minh utilisent deux 
règlements que nous supposons traduits de notices chinoises, tra- 
duites elles-mêmes probablement d'instructions russes. IL s'agit: 
d'un manuel de combat des petites unités d'infanterie ; d'un manuel 
de l'officier d'état-major. En ce qui concerné le matériel, nous 
n'avons saisi que deux camions ZYM Gas 163, dit Mololowa, et des 
Alucons de poli-vaccin délivrés par l'institut Mechnikof de Moscou. 





FINANCES 


4595. — M. Villard expose à M. le ministre des finances qu'en 
vertu des dispositions combinées des décrets du 31 mars 19% et du 
8 juin 19%, les fonctionnaires des nouveaux départements d'outre- 
mer n'ont pas tous les mêmes avantages quand aux primes d'ins- 
tallation. C'est ainsi que: 1° un fonctionnaire ayant accompli un 
premier séjour de trois ans, du ter janvier 4948 au 31 décembre 1950, 
ee après son congé réglementaire, un deuxième séjour du fer juil- 
et 1991 au 30 juin 1953, soit cinq ans au total, aura perçu: six 
mois plus neuf mois, soit quinze mois de traitement au titre des 
rimes d'installation sans | grd prétendre à la prime de réinstal- 
ation en métropole cependant concédée au fonctionnaire n'ayant 
qu'un seul séjour de trois ans à son actif; 2° un fonctionnaire, 
ayant accompli outre-mer un seul séjour de trois ans, recevra six 
mois au titre des primes d'installation à son arrivée outre-mer et 
six mois lors de sa réaffectation en métropole, soit douze mois au 
total; 3° un fonctionnaire ayant accompli eux séjours de deux ans 
peut prétendre, au début de chacun d'eux, à neuf mois plus neuf 





— 


mois de primes d'installation et trois mois au titre de prime de 
réinstallation en métropole, soit vingt et un mois au total. Ain 

trois fonctionnaires ayant occupé un poste identique dans un dépa: 
tement d'outre-mer reçoivent: le premier, quinzæ mois de prime: 
pour deux séjours représentant cinq ans de présence outre-mer; |: 
deuxième, douze mois de primes pour un seul séjour de trois an: 
de présence outre-mer; le troisième, vingt et un mois de primes pour 
deux séjours représentant quatre ans de présence outre-mer. I lai 
demande s'il ne serait pas équitable que le fonctionnaire n° 1 qui 
a accompli deux séjours outre-mer, mais cinq années au total, pui-<e 
prétendre aux avantages concédés au fonctionnaire ne 3 qui compte 
également deux séjours mais d'une durée totale de quatre ans seule. 
ment. M suffirait d'admettre que le fonctionnaire n° 1 conservera 
à l'expiration de son second séjour outre-mer le droit à la prime de 
réinstallation de six mois d'ailleurs maintenu au fonctionnaire qui: 
compte un seul séjour de trois ans. Question du 7 octobre 1%52.) 


Réponse. — M convient tout d'abord de signaler à l'honorable par- 
lementaire qu'une erreur semble s'être glissée dans le premier &es 
exemples cités; aux termes de la réglementation actuelle le fonction- 
naire dont il s'agit pourra en effet prétendre, à l'expiration de son 
deuxième séjour outre-mer, à une indemnité de réinstallation où 
laux de trois mois d'émoluments soumis à relenues pour pension. || 
aura donc perçu en tout, au titre des indemnités d'installation et ce 
réinstallation, dix-huit mois de traitements pour cinq ans de séjour. 
Par ailleurs, le régime de rémunération des fonctionnaires en ser 
vive dans les départements d'outre-mer à fait l'objet entre 1938 ce! 
1951 d'améliorations successives dont la rétroactivité était limitée. 1] 
en résulle que le rapport entre le montant des indemnités d'insta 
lation et de réinstallation et le temps de séjour accompli dans ut 
département d'outre-mer, à pu varier suivant la date d'arrivée des 
fonctionnaires intéressés. IL ne semble donc pas possible d'accueillir 
favorablement les suggestions de l'honorable parlementaire, qui con- 
duiraient à apporter à la réglementation en vigueur de nouvelle: 
modifications dont la rétroactivité pourrait, à bon droit, paraitre 
excessive. 





4999, — M. Jean-Paul David demanle à M. le ministre des 
finances: !+ s'il considère comme justifiés les travaux sompluarres 
conmnandés par les banques nationalisées à leurs sièges sociaux et 
dans leurs succursales, travaux qui constituent une insulte vis-à- 
vis des mal logés: 2° s'il n'esiñnne pas que es sommes ain- 
dépensées auraient été plus utilement consacrées à des construc- 
tions d'immeubles à loyer modéré; 3° s'il ne pense pas que je: 
béwéfices restant dans res établissements pourraient être obligatoi- 
rement mis à la disposition de M. le ministre de la reconstruction, 
(Questior du 21 octobre 1952.) 


Réponse. — 19 Les banques de dépôls nationalisées sont sou- 
mi<es dans leur gestion à toutes les exigences des exploitations 
commerciales. 11 est donc impossible de leur interdire d'entretenir 
et d'améliorer leurs installations à moifñs d'imposer les méme: 
servitudes non seulement aux banques du secteur privé, mais à 
toutes les entreprises françaises. I ne semb'e pas qu'à cet égard 
les banques nationalisées aient adopté depuis sept ans des 
méthodes et des pratiques différentes de celles qu'elles smivaient 
auparavant ou que suivent ies banques privées: %° une partie de: 
charges immobilières des banques nationalisées est d'ail'enr: 
motivée par l'achat on la construction de logements pour le per- 
sonnel. En 1951, le montant des dépenses de cette nature, y 
compris le coût des constructions eflectutes dans le cadre ér: 
offices d'habitations à lover modéré et des comilés interprofession- 
nels de logement, s'est élevé à plus de 2? p. 1009 du total des 
salaires payés par les quatre banques; 3° le mode de répartition 
des bénéfices des banques de dépôt nationalisées est déterminé 
par les slaluts de chaque banque, modifiés en 1917 dans les condi- 
tions prévues par l'article 3 du décret no 46-1256 du 28 mai 1946. 
De plus, les comptes annnels desdites #Æ “4 sont approuvés «et 
vérifiés par la commission de centrô'e s banques exerçant 
simultanément les pouvoirs antérieurement dévolus aux assemblées 
générales des actionnaires (art. 10 de la loi du 2? décembre 19%) 
et les fonctions attribnées à la section compétente en matière de 
crédit de Va commission de vérification des comnltes des entre- 
rises publiques (art. 15 de la loi du ? décembre 1915, modifiée par 
a loi du 27 mai 19%0), 


———— 


494, — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des 
finances s’il n'envisage pas la suppression de nombreuses suecur- 
sales des établissements bancaires nalionalisés, dans Ia mesure 
où il estime dangereuse la concurrence entre ces établissements, 
de manière à em une politique d'économie des frais géné- 
raux étant donné l'exemple que l'Etat doit donner en pareile 
matière, Il estime particulièrement regretlable l'existence de 
succursales, luxueusement équipées, à que s mètres les une: 
des autres, étant donné le manque de crédits dont souffrent des 
secteurs importants de l’aclivité nationale, comme, par exemple, 
À rss rural €t la reconstruction. (Question du %1 octobre 


Réponse. — Aux termes de l'article 10 de la loi du 2 décembre 
19:5, les banques de dépôts nationalisées demeurent soumises à 
la législation commerc et au de la concurrence. Le 
ur e de la concentration bancaire doit donc être absorbé dans 

cadre général de la profession, la suppression d'un certain 
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» guichets imposée aux seules banques nalionalisées 
er SO effet, de ssdae l'activité du secteur nationalisé au 
prolit du secteur tibre, tout en infhigeant une gène très sereuse 
au pubtic. Ces difficultés n'ont pas échappé au conseil na‘iona! du 
crédit qui, chargé par la loi du 2 décembre 1945 d'étudier tous 
rojets ayant pour objet à conceniration bancaire, æ invité tous 
Le établissements de banque comptant plus de vint gui hets à 
fermer 10 p. 100 de leurs succursales. ss. banques de dépôts 
nationalisées ont, en oulire, opéré de leur p'ein £ré des suppres- 
cjons de guichets pour a:léger leurs frais généraux et rationaliser 
leur exploitation, Au total, cent seize guichets permanen!s et cent 
cinquante-qualre gui“hets ériodiques ont été fermés du 51 décem- 
bre 196 au 31 décembre 1951. Le conseil national du crédit na pas 
perdu de vue les problèmes soulevés par la concentralion banraire, 
inais it souligné, notamment dans son cinqu.eme rapport annuel 
ra'atif à l'année 190, qu'il éalait procéder en relle malifre avec 
beaucoup de circonspection pour ne pas priver le système bancaire 
francais d'une partie de <es moyens d'action en ce qui concerne 
la recherche des dépôts et le placement des emprunts pubiics où 


prives. 


5140. — M. d'Astier de la Vigerie demande à M. le ministre des 
tnances <':1 compte prendre des mesures pour élteudre aux anciens 
combattants non bénéficiaires de l'allocalion aux vieux travailleurs 
sa ariés mais titulaires de la carte sociale d'économiquement faibles, 
l'avaniage de la majoralion automatique qu taux de retraite du com- 
battant prévue par la loi du 34 décembre 19%1, Celle mesure parai- 
trait logique puisque les titulaires de la carte d'économ'quement 
fables sont dans une situalion encore pius pénible et difficile que 
ceux qui bénéficient de allocation aux vieux travailleurs salariés. 
Question du 23 octobre 1952. 

Réponse. — En raison de la situation financière, le budzet des 
anciens combattants de l'exercice 1953 n'a pu comporter que Ccer- 
taines mesures nouvelles limitées aux catégories les rroins favo- 
risées, I n'est pas possible, dans ces conditions, de donner salis- 
faction à la demande formuiée par l'honorable parlementaire. 


—————_— 


5148. — M. Plantevin expose à M. le ministre des finances que de 
nombreux prisonniers de guerre ou deporlés en Allemasne ont 
déposé dans des surcarsales de banques, à leur re:our en Franre, 
des sommes en mark et que, à sa connaissance, aucune dispo-ition 
n'a encore été envisagée pour en assurer le régiement, H lui 
demande si des mesures peuvent être prises dans ce sens, (Question 
du 23 octobre 1%52.) 


Réponse. — Les reichemark détenus par ies prisonniers de guerre 
et déportes politiques rapatrés devaient, conformément aux dispo- 
sitions de l'ordonnance du 11 mai 1945 reialive aux monnaies élran- 
véres détenues par les rapatriés et de l'ordonnance du 15 octobre 
144 relative aux devises étrangères détenues par les personnes rés;- 
dant en France, faire l'objet d’un dépôt au moment du rasatriement, 
soit auprès d'un centre de rapatrement ou de la caisse d'un comp- 
table du Trésor, soit auprès a une banque. L'ordonnance du 11 mai 
1913 prévoyait, en oulre, un échange parliel contre francs, dans la 
limite de 100 reichsmark et au taux de 20 francs pour { reichstmaik, 
échange qui a été effectué au moment même du dépôt. Litérieure- 
ment, l'artiele 11 de la loi no 51-652 qu 24 mai 1954 a décidé que les 
rapatriés pourraient obtenir l'échange des reichsmark dépcsés dans 
la |'mite de 450 reichsmark et sous déd''ction de Facomple ainsi reçu. 
La loi ne aj-75 du 6 février 1953 relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'exercice 1953 a ouvert un comple spécial pour l'exé- 
cuton de l’article ti de la loi du 24 mai 1951. Ce compte <era crédité 
des sommes à provenir de la cession des fondés en deutschemark 
qui seront versés par l'institut d'émission de la Répubiique fédérale 
d'Allemagne, contormément aux a@ispositions de la loi m° 73 de la 
haute commission alliée en Allemazne relalive à la conversion des 
billets de banque emportés hors d'Allemagne pur les rapatriés: il 
sera débité des remboursements qui seront effectnés en faveur des 
prisonniers de guerre, déportés politiques et travailleurs non volon- 
aires conformément aux dispositions de l'artiele 11 de la loi du 
24 mai 1951, Un arrêté interministériel fixera très prochainement les 
modalités de fonctionnement de ce compte et prérisera en parlicu- 
lier les conditions dans lesqueiles seront effectués les rembourse- 
ments en faveur des rapatriés. 





5169. — M. Denais demande à M. le ministre des fin2nces 
quelle somme perçoit annuellement comme ascendant toutes indem- 
hités, frais de service, travaux supplémentahes forfaitaires compris, 
un sous-Chef de bureiu dans une administration centrale et son 
homologue à la Société nationale des chemins de fer francais, à 
« Electricité de France », dans une banque on une compagnie d’as- 
1m) nationalisée, à la sécurité sociale, (Quest'on du 21 octobre 


Réponse. — L'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relative 
à la formation, au recrutement et au slatut de certaines catégories 
de fonctionnaires, a supprimé lancien cadre supérieur des admi- 
nistrations centraïes — dont faissient partie les sous-chefs de 
b — €@f Fa remplacé par un cadre d’'administrateurs civils 
recrutés par l'école nationale d'administration, M en résulle que tes 
emplois de sous-chefs de bureau ont cessé d'exister dns :es admi- 
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nistrations centrales depuis le fer jar vier fé et que, duns le vadre 
de l'organisation muse en jrace à celle date, les fonctions co res- 
pondantes ne sont plus aisément discernabes au sein de ia 1épyars 
üilion nouvelle des attributions entre les differentes classes d'ami 
nistrateurs civils. Par ailleurs, il semble permis d'affhiner que dans 
les organismes publics visés par l'honorable  parlemeniure 1 
n'existe pratiquement pas d'agents qui, par les conditions de leur 
recrutement et la nature des fonctions exercées, suent en tout 
point comparables à ce qu'étmient les sous-chefs de bureau des 
üdiminisirations centrales de VE'at. Dans ces cond.tions, le depr.e- 
iment des finances se trouve privé des mosens de fonrnir à la ques- 
tion poste um: reponse qui puisse comporter des éléimenis d'appre- 
cialion valabies, 


5237. — M. Adrien André rauiclie à M. le minetre des fiminces 


que la généralisation de l'indemnité de residence créée par les 


décrels de 1951 en fair dé<ormas un véritable élément du traite- 
ment, et ni demande si, dans res condilions nouvelles, il ne consi- 
dère pus que l'indemnité de résidence doit désormais étre soumise 
à retenue, ce qui curait pour effet de respecter le princire essen.iel 


de Va loi no 48060 du 20 seplembre 1848 poriant rofocme du réveme 
des pensions civiles et mililaires. (Question du 29 octobre 19:12.) 


Réponse Ainsi qu'il à été précisé lors des débats qui -e -<ont 
ouverts à l'Assemblée nalionae et au Con-eil de la Répubique à 
l'occasion des budgets des fhnances charges communes et de 
la loi de finances, la suualion actuelle est conforme à la lettre de la 
législation en vigneur, Au surplus, la mesure envisagée enl'aine- 
tait une dépense supplémentaire de plusieurs dizaines de miliaids 
que les circonstances actuelles pe permettent pas d'envisager, 


5238. M. Chuistiaens deinande à M. le ministre des finances: 
4e si un cordribuable, dont jes impots sont exigibles le 15 ol be, 
a le droit de pusier sa remise de Li avee un hique daté du 1; 


2e si le comvrôeur est fondé de réclamer une indemmuité de telard 
pour la réceplion du chèque posié le 15 et daté du 56 où <'i peut 
exiger que ledit chèque’ duté du 15 soit reclifié de la main du 
contribuable à la date du fo (Question du 23 octobre 1452) 


Réponse. — Aux termes ce ln réclementalion en vigueur, les 
chèques bancaires, les chèques tirés sur les comptahies du Triar 
et les chèques tirés sur la caisse des dénôts € consignations doi- 
vent, en principe, pour ètre acceptés, avoir été émis: sis sont 
sous:rits directement au profit des comptables, sait le jour eu la 


veüle du jour de leur remise, soit le jour de Jour expédition par 
la poste; s'ils son! endossés au profit des commtabl s, au plus tot 'e 
quatrième jour précédant le jour de leur remise ou de leur ex él- 
Won par la poste, Les complohes ont ‘a facullé de refuser un effet 
SOUSCrE SOI à ne dale anc'ieure, soit à une date po-tériene à 
In daie réglemenaire rappelce ci-dessus. Au cas particulier visé à 
la question, si la date limite du parement des üinpoitions en use 
Ctait fixée an f% octobre, c'est à juste titre que le feneti nauire 
compétent, qui ne peut tenir compte que de la d'u à lavule le 
chèque peut être pris per lui en recette, a réclomé l'indemnité de 
retard pour un chèque qui, même posté 'e 15, ne Lui est pa vou 
que postérieurement à celte date, I va de soi, cependant, que le 
redevable peut, en pareil cas, solliciter In semise gr'avieuse de 
l'inderonilé de retard ainsi mise à <a charge. Si sa bonne foi n'est 
pas susreplible d'être mise en doute, sa demande sera examinée 
avec la plus large bienveillance, 





—— = ———_— 


5319. — M. Muel àltire l'aliention de M. le ministre des finances 
Sur la situation des fonctionnaires réformés « victimes du devoir » 
avant :e 1er juillet 19514, qui n'ont droit qu'à une retraite correspon- 
dant aux deux tiers de leur traitement, alors qu'après cette date 
le taux est des trois quarts. C'est ainsi que les fon ’‘tionnai es 
retraités les plus âgés sont défavorisés, d'autant plus qu'ils cent vu 
leur carrière brisée prématurément, n'ayant pu accéder aux grades 
auxquels ils auraient pu prélendre norma'ement. I lui demminde 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cette injus- 
lice. (Question du Si octobre 1952) 


Réponse. — S'agissant vraisemblablement d'un fonctionnaire 
d’une collectivité locaie, l'honorable parlementaire est prié de com- 
muniquer des renseignernents complémentaires sur Ja situation 
particulière de l'intéressé, 


5456. — M. Adrien André rappelle à M. le ministre des finances: 
a) que, depuis 1948, le doctorat n'est pus pris en considération pour 
la rémunération des professeurs de l'enseignement du  <econd 
degré, b) que, de 1921 à 1918, les gouvernements successifs ont 
estimé, comme M. le ministre de l'éducation nationnle et comme 
les organisations de l'enseignement, que la garantie de culture 
conférée par le grade de docteur justifie l'octroi d’une indemnité 
spéciale; e) que l’Assemblée nationale a déjà émis un vote unanime 
dans le méme sens, Il Imi demande quelles mesures le Gouverne- 
ment compte prendre, qui respecteraient les engagements de !’Fiat 
et la volonté unanime de l'Assemblée nationale, (Question du 
12 novembre 1952.) 


Réponse, — L'indemnité dite de doctorat était attribuée, avant 
le reclassement de la fonclion publique. aux membres de !’ensei- 
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gnement pourvus d'un doctorat d'Etat. Le rétablissement d’une telle 
indemnité en faveur des membres de l'enseignement du ‘erond 
degré ne peut être envisagé après la réaisation intégrale du recia=- 
sement, Au surplus, la possession d'un doctorat d'Elat constilue dé;à 
une condition sine qua non d'accès à cerlains grades, voire même 
de nomination à certains échelons de grade, et ne saurait donc être 
rise une deuxième fois en considération par attribution d'une 
In tmnité spéciale. 





5587. — M de Léotard exnose } M. le minis're ces finances que, 
d'après <a réponse du 4 juillet 1952 à la question orale n° 2544, il 
ressort que les rémunérations et indemnités diverses du personnel 
dirigeant de la S. N. E. P., à Paris, peut se répartir comme Suit: 
4e un président directeur général, un secrélaire général et trois 
directeurs, soit 13.567.000 F par an; ?° quinze autres fonctionnaires 
recevant plus de deux mêlions, soit au minimum 30 millions ; 3° dx 
fonctionnaires recevant de 1.500000 F à deux millions, soit en 
venant une movenne de 41.750.000 F: 17.500.009 F:; 4e vingt-six 
Enctisnneises recevant d'un miliion à 1.500.000 F, soit, en prenant 
une movenne de 1.220.000 F: 22.500.000 F, ce qui donne un total 
général minimum de 95.567.000 F pour cinquante-six hauts fonction 
haires. 11 demande: 1° si ces chiffres sont exacts; 2° si ces chiffres 
ne sont pas exacts, quels sont-ils; 59 si, à ces rémunéralions de 
base, ne viennent pas s'ajouter des avantages en nature, tels que 
le logement et voitures: 4° que:s sont, à cet effet, les locaux confiés 
à la S. N. E. P, qui ont été convertis en appartements et logemenis 
et allectés à des fonctionnaires: 5° de combien de voitures dispose 
le siège parisien de la S. N. E. P.: 60 s'il existe enfin une autre 
entreprise d'Etat dont le siège central « nécessile » Ja « présence » 
et la rémunéralion de cinquante-six hauts fon-tionnaires prélevant 
annuellement la somme minimum de 935 millions: 7° si, dans la 
période actuelle d'économies, de restrictions et d’abattements, le 
déploiement de tels chiffres ne revôt pas un caractère aussi abusif 
qu'exorbilant. (Question du 71 novembre 1%2.) 


Réponse. — Il est rappelé que les renseignements fournis Île 
A juillet 1952, en réponse à la question orale no %6%4 sur les effec- 
tif, rémunérations et indemnités diverses du personnel diriseant 
de la S N. E. P., concernaient non seulement le siège de eet orga- 
nisme mais encore ses imprimeries de Paris et de province, En ce 
qui concerne le seul siège “entral de Ja S. N. E. P., que vise plus 
particulièrement la question n° 5387 du 19 novembre 1952, les 
réponses que comportent les cifflérents alinéas de celte question 
sont les suivantes (situation à la date du fer mars 1933) : 19 et 20 un 
président dire: teur général, un secrétaire général et trois directeurs, 
soit, au total, 16.352.710 F par an Cinq autres agents dont les rému- 
néralions sont supérieures à ? millions, soil, an total, 11.520.090 F. 
Quatre agents dont la rémunération est comprise entre 1.300.000 F 
et ? millions, soit, au total, 6.640.000 F. Seize agents dont la rému- 
nération est comprise entre { million et 1.500.000 F, soit, au total, 
49.520.000 F. Au siège de la S. N. E. P., trente personnes bénéficient 
donc d'une rémunération supérieure à { million, pour un montant 
total de 51.022.700 F: %e et 4° neuf membres du personnel sont logés 
dans les immeubles de la $S. N. E. P., mais ils payent à la soriété 
le montant de leur lover caleuié d'après la surface corrigée. Cinq 
des voitures du siège sont affectées respectivement au président 
directeur général, au secrélaire général et à chacun des trois 
directeurs; 5° le siège de la S. N. E. P. dispose de six voitures 
dont cinq affectées ainsi qu'il est précisé à l'alinéa 2récédent plus 
une voiture de remplacement; 6° en notant, d'ailleurs, que les effec- 
tifs et rémunérations visés à cet alinéa doivent être respeciivement 
ramenés {voir 49 et 2) à trente agents et 54.023.700 F, il convient 
d'observer qu'il n'est pas d'autre entrenrise d'Etat exerçant d°s 
activités semblables à celles de la S. N, E. P. et que les comparai- 
sons entre entreprises, dont les problèmes techniques sont essen- 
tiellement différents, paraissent dès lors peu prohantes: 7° s'agis- 
sant d'un organisme ne bénéficiant pas d'une subvention inscrite 
au budget de l'Etat, la gestion de la S. N. E. P, n'en doit pas moins 
être assurée dans un souci de stricte économie, Rien que les effec- 
tifs du siège aient déjà subi une réduction en décembre 1952, un 

rogramime de réorganisation, devant permettre des compressions 
bien plus importantes, est actuellement à l'étude, 





5610, — M. Lefranc demfande à M. le ministre des finances «i jes 
temps de mobilisation effectués par un fonclionnaire civil, après 
l'entrée dans les cadres, sont assimi'és à des services rendus, dans 
un emploi actif de l'administration, lorsque l'agent a quitté un poste 
Classé « service actif » pour obéir au décret de mobilisation, et a 
regagné son posle après sa démobilisation, (Que:tion du 22 no- 
tembre 12) 


Réponse, — Réponse affirmalive en ce qui concerne là parle de 
ces services excédant la durée du service militaire obligatoire. 


5748. — M. Denais demande à M. le ministre des finances, 
si comme il a été fait pour les officiers du cadre latéral aégagé des 
cadres et mis à Ja retraite après la guerre 1911-1918, les officiers 
dégagés des cadres en 1944 ne devraient pas être affranchis des règles 
du cumul lorsqu'à leur pension proportionnelle ils joignent la rému- 
néralion d'un emploi administralit, {Question du 4 décembre 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, la situation des officiers du cadre 
latéral, anciens sous-offlciers, étant to‘a'ement différente de celle des 
offlciers dégagés des cadres en 1955 el 1916. 








5809. -- M. Joseph Denais demande \ M. le ministre des finances 
si les disposilions du décret du 26 seotembre 19%2 exonérant de !à 
taxe de 10.000 francs destinée à couvrir la dépense de l'allocation spx- 
ciale les personnes incapables de se livrer à une activité professon- 
relie, sont apyiicables à ce titre, à toutes personnes âgées de 
soixante-cinq ans au moins (Question du 9 décembre 1952.) 


Réponse. — Bien que les mesures d'app'ication de l’article % du 
décret ne 52-109 du 26 septembre 1952 n'aient pas encore été défin.- 
tiverment arrêtées, il est possible de confirmer, dès à présent, à l'ho- 
norable parlementaire que, compte tenu des principes généraux 
retenus en matière de législation sociale, les personnes âgées de 
Soixante-cinq ans au moins n'auront pas à administrer la preuve 
qu'elles se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une activilé pro- 
fessonnelle pour ètre dispensées du versement de la laxe annuelle 
de 10.000 F, 





5981. — M. Deixonne demande à M. le ministre des finances l:3 
raisons pour lesqueles les services des affaires allemandes et autri- 
chienves ne respectent pas les dispositions de l'arrêté d'application 
n° 69-10 D/1-216 DFP du 3 août 1951 précisant le champ a’application 
de la loi »1-714 du 3 juin 1951 excluant de toute mesure de licencic- 
ment diverses catégories de comballants ou de victimes de guerre. 
(Question du 18 décembre 1952.) 


Réponse. — La loi du 7 juin 1951 n'a pas eu pour effet d'exclure 
de toute mesure de licenciement diverses catégories de combattants 
ou de victimes de guerre, Celte loi, «yant uniquement pour objet de 
modifier la loi de dégagement des cadres du 3 septembre 1917, con 
cerne en effet les seules mesures de licenciement prononcées par 
application de ce texte, c'est-à-dire pour la réalisation des plans 
généraux d'économies prescrits par le Parlement, Or, tel n'est pas le 
cas des licenciements effectués récemment par les services des 
affaires allemandes et autrichiennes, Par ailleurs, en adoptant les 
dispositions de l'article 7 de la loi n° 51-1309 du 31 décembre 1951 
arrétant les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1952, :e Parlement a supprimé pour ces services loute possibilité 
de faire jouer, en l'objet, les dispositions de la loi du 3 septembre 
1917 el partant celles de la loi du 7 juin 1951, Dès lors, il y a lieu de 
souligner que la procédure ulilisée était la seule qui tienne parfai- 
tement comple des dispositions législatives c'-dessus rappeïtes et que 
toute autre manière de faire n'aurait pas manqué de comporter une 
irrégularité susceptible d’entrainer l'annulation contenlieuse des 
licenciements ainsi effectués, 


6068. — M. Joseph Denais, compile tenu de la réponse faite à <a 
question écrite sur la mullipiication des présidents dans les assu- 
rances nationalisées, demande à M. te ministre des finances qu'il 
veuille bien la préciser et la compléter car si, dans l'exemple choisi 
de Soleil-Aig'e Incendie, il est exact qu'un seul conseil d’administra- 
tion existe, on trouve, dans le mème groupe, dix compagnies, en 
sorle qu’au lieu du président unique et du directeur gén‘ral unique 
qui en assureraient la direction avant! la nationalisation, le même 
groupe compte, aujourd’hui, quatre présidents directeurs généranx, 
dont la réinvestiture prévue pour le 31 décembre ne parait nullement 
s'imposer, (Question du 30 décembre 1952.) 


Réponse. — Le groupe des sociélfs d'assurances Solel!, Aigle, Com- 
mr générale de réassurances comportait avant la nationalisation, 
e même président-«dlirecteur général pour les quatre Compagnies 
du Soleil et pour les quatre sociétés L'Aigie, La Compagnie géné- 
rale de réassurances et la Compagnie généra'e de réassärances vie 
avaient un autre directeur général, commun à ces deux société:, 
lequel était en même temps direcleur général adjoint des autres 
sociétés du groupe. Il y avait donc en fait un cumul de foncliens 
dont la rémunération perçue par le président-directeur général des 
huit sociétés L'Aigle et Compagnie du Soleil avant !a nationali- 
Sation tenait compte. D'autre part, l’article 16 de la loi du 35 avril 
1916 ne prévoit aucune limilation à la durée des fonctions des prédi- 
dents-directeurs généraux des socitt6s nationales d'assurances; 
ceux-ci n'avaient done pas à être soumis à une « réinvestilure » à 
la date du 1er janvier 1953, 





6071. — M. Joseph Denais demande \ M. le ministre des finances 
queles disposilions légales justifient la rectificalion, avec effet 
rétroactif, par les brigades polyvalentes, des forfaits fixés par le ser- 
vice dé l’assietle et, conséquence de cette rectification, l'assujetlisse- 
ment du redevable, non seulement à un complément d'impôt, muis 
à une pénalité. (Question du 30 décembre 1952.) 


Réponse. — Il a toujours été de principe qu'un forfait arrêté au 
vu de renseignements inexacis ne peut ètre tenu pour fixé dans des 
conditions régulières et peut, par suite, êlre remis en cause dans le 
dé'ai de répétition. L'article 60 de la loi n° 45-195 du 31 décembre 
195 à d’ailleurs confirmé ce principe en prévoyant, sous le régime 
de l'autonomie des impôts rédulaires, l'applisation de pénalités aux 
rehaussements provenant de la remise ‘en cause des forfaits. Depuis 
la subsutnlion de l'impôt sur le revenu des personnes physiques aux 
impôls cédulaires et l'impôt général sur le revenu, les pénalités 
applicables en da matière sont celles qui sanctionnent, suivant les 
règles du droit commun, l'insuffisance de la déclaration d'ensemble 
de l'impôt sur :e revenu des personnes physiques, 


D url à rs 


“ha RP er MC UE 


De 


LIRE RES 























6277. — M. Villard expoce à M. le ministre des finances le cas 
d'une personne qui, ef 1950, élait secrétaire rédactrice auxiliare 
à l'état-major du gouverneur de Lyon et qui a été liverwie de 
per octobre 1910, em application de La DM. 26454 E. M. À. dun 31 août 
toi, cette mesure ayant élé prise dans le cadre des décisions dn 
gouvernement de Vichy, relatives au travail féminin. H fut aers 
attribué à l'intéressée une allocation viazéère dont le taux fut eal- 
culé dans les conditions prévues à Farlicle fe du décret-lei 4u 
1: septembre 1956, Cetle allocation qui, à l'origine, avait élé fixée 
à 016 francs par an, fut portée définitivement à 2%4 frames Île 
+, mai 1953, avec effet du fer octobre 19% ‘celte somimne représen- 
tant l'allocation correspondant à seize ans et onze mois de -<ertres 
à raison de 1%5 fran:s par année). Depuis celte date, l'allocation a 

té majorée à plusieurs reprises pour atteindre 15.319 francs par an 
en 191%, La majoration intervenue depuis 1#3 correspond dons an 
coefficient 3,86 p. 100 qui est loin d'être en rapport avec l'élévation 
du coût de la vie, laqueile est au eceMicient 2684. HN lui demande 
quelles mesures il a l'intentijou de prendre pour proréder à la peva- 

Wwrisation des alloealion<s viagères attribuées dans les conditions ei- 
dessus. (Question du h) janvier 15.) 

Question. — L'allosalion viagère instituée par la lai du 18 sen 
tembre 1930 en faveur des anciens auxiliaires de FElat constitue 
uniquement une mesure de bienveillance ayant pour but de ne 
pas laisser ahselumenmt sans ressuurces des agenis qui, pour diverses 
raisons, ont dû cesser leur activité avan! soixante-cimq an, âge 
auquel leur est accordée, de plein droit, l'allocation aux vieux tra- 
vaiileurs salariés. Les inléressés n'ayant jamais été affiliés à un 
régime de retraites autre que les assurances sociwes et n'avamt, 
par suite, jamais cotisé à aucun régime partivulier de relraites, 
hadite allocation présente essentiellement le caractère d'un secours. 
De par sa nature ième, cette alowatien n'est donc pas lite à 
l'évolution des indices économiques, el des relôvements de taux 
n'ont pu intervenir que pour des raisons d'opportunité et compte 
tenu des passibilités budzétaires, Or, la situation financière actuelle 
ne permet pas an Gonvernemment d'envisager une auüsimentaltion, 
mène modeste, du montant de celte allocation. 





6355. — M. Anthon:oz derninle à M. le ministre des finances 11e 
est le nombre des élablisséments (épiceries el caves) autorisés à 
venire les boissons exclusivement à emporter pour les années 1951 


et 1932, (Question du 22 janricr 1955.) 


Réponse. — Le namhre des établissements ‘épiceries et rares) 
autorisés à vendre les bois-ons exclusivement à ermparter à été de 
42%.711 pour l’année 1951 et de F8 6% pour Fannée 1932. 





6356. — M. Anthonioz demande à M. le ministre des finances quels 
sont pour les années #9at et 1952: ai l+ rompre des établissements 
titulaires d'une ticenre de débit de boissons de première catégorie 
(livence de hoissons sans alcoo), b) le nombre des établi-sements 
titulaires d'une licence de débit de boissons de deuxième catégorie 
(livence hygiénique): €) le nombre des établissements titælaires 
d'une licence de débit d2 hoissons de troisième catégorie (licence 
restreinte) : d) le nombre des établissements titn'aires d'une Heenre 
de débit de boissons de quatrième calégorie (grande licence) ; €) le 
nombre des établissements titulaires d'une licence dite « de restau- 
rant »; f) le norubre des cercles et associations privés autorisés à 
ventre à consommer sur place des boissons à leurs membres: 41 le 
nombre des cantines servant des bo'ssons ou dés repas, connus des 
contributions indirectes, (Question du 22 janvier 195.) 


Reponse. — Les renseignements demandés sont indiqués, par 
année et par catégorie dans le takleau ci-dessons, En ce qui courerne 
toutefois les cantines servamt des boissons ou des repas, il n'est pas 
tenu de statistique séparée et ces organismes sont compris dans Île 
décompte général des débits de boissons, sous les rubriques curres- 
pondant aux licences dont ils sont titulaires. 
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PÉSIGNATION , 

152. 12 

Débits de boissons de 1re catégorie Mcence 
de boissons sans alcool)... FERRER 4.251 1.109 

Débits ae boissons de 2 catégorie (licence de 
boissons hygiéniques)......... sssoéoseposse 70.679 69.208 

L'ébits de boissons de 3% catégorie (license 
D rt 101.993 108.315 


Débits de boissons de 4° catégorie (licence de 
ue ON 0 Nr es } 251.5M 253.119 
Etablissements titulaires d'une licence de 
in à ÉPRRPRONMORNERR SN NNet 19.124 18.11 
Cereles et associations privés autorisés à ven- 
dre à consommer sur place des boissons à 
leurs membres (1)............... A EE 7 1.371 1.501 


œ… 











{1} Ne > pl — dans ces chiffres les quelques cercles où acse- 
Ciations qui explottent une Heence normale de débit de Loissme et 


qui sont en conséquence décomplés dans les rubriques précédentes, 
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6364. M. Gabelle demande à M le ministre des finances < lors 
de l'inscription d'une revelle sur un carnet de 
d'une chambre des métiers tenu par une trésorerie générale “ete 
adimimi-tration est lenue de délivrer, à l'appui de l'opération fait 
une quitanrce où un rec mentionnant la nature de 
l'exercice 
bases jurisprudentielles 
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quetle < sont re 1! LEE 
Queshion du 22 jarvier 1953.) 
Reponse. Conformément aux instructions en Visneur. la trés 
rèrie 2éhérale ne délivre de récépissés extraits de resistres à souche 
» n L n 1 ‘ ‘ ” ; 
que hour les recelles effectuées en mauméraire à ses guivhet< 
Dans les autres vas, lors est n ressaire de produire la ju-tifi- 
“alion d'une opéralion de recelle, il est é!abli nne simpe declara- 
tion de rerelles se référant à l'écriture Cconplable, En ce qui 


CO 


cerne Îles altributions de taxes, faites par Virement am comp'e de 
0 » L pe à 

‘le pois di nds au Trésor onvert au nom de la ch unbre «de it 

liers, la trésorerie générale et tenue d'adresser an président de la 

Caumbre des métiers, lors de Ja liquidation définitive des im 


bons en fin d'exercice, une 


situation q f 
Rues dote ue qui fait à 


Pparaitre les diverses 
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6432. — M. Anthonioz dernande À M. le ministre des finances «1! 
Sont, pour les années de 17 à 19%: a) le nombre des licences de 
vente à consommer sur place de plein exercive ou 4e catégorie: b) le 
nombre des licences de vente à consommer sut place, dite res 
treintes où de # catégorie: c) le nomlue des licenves de vente À 
consonmmer sur place, dites hygiénignes où de % catégorie: d le 
nombre des licences de vente à consommer sur plare, dites de bois- 
Sons sans alcoo!8 où de fre cmégorie, mais seulement pour les années 
postérieure: à 1940: 6) le nombre des licences de vente à consommer 
sur place, diles « de restaurant »: il s'agit des étabiissements 1 por- 
vVant vendre à consommer sur place qu'à l'occasion des prin aux 
repas, parre que non tilindaires d'une licence de vente à CON SONDE L 
sur place, come les débits. (Question du 27 janvier 193.) 


Réponse Les renseignements demandés sont consignés par an- 
née et par calégorie dans le tableau eidessou:, sauf toutefois en ce 
qui concerne les années 1441 à 4945 inclus, période pendant laquelle 
aucune statislique n'a ét élahorce, 


Licences de rente à consommer sur place. 
































LICENCFS bind: ÿ 
LICEXCFS dites LICENCES LICENCES LHEXNCES 
de plein restreintes de de à s 
ANXÉES Prose autres boions boi--ons de 
piste . que es hygiéuiques. | sans alcool. restaurant, 
se: rétanrants FR Ex 
4 catégorie. | 3 eatégorie. | 2e catégorie. | fre catégorie. Je cat/gorie 
15... 220,381 1.2: 2%. » D =" 
1916... 302,516 2.977 44, 408 ue + 419 
1917... LUNETTES 4.721 2.643 » 4 +4 
1918... DS 218 6.788 6.977 » S 137 
1919... 00.507 6.133 40.000 < < 
peu: | 20 =xi 7.06 38.195 " +. 
ga. WE. 176 8.54) 3s.891 » : + 
123 [| 315.781 ot 10.5 : 10.10 
193. 215.688 11.653 10.433 » 12 4x0 
1925... UST7 12.968 39. 487 =. 16 7 
195.2 1.6 13.753 10.17 ss 15 #9 
196... | ‘e.786 11.28 40.195 “ 16 D 
1077 … 309.157 11.36 40.393 » 14.005 
198... M. 328 15.011 41.247 » 19.154 
1929... | 94 77: 15.678 2.175 . 2.512 
13. . Du, 72 15.621 41.978 . 4 70 
TT M5 043 15.611 M .72 s 2 24 
1902... | 294.78 16.531 141.70 » 2.951 
1923. MT 11.168 41.327 » 24.80% 
19: | 29 7at 17.269 41.96 » 25.764 
198... ETTRTTS 17.718 13.6 n 365. 7/0) 
1x2... 20.46 11.22% 13.603 » 21.2 
1931... 288.129 46.927 41.910 » 24,313 
rie... 386.2 46.329 43.350 » 2.003 
1999... 274.798 15.26 43.239 . 2.19 
10... F9. Vi 13.622 40.49 » 5.05 
6 20.52 16.890 1.30 2.654 17.7 
1947. 249.477 16.998 %. 5404 2.03 1. 
1918... 248.506 17.170 de. 083 2.135 15.110 
1949... 257.688 16.465 24.444 2.701 19.7%; 
19%! | 25.7 16.219 93.572 2.517 19.622 
——! 





6527. —— M. Cristbfel demande à M. le ministre des finances de 
lui faire connailre à quel mornent la direclion générale de l'adrni- 
nistration des douanes compte répondre aux demandes de revision 
de pension par application de l'arrêt du conseil 4'Elat du 4 janvice 
1952, desnande émanant d'agents du service actif des douanes, bénée 
ficiaires de Ja gélorme de 193, (Question du 3 février 4955. 
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Héponse. — De la jurisprudence cilée par l'honorable parlemen- 
taire, 11 résulle que, dans le cas où des modificalions ont été appor- 
tées à la structure de la catégorie à laquelle les agents retraités 
appartenant lors de leur admission à pension, la péréquation doit 
être opérée sur la base du traitement d'activité afférent soit aux 
emplois ou grades présentant les mêmes caractéristiques que ceux 
que les intéressés avaient occupés durant la période indiquée à 
l'artice 17 de la loi du 20 septembre 1948, si de tels emplois ou 
grades existent, soit, à défaut, aux emplois ou grades déterminés 
ar un décret pris dans les conditions fixées par le méêsne arlicié 17. 
Ê péréquation des pensions des anciens agents du service actif des 
douanes bénéficiaires du décret du S avril 4% ayant été effectuée 
en vertu du décret no M-IIW du 2 septembre 144, l'administra- 
tion serait privée des moyens d'accueillir toute demande qui pour- 
rait être formulée par les intéressés en vue d'obtenir la revision 
de leur pension sur des bases différentes de relles retenues par ce 
dernier lexte, lequel a exactement tenu compte de l'évolulion du 
£adre considéré, 

a 


6528. —— M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des finances 
queiles mesures il envisage pour mettre fin aux inégalités des silua- 
tions du personnel spécialisé chargé de la perception de la taxe sur 
les -peclacles et du contrôle, (Question du 3 fevrier 1955.) 


Réponse, — Un décret n° 53 67 du 27 janvier 1953, publié au Jour- 
nal offic.el du 4 février 1953 à relevé le taux des vacations allouées 
aux agents des contribntions ind;'ectes chargés du contrôle des 
établissements de spectacles, Ce texte prend effet au fe janvier 
4952 et traduit une augmentation très substantielle des taux de vaca- 
tions antérieurement applicables. H est présumé que la question de 
l'honorable parlementaire, relative au redressement des inégalités 
des situations du personnel spécialisé chargé de la perceplion de Ja 
taxe sur les spectacles et du conirôle, vise la situation fa:sant l'objet 
du texte susvisé, 





6570, — M. Audeguil dermmande à M. le ministre des finances si la 
Socicté nationale des chemins de fer français est fondée à retenir 
par devers elle, pour se les approprier, les excédents de caisse inex- 
pliques et non réclamés et s'il ne serail pas équitable et logique 
de laisser les excédents de caisse aux comptables des gares et aux 
saveurs des caisses de solde, s'il est vrai que ces agents encourent 
+ responsabilités prévues par les articles 1991 et suivants du code 
civil, e! que tout au moins, tls sont tenus de combler de leurs deniers 
personnels un déficit de caisse résullant d'une erreur qu'ils ont 
comimnise dans l'exercice de leurs fonctions de caissier, (Question du 


5 1er rier 1%53.) 


Réponse, — Les règles appliquées dans ce domaine par la Société 
halionste des chemins de fer français sont de méme nature que 
celles qui sont en vigueur pour la gestion des caisses publiques. Les 
excédents de caisse inexpliqués résultent ordinairement d'erreurs 
cominises par les caissiers en rendant la monnaie; si ces excédents 
Élaient laissés à la disposition des caissiers, ceux-ci pourraient être 
fncités sinon à commettre volontairement des erreurs, à tout le moins 
à relâcher leur attention lorsqu'ils manient des fonds. 11 est donc 
préférable que les excédents de caisse bénéficient aux services et 
non aux agents. D'autre part, pour assurer une geshion correcle des 
deners, il n'existe pas de précaution plus efficace que celle qui con- 
siste, sauf en cas de force majeure, à rendre tout complable respon- 
sable des déficits constatés dans sa caisse, 


_ 





6571. — M. Bouxom demande à M. le ministre des finances: 
de dans quelles condiiions et à la suite de quelles décisiuns Îles 
anciens contrôleurs et contrôleurs principaux des gosles, télégra- 
phes et téléphones ont été intégrés dans le cadre des inspecteurs 
adjoints et inspecteurs; 2 quel était l'effectif autorisé du nouveau 
cadre au moment de l'intégration. (Question du 5 février 1953.) 


Réponse, — 19 C'est le décret du. 10 août 1938 relatif aw classe- 
ment hiérarchique des grades el emplois de l'Etat qui, dans ses 
tableaux annexes, à prévu l'existence d'emplois d’inspecteurs 
adjoints et d'inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones des- 
tinés à être pourvus par voie d'intégration de contrôleurs principaux 
et contrôleurs, par analog'e avec une réforme parailèle intéressant 
les fonctionnaires des régies financières; 20 l'effectif autorisé du 
nou\eau cadre n'était pas fixé au moment de l'intégration, mais 
e résullé, postérieurement à celle-ci, du décret du 27 mai 1949 qui 
en à sanctionné les résultats. Si le département des finances n'a, à 
d'époque, fixé aucune limitation en pourcentage à cette intégration, 
{! a néanmoins par lettre en date du 1er octobre 198 pris nette- 
ment position à l'encontre d'intégrations trop libérales en précisant 
« qu'un choix n'ayant d'autre critérium et d’autres limites que 
ceux fondés sur la manière de servir, ne serait d'aucune signifi- 
cation. s'il aboutissait à n'éliminer qu'un pourcentage infime des 
personnels dont les qualités professionnelles auront été confrontés », 





6601. — Mme Lempereur expose à M. le miistre des finances 
qu'un certain nombre de fonctionnaires touchés par l'article 21 de 
la loi du 9 août 1M7 ont éié mis à la retraite ayant atteint leur 
limite d'age entre le 15 février 1946 (ou le 1°r octobre 1955 pour les 
enseignants) et le 18 décembre 198, Elle lui demande combien de 
fonctionnaires ont été mis, de ce fait, à la retraite en 1916, en 1947, 
en 1915, (Question du G février 1955.) 








Réponse. — Seule une enquête mere auprès des administralior: 
pourrait fournir le nombre de fon‘tionnaires qui ont été admis 
la retraite en 19%6, 1917 et 1918 parce qu'ils ava’ent atteint la limite 
d'âge personnelle résultant de l'application de l'article 21 de Ja !; 
du 9 août 1917. Le département des finances peut seulement jri:. 
quer le nombre de pensions qui ont élé concédées au cours de; 
années considérées en faveur des fonctionnaires admis à la retraite 
avec le bénétice d'une gension d'ancienneté ou de la pens:on pro 
pen prévue par l’article 29 de la loi du 1% avril 1924. Il e-{ 

noter d'une part, que ces nombres comprennent non seulement 
les agents qui sont restés en service jusqu'à ce qu'ils aient atteint 
la iimite d'âge prévue par l'article 21 susvisé, mais aussi ceux qui 
unt demandé leur admission à Ja retraile dès qu'ils ont atteint l'âzc 
de cinquante-cinq où de soixante «us, et d'autre part, que le nom- 
bre de pensions concédées au cours de ces trois années re corres- 
pond pas exartement au nombre d'admiss'ons à la retraite pronon- 
cées pendant la même période, Sous ces réserves, le nombre de 
fensions de l'espèce se décompose ainsi: 

Pensions d'ancienneté, — Minimum à 20 ans de services: 1936, 4.6? : 
1917, 1.828: 1948, 2.581, Minimum à 25 ans de services: 1916, 3.61%, 
1915, 9.961; 1948, 7.221. 

Pensions proporlionnelles (ait, 29, loi du 44 avril 1925): 1946, 553, 
1917, 390; 19:58, 1.15 


6665, — M. Crouzier rappelle M. le ministre des finances que le 
décret du 90 juiliet 1952 stipule, à l'article 14, 40: « La déclaratior 
complémentaire prévue à l'article 6% du code général des impô!: 
doit être souscrite et les aro'ls exigibles doivent être acquitté: 
dans les six mois suivant la date d'entrée en vigueur du présent 
décret. Cependant, les sinistrés ou leurs ayants droit disposent d'ur 
délai upplémentaire exçirant au terme d'une période de six mois à 
compler du jour où il aura été slatué sur leur demande d'indemn:- 
salion, en ce qui concerne les biens détruits ou endommagés par 
faits de guerre ouvrant droit à la réparalion pour lesquels une 
décision n'aura pas enrore été prise au moment de l'intervention 
du présent décret. IL lui demande si les déclarations complémen- 
laires doivent être établies en se basant sur les devis faits par les 
architectes ou sur le chiffre retenu par le M. R. U., et si dans ce 
vas le déiai de six mois court, pour les sinistrés dont l'indemnité 
N'est qas fixée délinilivement, du jour de la loi, ou, au contraire 
du jour, où l'indemnité à été fixée par le M. KR. U. (Question du 
17 février 1955.) 


Réponse. — Pour l'évalualon des bens sinistrés par faits de 
guërre ouvrant druit à une indemumilé de reconstitution et dépen- 
dant de successions régies par le décret n° 52-972 du 40 juillet 4%? 
l'article 4 de ce décret offre aux redevables une option entre deux 
procédés «estimation. Le premier consiste à retenir la valeur 
vénale des biens à la date de l'ouverture de la succession et d'après 
l'élat où ils se trouvaient immédiatement avant le sinistre, le 
second, à ajouter à la valeur des éléments résiduels des biens 
sinistrés, appréciée à la date de l'ouverture de la succession, celle 
de la créance en indemnité de dommages de guerre, aflérente à 
ves biens. Lorsque ce dernier procédé est utilisé, il convient de 
prendre en considération, non pas les évaluations failes par le: 
architectes, exçerts ou techniciens agréés et assermentés, mais le 
montant de l'indemnité de dommages de guerre, allouée par les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, liqui- 
dée au jour de l'ouverture de la succession, en faisant application, 
s'il y a lieu, des coefficients d'adaptation départementaux utilisés 
pour revaloriser le coût de la reconstruction ou de la reconstitution 
des biens sinistrés en fonction de l'évolution des prix depui: 
l'époque de sa détermination, Cette indemnité n'est d’ailleurs rete- 
nue que pour une fraction dont le taux varie suivant la nature et 
d'affectation des biens sinistrés et la population de la commune où 
ces biens sont situés (cf. art. 6 du décret précité du 30 juillet 1952). 
IL résulte, d'autre part, des dispositions du paragraphe 1 de l'arti- 
cle 11 du mème décret que la déclaration complémentaire prévue 
à l'article 653 da code général des impôts doit être souscrite, en 
principe, soit dans les six mois qui suivent l'entrée en vigueur de 
ce décret pour les mutations par décès antérieures à cette entrée 
en vigueur (délai prorogé de six mois par une décision ministé- 
rielle du 21 février 1953), soit dans :es six mois de l'ouverture de 
la succession pour les mutations postérieures. Par dérogation à ces 
règles, le deuxième alinéa dudit article 41 prévoit que les succes- 
sibles disposent d'un délai supplémentaire expirant au terme d'une 
période de six mois à compter du jour où il aura été statué sur la 
demande d'indemnisation, en ce qui concerne les biens détruits ou 
endommagés +7 faits de guerre ouvrant droit à réparation pour 
lesquels une décision n'aurait pas été prise au moment de l'inter 
vention du décret du 20 juillet 1952, 





6669. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
pour quels motifs plusieurs compagnies d'assurances nationalisées 
mettent en vente, par appartements, certains immeubles qu'elles 

ssèdent; si des instructions leur ont été données à ce sujet; s'il 
eur à été enjoint d'employer le produit de ces aliénations en cons- 
tructions neuves, et mg À conditions les prix de vente sont 
fixés, ou bien en toute indépendance par les compagnies, où bien 
sous le contrôle de la direction des assurances, (Question du 17 fé- 
vrier 1953.) 


Réponse. — L'aliénation, en totalité ou par lots, par une société 
d'assurances nationalisée ou non, d'un immeuble lui appartenat!. 
constitue un acte de gestion qu'elle effectue sous son entière res- 
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ponsabilité. En cas de vente, si cet immeuble est affecté à la 
représentation du passif visé à l'article 119 du décret du ‘2 décem- 
bre 1938, une somme égale à la valeur d'inventaire de l'actif vendu 
doit être réemployée dans un délai d'un mois. 





6672. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances: 
4e en vertu de quelks instructions les établissements bancaires 
avisent leur clientèle que la conven'ion franco-canadienne sur la 
double imposition, publiée comme loi d'Elat au Journal officiel, le 
4 décembre 1952, ne serait pas applicable « avant plusieurs mois », 
mais que l'office des changes n'acconde pas aux porteurs l'autorisa- 
tion de surseoir à l'encaissement des coupons; 2° quelles mesures 
ont élé prises, cependant, pour que les porteurs n'acqnillent pas, 
depuis le 25 décembre, la double imposilion, ce qui constituerail à 
la fois une illégalité et une escroquerie à leur endroit. (Question du 
1: février 1953.) 

Réponse. — I résulte expressément des termes de l'article 2, 
s 11, de la convention franco-canadienne du 16 mars 1#%1, dont la 


loi no 52-1557 du 2? décembre 1952 à autorisé la ratification, que 
cette convention entrera en vigueur à une date fixée par accord 


eutre les gouvernements francais et canadien. Des propositions on 
«6 adressées à cet égard par le Gouvernement francais au Gouver- 
nement canadien, Mais, ces propositions n'ayant pas encore abouti, 
il n'est pas possible de déroger actuellement aux prescriptions 
inuposées aux établissements bancaires par le droit interse français. 





6674. — M. Gaillemin expose à M. le ministre des finances «que 
les contribuables qui encaissent des pensions ou rentes viagères à 
l'étranger doivent, conformément aux dispositions de l'article 90 du 
code général des impôts, acquitter eux-mêmes, dans un bref délai, 
la taxe proportionnelle afférente à ces revenus et que, l'année sui- 
vante, le total de leurs versements vient en déduction de :',:mpot 
sur le revenu des personnes physiques qu'iis ont à acquitter, I lui 
demande si ces versements ne pourraient être imputés sur le pre- 
muier tiers provisionnel qu'ils ont à verser, conformément aux dispo- 
silions de l'article 1561 du code général des impôts, avant le 1er fé- 
vrier de chaque &nnée, et, dans l'affirmative, Si compte donner 


des instructions aux per“epleur< qui déclarent ne pouvoir en tenir 
compte. (Qnestion du 13 férrier 1955.) 
Réponse. — Aux termes des disposilions de l'article 9 du code 


général des impôts et des articles %67 à 569 de l'annexe HT à re code, 
les contribuables domiciliés en France qui recoivent de débiteurs 
domiciliés ou établis hors de France des pensions ou rentes viagères 
doivent, dans les quinze jours du mois suivant celui au cours duque} 
les revenus ont été enraissés, verser à la caisse de leur percepleur, 
au lieu et place du débiteur, le montant de la taxe propertionnelle 
aflérente à ces revenus, Ces redevables sont autorisés à déduire du 
montant de leurs revenus passib'es de la surtaxe pres les 
sommes versées au titre de la taxe proporiionnelle., Les cotisations 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques que les mêmes 
contribuables doivent acquitter, et au titre Lg ge ils doivent 
vreser des acomptles provisionnels, représentent le montant de Ja 
taxe proportionnelle dent ils peuvent être redevables au titre de 
leurs autres revenus, et le montant de Ja surtaxe progressive cal- 
culée sur l’ensemble de leurs revenus, sous la déduction déjà indi- 
quée. Ainsi les versements effectnés en vertu de l'article 390 et les 
“comptes provisionnels sont destinés à acquitter des detles dis- 
lincles, sinon dans leur nâture, tout au moîns dans Jeur mode ds 
liquidation, I n'est done pas possible d'imputer sur les acomples 
provisionnels exigibles au titre d'une année ls versements eflec- 
lués en vertu de l'article 90 de l’année précédente, car un même 
versement ne saurait être employé au règlement de deux dettes, 


6680. —— M. Rabier expose à M. le ministre des finances que les 
fuuctionnaires rétribués sur le budget de l'Algérie qui se retirent 
dans la métropole lors de leur mise à la retraite, ont droit, s'ils 
la demandent, à une indemnité pour le transport de leur mobilier. 
Ce droit est ouvert pendant une durée de trois années à dater du 
jour de la cessation de fonctions (arrété gubernatorial modifié du 
26 avril 1946, titre HE, art. 17, $ 7). De même, les militaires de 
carrière en service en Algérie, ainsi que les personnels civils guerre, 
ar, marine, rétribués, eux, sur le budget de l'Etat, bénéficient 
d'un avantage identique, à cette différence près avec les précé- 
dents, que le droit à l'indemnité ne leur est ouvert que pendant 
une seule année après la cessation de fonctions. Seuls, en Algérie, 
ue peuvent prétendre à indemnité pour le transport de leur imobi- 
lier, lorsqu'iis se retirent dans la métropole, les fonctionnaires du 
uüinistère des anciens combattants et viclimes de la guerre en Algé- 
re (offices départementaux et délégations départementales), parce 
qu'ils ne sont visés dans aucun des textes métropolitains ou algé- 
riens relatifs à la question. Or, fonctionnaires de l'Etat, ils sont 
rétribués sur le budget métropolitain tout comme les militaires et 
les agents civils guerre, air, marine. On ne voit donc pas ce qui 
peut motiver l'exclusion des personnels du ministère des anciens 
combattants de l'avantage dont il s'agit. 11 lui demande s'il pense 
Pouvoir régler cette situation rapidement en accord avec M. le 
Ministre des anciens combattants, comple tenu de la charge insi- 
suiflante que constituerait le règlement de cette situation injuste. 
(Question du 17 février 1953.) 


Réponse. — La réglementation générale applicable aux fonction- 
naires civils rémunérés sur le budget de l'Elat en matière de rem 
boursement des frais de déplacement, à savoir le décret no 45-2268 
du 4 octohre 1915 modifié, ne prévoit aucun remboursement des 
frais de déménagement dans le cas de mise à la retraite. Certes, 
les personnels civils de la défense nationale recrutés en métropole 
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et en service en Afrique du Nord bénéficient du remboursement de 


ee 


leurs frais de déménagement au gmoment de leur inise à la retraite 
en application des dispositions du décret no 49-494 du 14 juillet 144, 
Celle disparité de situation n'a cependant pas échappé à Fattention 
des services du ministre du budget, et ceux-ci envisagent d'y mettre 


un terine à L'occasion d'une prochaine refonte du rézune de reme 
boursement des frais de déplacement applicable aux personnels 
chils de l'Etat, 





6739. M. Léon Moël r\po<e À M. le ministre des finances «1°, 
bar application de l'article 2% de la loi n° 48-1554 du 20 seplembre 
1948, la jouissance de la pension proportionnelle attribuce aux inté 
ressés visés par l'article 9, HE, 1°, de la méme loi, peut être differca 
jusqu'au inoinent où ceux-ci auraient eu droit à une pension d'an- 
cienneté ou auraient été atteints par la Imnite d'âge éluent 
restés en service; que, d'autre part, le même article 24 prévoit 
que la jouissance de la retraite proportionnelle es@ immédiate d'une 
part pour les officiers placés en position de reforme par mesurs 
disciplinaire et, d'autre part, pour les femmes fonctionnaires lors- 
qu'elles ont eu au moins trois enfants vivants, I lui demande SH 
ne voudrait pas prendre liniliative de mesures qui seraient do 
nalure à metle fin à l'anomalie qui consisté à traiter l'officier 
adinis sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite plus 
défavorablemment que celui qui est placé en position de réforme 
Par mesure disciplinaire et si, d'autre part, il n'envisagerait pas 
d'appliquer, par analogie, la mesure transitoire prise à l'égard des 
fermmes fonctionnaires, mères de trois enfants, aux officiers rem 
plissant les mêmes conditions de service à l'Etat, quand ils sont 
pères de trois enfants vivants, (Question du 18 février 1953.) 


Réponse 1e L'octroi d’une pension proportionnelle à jouissance 
iminédiate aux femmes fonctionnaires mères de trois enfants vivants 
üu jour de ladimission à la retraite s'inscrit dans le cadre des dis- 
positions législatives tendant à permettre à la mère de famille de 
se consacrer à léducation de ses enfants, L'extension de ce héné- 
lice aux officiers pères de trois enfants ne se justiflerait pas par des 
motifs de cet ordre et ne saurait done être envisagée; 20 l'octroi 
d'une pension proportionnelle à jouissance immédiate aux officiers 
placés en position de réforme se justifie du fait qu'ils sont contraintg 
à demander leur admission à la retraite, Par contre, il ne peut êtra 
envisagé d'accorder le inème avantage à des officiers qui deman- 
dent de leur plein gré à quitter le service de l'Etat, Cette justifi- 
calion de l'octroi d'une pension à jouissance immédiate explique 
donc que, jusqu'à présent, le législateur des pensions n'avait pag 
Ctabli de distinctions suivant les motifs qui rendent nécessaire la 
réforme, est donc rappelé à l'honorable parlementaire que, dans 
le cadre de l'article 9 de la loi du 19 emai 1K%4, la réforme peut 
être prononcée dans trois cas: a) pour infirmilés incurables: b) par 
mesure de discipline; €) par mesure disciplinaire, La loi de pen: 
sions, en parlant des officiers placés en position de réforme par 
Inesure disciplinaire englobe en fait les deux catégories de réforme 
« par mesure de discipline » et « par mesure disciplinaire ». Le 
terme « discipline » devant être entendu dans un sens très large 
qui est celui d'impossibilité de servir, seule la réforme par mesure 
disciplinaire, au sens strict, constitue une véritable sanction, I est 
présumé que l'honorable parlementaire se référait spécialement aux 
officiers visés par cetle dernière catégorie de réforme: le départe- 
ament du budget ne verrait pas d'inconvénients à ce que les inté- 


ressés ne bénéficient que d'une retraite à jouissance différée. Si 
une telle mesure était prise à l'initiative du Gouvernement, elle 
exigerail toutefois l'accord formel du ministre de la défense nalig- 
nale, 





8773 -- M. Vendroux demande à M, le ministre des finances ! 
un fonctionnaire de l'enregistrement, bénéficiaire d'une pension 
civile de retraite proportionnel'e et titulaire d'une pension d'inva- 
lidilé militaire au taux de 90 p, 100, qui a élevé quatre enfants 
jusqu'à l'âge de seize ans, est fondé à prétendre À une majoration 
de pension du chef de l'éducation de ses enfants jusqu'à l'âge 
précité. (Question du 20 février 1953.) i 

Réponse® — Réponse négative, Conformément, en effet, à l'ar- 
ticle 31 du code des pensions de retraite, seuls les titulaires de 
pensions de retraite d'ancienneté peuvent obtenir le bénéfice des 
inajorations pour enfants élevés jusqu'à l'âge de seize ans, 





67718 — M. Badie demande à M, le ministre des finances en verlii 
de quel texte une pension ailouée à la suite d'accident de droit 
commun à la veuve d'un militaire peut être augmentée annuelle- 
ment, (Question du 20 février 1953.) 


Réponse, — La pension proportionnelle attribuée en vertu des 
dispositions de l’article 66 du code des pensions civiles et militaires 
à la veuve d'un militaire décédé par suite d'une invalidité non 
contractée en service est soumise, pour sa liquidation, aux dispo 
sitions de l'article 27 dudit code aux termes duquel la pension est 
fixée à un certain pourcentage des émoluments de base par annuité 
liquidable. En conséquence, la pension étant déterminée par un 
pourcentage fixé une fois pour toutes de la solde correspondant au 
grade détenu en dernier lieu par le militaire varie dans les mêmes 
conditions que cette solde, 





67M. — M. Coffin expose à M. le ministre des finances que dans 
diverses réponses à des questions écrites, notamment celles qui ont 
ét4 publiées au Journal officiel de V'Assemblée nationale et du Con- 
seil de la République du %1 mai 1952, partirulièrement 11 réponse 
à la question ne %%6; il est précisé que « la commission nsilée 
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par un j'ispecieur général des finances à terminé <es travaux Île 
, posé >, que déjà voici un an, dans 6a répante 


1, 
à ja question 2325 Journal officiel du » juillet fi, page 269), il 
e-l indrque que la commissionr précitée vient d'adoplers un prajet 
de décrei … HW lu dermande en tenant #jileiment compile de Ia 


réporie faite le HE juin 1992, par M. 1e secrélaire d'E'at au budget 
Jousnal officrei du Nh juin 195%, page 2905), les molifs qui ont 


DLL l th - \ à mmodilier eon point de vue €t sa décision, 
Ouestion du 24 février 13 

R:ponse Après avoir envisazé diverses solilions qui jui parais- 
saicut de nature à mettre fin aux difficultés qui hui élaient soumi- 
t la commission chargée d'étudier Fapplication du décret du 


22 juin 1946 à finvement proposé, non l'élasoration d'un nouveau 
propt de dé'rel, 1uats ia promouon, en dehors de l'avanrement 
nonma:, d'un certain nombh'e de percepleurs atlardés, Cependant, 
le nombreux recours pour excès de pouvoir relalifs à celle question 
avant été déposés devant le conseil d'Etat, aucun règlement défini- 
tif me poura intervenir avamt que la Hau'e Assemblée ne se soit 
prononce. 


6796. - M. Coffin exho-e à M. le ministre des finances qu'il e<t 
précisé dans sa réponse à une quesbon écrle que la commission 
à w-tioué que les inutilés nommés eatre F92S et 1939 n'avaient pas 
«ui le méme retard que certaine agents *drmis antérieurement dans 
les cadres el pour lesquels une mesure de revision S Hnpanml, €i 
bai demande, étant entendu que les avis de sadits commission me 
liaient en men l'admimi-tralion comte indiqué dans la réponse à 
la question écrite 3254, Journal officiel du 20 mai 1932, page 23601: 
lo des smetif dont l'administration peut faire élat pour étendre Je 
bénéfice des dispositions du décret du 2? juin 1956 à de< agents entrés, 
non pas antérieurement dans les cadres, comme il est indiqué, mais 
Poeléricurement, tels les stiginises du concours du ® déce nhre 4937; 
do à quelle date l'adiministration considère lesdits stagiaires, notan- 
ment les dix dernie”s de Mn liste par ordre de mérite publiée an 
Journal offrit du ? avril 19%, page MN, comme entrés dans les 


cadres: 30 les motifs dont l'adenministration peut faire état pour re'n- 
ser le bénétire des d'sposilions du dévret du 22 juin #96 à des 
agents entrés antérieurement dans les cadres, tels les sous-rhefs de 
service, admissibles au roncours de chef de servie en 19%%#-1937 et 
intégrés en vertu du dé statutaire qu 9 juin 1999. (Question du 
24 fecrier 1959) 

léponse, — te Lee candilats admis au concours pour l'emploi de 


percenteur siagiaire du 9% décembre 1937, remmoli-saiert les conditions 
fixces par le décret du 22 jaune 1936 pour bénéficier de ses disposi- 


tions: 20 les dix derniers candidats adm.s au con‘ours pour lFem- 
ploi d' percepteur eligiaire du 9 dé‘embre 1933 ont élé nommés 
pe-epieurs de ïe classe le 0 juin 1939; 3e la question de l'appli- 
cation du dévret du 22 juin 1916 aux percepleurs issus des sous- 


eéhefs de écrvice du Trésor (art, 29 Qu décret du 9 juin 1939} est ‘iée 
à selle des raypeks de services militaires à +es ecsnplables. Ces 
preh'emes sont actuellement soumis au conseil d'Elai el ne pou”- 
ront être réglés lant que celle juridiction ne se sera pas prononcce 


à icuz sujet. 





6797. M. Coffin expose } M. le ministre des finances que les 
tréroriérs-piseurs généraux procédent couramment à des mulations 
de percepæeurs à l'intérieur de leur département, c'est-à-dire que 
ces hauts fonctennaires omblent d'eux-mémes ou avec l'accord 
de la direction de La comptabilité publique, les vacances des postes 
comnotables en y affectant des complah'es de la classe du poste; 
qu'ain-i pourvus, ces postes ne sont pas libres an moment des mula- 
lions à équivalence, ce qui a pour effet de léser ceux qui, plus 
an‘iens que le bénéficiaire de cette mesure, ont demandé ce poste; 
qu'il est diffiile d'invoquer pour justifier ces mutations que le 
fonctionnement du poste pourrait être compromis, puisqu'il est pos- 
sible de le faire gérer p'ovoirement par un autre complable, un 
chef de servie, un stagiaire, voire un des agents dudit poste comme 
cela se fait en règ'e générale lorsqne le titulaire est malade, en 
congé, e!e., que par suite, cette mutation par anticipation est enté- 
rinte au plus proche mouvement. H lui demande: 1° ên veriu de 
queks textes ces mutalions sont réglementaires; 2e s'il n’y à pas 
infrwtion aux dispositions des srlctes 133 et 1% de la loi du 19 ac- 
fobre 1956 portant siatut général des fonctionnaires; %° si dans le 
cas où le poste ainsi comblé figure dans la nolice de desiderata 
d'un comptable plus ancien que le « présmuté », ce dernier doit 
réintégrer son ancien poslé où recevoir une nouvelle aflectalion et, 
dans la négative, en vertu de quels textes 1 serait maintenu dans 
le poste revenant staltutairemen’ et normalement à celui qui à été 
primé. (Question du 2% février 1953.) 


Réponse — Conformément aux dispositions de l'arti'e 3 du 
décret du 9 juin 1939 portant statut du persunnel des services 
du Trésor, les nominations, promotions où mutations de percep- 
teurs sant prononcées par arrêté du ministre des finances sur 
la proposition du directeur de la comptabilité 2 et le rap- 
port du directenr du personnel. Aucune délégation de compélence 
h'a été accondée aux trésoriers-payetws généraux en la matière. 
Mais, pour assurer là marche normale du service dans leur dépar- 
tementis, dans le cas où une perceplion cevient disponible d'une 
manière inopinée, pour cause de décès, d'admission à a retraite 
anticipée, de congé ou pour tout autre moiif, les trésoriers-payeurs 
généraux sont autorisés à désigner un comptable ou un agent qui, 
sous leur respons<alililé, est chargé de l'intérim du poste vacant. 

Ces désignations purement temporaires ne confèrent aucur droit 
au complable où à l'agent intérimaire, et la perception est pour- 
vue d'un titulaire dans les eonditions réglementaires. En consé- 
quence, les questions posées appellent les réponses suivantes: 
fe sans objet; 2° méponse régative; 3° réponse affirmalive. 








. — M, Pierre Kœnig cttire l'al'ention de M. le ministre 
des finances :1: la situation des anciens militaires de carriere, 
titulaires d'une pension d'ancienneté, Ces militaires retraités lor: 
qu'ils œcupent un emploi n'ont droit au cumul de la pension 
el du lraiiement en vertu de l'article 53% de la loi no 59-99 du 
S août 1950 que si le montant total ne dépasse pas six fois 
minimum vilaL Or, ces per-onnes sont obligées actnellement 4» 
rembourser lé rop-perçu. Nombreux sont eux qui ne parviennent 
à rembourser malgré les remises de dettes accordées partielle. 
nent par l'Etat sur demande de l'intéressé, les sommes réc'à 
imées. Ce problème évoqué devant l’A-semblée nationa'e à la séance 
du ù déceinbre 1952 à recu l'assentiment de celle-ci. Cette ques- 
lion relevant plus partiuliérement de l'administration .des fipance:, 
il lui demande que.les mesures 1} envisage de prendre pour donner 
intéressés le maximum de satisfaction, (Question du ?6 fétrie: 
053.) 

Réponse, — Dans l'état actuel de la réglementation, les intéres. 
#s peuvent dernander une remise gracieuse de leur dette qui et 
examine dans chaque cas d'espèce, € npte-tenu de la situalion 
individuelle du requérant, L'intervention de mesures collectives 
dispensant d'office les intéressés d'effectuer le remboursement du 
trop perçu ne saurail en revanche étre envisagée, puisqu'elle ne 
permettrait pas de justifier dans tous les cas la remise accordée 
qui ronstitne une situple me-ure graciense, et non un droit, fondie 
sur la situation pécuniaire difficile de l'intéressé. 





6846. — M. de Léotard dernande à M. te ministre des finances: 
1° quel a été le prozramme des travaux rmalisés au titre des pmon- 
haies el médailles pour 1952- frappe des monnaies et fabrications 
annexes, avec un élat proportionnel d'occupation pour la frappe des 
monnaies €{ pour les fabrications annexes; 29 quel est le programme 
des iravaux prévus pour 195%. ‘Question du % février 4953.) 

Réponse. — 19 Au cours de l'année 1992, l'administration des 
monnaies et nwédailes à procédé aux fabrications ci-après : 


LE — Monxxues 





VALEUR NOMINAIE 


0 | mm 


NATLRE DES PIÈCE: NOMBRE 





1. Monnaies nationales. 

















409 F bronze d'aluminium... 119.152.8%6 110,558. 10) 
20 F bronze d'aluminium...... 15.662 ,160 3.093.247. 26h) 
20 F brouze d'aluminium... 87.613.829 4.582,194. 14) 
UT PAT ARR …|  421.561.65 9.566 .903.110 
2. Algérie. 
5 F alumin-magnésinm........ 4.000.008) 90.000.004) 
400 F cupro-nickel.............. 8.516 .84x) 854.680 .000) 
VIDE. ositosieiesiite 12.516.800 | 871.680.000 
3. Pays de protectorat. 
a) Maroc. 
10 F bronze d'aluminium... 23.713.200 237.745.000 
20 F bronze d'aluminium... 15.5 510,780 .04x) 
©0 F bronze d'aluminium... #.629,500 431.975.00 
TR ions éri ins son | 17.953.000 980.500 .000 
b) Tunisie, 
100 F cupro-nickel............... | 155.800 | 43.680.000 
4. Pays de l'Union française, 
a) Afrique occidentale française. : 
9 F alumin-magnésium....... 2.160.009 4.320.000 
4 F alumin-magnmésium....... 2.230.000 2.280.000 
RE CREME VER 4.110.000 6.600.000 
b) Côte des Somalis. 
20 F bronze d'aluminium... | 500.000 1 10.000.000 


c) Océanie. 
5 F aluininium-magnésium..….. | 2.000.000 | 10.000.000 


d) Nouvelle-Calédonie. 








5 F aluminium-magnésium.... 1.396.000 6.980.003 
1 F aluminium-magnésium..., 2.000.000 2.000,08) 
NOR 2.396.000 8.980.000 
TOLAUX GÉNÉTAUX. ..ssccssot  492.704.495 41.198.433.110 


5. Monnaies étrangères. 
Arabie séoudite, 


Guinées d'or: 1 million de pièces. 
Le rm 








NES 





SE CPC CÉER UT EA T » 








Le rapport de la commission de contrô'e de la cireu'alion moné- 
taire, au Président de la République, retrace les travaux de ladmi 
nistration des monnaies pour l'année écoulée; il est puvlié chaque 
aurée au Journal ofjiciel 


IT, — FABRICATIONS ANNEXES 


Médailles, 151 311; décorations, 309.629; jelons pour appareils auto- 
maliques, S88.%»); instruments de garänle, 5.47%; divers (cruciHix, 
broches, cendriers, roupe-papiers, bonbounières, poudrers, boulots 
de manchettes), 4.370, 


2o Programme des fabrications pour l'année 1933. 

Monnaies nationales, — 250 miions de pièces de 10 francs, 150 
millions de pièces de 20 francs, 80 millions de pièces de 50 francs, 
z millions de pièces de 100 francs. 

Martinique. — 5 millions de pièces de 5 francs en aluminium- 
magnésium. 

Algérie. — 6 millions de pièces de 100 fiancs en cupro-nickel, 

Maroc (programme reclifif). — 10 millions de pèces de 2 franrs 
en auminium-magnésium, % millions de pièces de 100 francs en 
argent, 2 millions de pièces de 200 francs en argent. 

Pays de l’Union française. — Afrique occidentale française: 5 mil- 
lions de pièces de 5 franes en aluminium-magnésium, % millions 
de pièces de 2 francs en aluminium-magnésium, 30 millions de pièces 
de 1 franc en aluminium-magnésium; Afrique équatoriale française : 
: millions de pièces de » francs en aluminium-magnésium, ? mn Ilions 
de pières de ? francs en aluminium-magnésium, 1 million de pièces 
de 1 franc en aluminium-magnésium. 

Cameroun, — 5 millions de pièces de 5 francs en aluminium- 
masnésjum. 

Côte française des Somailis. — 509000 pièces de 2% francs en 
bronze d'aluminium, { milion de pièces de 10 francs en bronze 
d'aluminium. d 

Un projet de frappe de pièces de 100 francs en argent est à l'élude. 

Etats associés, — Laos: 1.100.000 pièces de 0,50 piastre en alumi- 
nium-magnésium, 3 millions de pièces de 0,2% piastre en alumi- 
nium-magnésium, 2 millions de pièces de 0,10 piastre en aluminium- 
magnésium; Cambodge: 2 millions de pièces de 0,50 piastre en 
aluminium-magnésium, 3 millions de 0,20 piastre en aluminium- 
Jnagnésium, 4 millions de 0,10 piastre en aluminium-magnésium ; 
Vietnam: 10 miilions de pièces de 0,50 piastre en aluminiurm-magné- 
sium, 15 miliions de 0,20 piastre en asuminium-magnésium, 20 mii- 
Lions de piè’es de 0,10 piastre en aluminium magnésium, 


Monnaies étrangères. — Liban: 3.600.000 pièces de 5 piastres en 
aluminium-magnésium, 3.600.000 pièces de 10 piastres en aluminiun- 
In12nesiIuIn. 

D'autres contlingents de monnaies étrangères pourront être mis 
en fabrication en cours d'année. 

Fabrications annexes, — JI n'est pas possible de déterminer avec 
précision le programme des fabrications annexes, la vente de ces 
dernières étant fonction des demandes de la clientèle. Toutefois, 
d'après les résultats des ventes des dernières années, on peut prévoir 
les fabrications suivantes: médailles, 100.000: décorations, 100.00; 
civers {objets bijoutés), 5.000; instruments de garantie, 5.000, 





6836. — M. Paquet expose à M. le ministre des finances que le 
décret du 12 février 1953 établissant la parité des prestations fami- 
l'ales des travailleurs indépendants majore les cotisations d'alloca- 
tions familiales des revenus dépassant 1.080.000 francs de 25 p. 400 
cuviron. Or, le fonds des prestations dispose d'un excédent de 
: milliards de francs et il est à prévoir que cet excédent atteindra 
6 milliards à la fin de 1953. Il lui demande les raisons qui ont 
motivé cette augmentation qui risque de se réperculer dans les prix. 
(Question du 27 février 1953.) 


Réponse. — Un décret du 12 février 1953 a élevé, avec effet du 
4 janvier dernier, les allocations familiales servies aux employeurs 
el travailleurs indépendants du secteur non agricole au niveau de 
celles versées aux salariés. Un arrêté de la même date a prévu un 
relèvement du des revenus professionnels pris en compte 
pour le calcul des cotisations d'allocations familiales dues par Îles 
intéressés: la cotisation maximum va ‘e trouver portée de ce fait, 
de 32.000 à 58.000 francs par an. La mesure ainsi prise par le Gou- 
vernement est fondée sur des considérations d'équité et sur des 
raisons d'ordre financier: 1° l'équité imposait un pe ne pr du 
plafond des revenus professionnels retenus pour le calcul des coti- 
sations des employeurs et travailleurs indépendants. Celui-ci était 
demeuré inchangé depuis le 17 octobre 1949, alors que, depuis Ja 
même date, le plafond des salaires soumis à cotisation a été relevé 
de plus de 72 p. 190. Un relèvement de 38 100 seulement du 
maximum de cotisation qui peut être réclamé aux employeurs et 
travailleurs indépendants apparaît donc très mnodéré, d'autant plus 
que, depuis le 1er octobre 1949, les allocations familiales servies aux 
intéressés ont été augmentées de 139 p. 100: le salaire réel servant 
de base au calcul de ces prestations est, en eflet, passé, dans le 
département de Ja Seine, de 7.500 francs à 17.254 francs par mois; 
2° d'autre part, un rajustement du plafond des cotisations a paru 
nécessaire pour assurer en 1933 l'équilibre financier du régime des 
employeurs et travail'enrs indépendants. Il est bien exact que du 
1e juillet 4919 au 31 décembre 1952, les recettes de la section des 
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employeurs et travailleurs indépendants ont excédé ses dépenses 
d'environ 2.800 millions, Mais à ne faut pas oublier qu'à la veille 


de la mise en vigueur de la loi no 49-1952 du 2 août 1949, la section 
avait envers celle des salariés une delte de plus de 68 milliards et 
demi, correspondant à des avaures de tresorerie précélemment 
accordées, Ainsi, au 31 décembre 192, le fonds national des pres 
tations familiales présentait, pour la section des employeurs et trac 
vVailleurs indépendants, un solide débiteur de 5.7%% millions, Méme si 
l'on néglise la dette ancienne du régime, l'excédent de 2800 millio 
dégagé du fer juillet 1959 au 1 décembre 1952 ne correspond qu'à 
six semaines de dépenses sur la base des nouvelles prestations: cet 
excédent constitue done un fonds de roulement qui n'a rien d'exc 
sif et dont on ne voit d'ailléurs pas comment il pourrait atteirmire 
G milliards en 195%, compte lenu du relèvement des prestations 
auquel le Gouvernement vient de procéder, Dans ces comiilions, il 
à paru sage de faire abstraction des excédents réalisés entre Je 
fer juillet 1919 et- le 31 décembre 1932 et de s'attacher à assurer 
l'équilibre financier du régime dans le cadre de l’année 492%, le 
relèvement de Ja cotisation maximum résultant de l'arrété du 
12 février 1933 ne doit pas, d'autre part, avoir d'incidence sur le 
coût de la vie; en effet, il est relativement minime (16000 francs 
par an pour les revenus supérieurs à 1.510.000 francs), Au surplus, 
les cotisations en cause, à l'inverse de celles versées an titre des 
Salariés sont personnelles et ne doivent pas étre incluses dans les 
prix. 


a 


+ 


6889. — M. Vallon aliire l'al'ention de M. le ministre des finances 
sur le décret n° 52-1412 du 31 décemibre 1932 fixant les modalités 
d'application de l'arlicke 3 de la loi n° 22-757 du ‘#5 juin 1932, re'a- 
tive aux développements des crédits affectés aux dépenses de fonce 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1952 (Défense naliwnale), Les disposilions de ce décret s'avérent 
contraires à l'esprit du législateur lorsqu'il a voté l'article 43% de 
celte loi. Elles mettent en péril les droits du personnel ouvrier d'Elat 
garantis par le décret du 8 janvier 1936 fixant le statut du personnel 
ouvrier des établissements et services extérieurs du min'stère de 
l'air, Ainsi, les ouvriers titulaires garantis pour leur emploi n'ont 
plus aucune assurance de rester en fonelion, du fait que certaines 
mu'aiions pourront avoir lieu sans qu'il soit tenu compte d'une 
titularisation, I lui demande qüelles mesures il envisage de prendre 
pour modifier cet élat de choses. (Question du 27 février A5: 

Réponse, — Le décret du %1 décembre 1952 n'a pas pour consé. 
quence de porter alleinte aux garanlies offertes par l'ar'icle 13 de 
la loi du 30 juin 1952 aux ouvriers du cadre de l'air appartenant à 
l'ex-arsenal de l'aéronautique repris par la Sociélé nationale de 
constructions aéronauliiques du Nord, C'est ainsi qu'aux termes du 
décret en question les ouvriers du cadre bénéficient du maintien ce 
leur affiliation, à titre personnel, au régime de la loi du 2 août 1946, 
lis sont inscrits pour ordre sur les contrôles du secrétariat d'Eiat 
à l'air et continuent d'acquérir des droits à l'avancement, Enfin, au 
cas où la société nalionale serait amenée à effectuer des compres- 
sions d'effectifs, ces ouvriers conservent pendant deux années la 
nee vis d'être réaffectés dans l'administration, I convient d'ail- 
eurs de remarquer que celte dernière faculté, favorable aux inté- 
ressés, n'élait pas prévue expressément par l'ar'icle 43 de la loi du 
20 juin 1952, Dans ces conditions, le décret du 31 décembre 1932 re 
semble pas avoir méconnu les inten'ions du législateur, telles que 
les a définies l'honorable parlementaire, 


a ———— — 


6949, — M. Reille-Soult expose à M. le ministre des finance:! 
a) que dans le rapport au ministre, tendant à l'approbation du 
décret du 22 juin 19%6, il est dit: « Celle dépense ne peut être d'ail- 
leurs que d'un ordre de grandeur très modique et sera répartie eur 
huit années en allant en décroissant progressivement »; b) que 
l’'administralion a effectué lesdits rappels en trois années, dont les 
derniers en 1949; et iui demande: 1° quels sont les rappels qu'elle 
envisage de jaire au cours des quatre dernières des huit années 
précitées; 2° comment ut s'expliquer celte précipilation à appii- 
quer un décret dont la dépense n'a pas été sans influemcer l'avance- 
nent des agents non bénéficiaires de ces dispositions, d'autant plus 
qu'élalées su: quatre au lieu de huit années. (Question du » mars 
1955.) 

Réponse. — Ainsi que l'a précisé la leltre commune n° 1081-95 du 
28 octobre 1946 du directeur de la comptabilité publique, l’article ter 
du décret du 22 juin 196 s'applique aux percepleurs qui pes 
naient au fer ou ? échelon de la 1re classe à la date d'application 
du décret ainsi qu'aux percepteurs qui ont accédé où accéderont 
à la 1re classe, 1er échelon, au cours des huit années suivantes, Si 

our les comptables de la 2% calégore l'application du décret se 
rouve nécessairement répartie sur 8 ans, aucune disposilion de ce 
texte ne stipulait que les avancements à accorder aux percepleurs 
| — remplissaient les conditions requises dès 1946 devaient être 
talés sur 8 ans. Il convient d’ailleurs de signaler que des avance- 
ments ont été prononcés au titre du décret de 1946 postérieurement 
à 1949. Enfin les dispositions de l'article 2 du décret du 22 juin 1916 
ne devaient recevoir leur application qu'au cours de l'année 1946, 





6950. — M. Roille-Souit dernande à M. le des finances de 
lui faire connaître, l'administration étant en mesure de le faire 
(ef. paragraphe 2 de la réponse à la question écrite ne 2274) : 1° les 
considérations qui ont motivé l'inscription au tableau d'avancement 
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e!' la nomination au troisième échelon de la 1" classe de percep- 
teur à compiler du ter novembre 1949 (Bulletin des services du 
lrésor, ne 1 S de NES, page 2) du percepteur de fre classe, 47 éche- 
lun, du + mai 1949 (Bulletin des services dn Trésor, 51 S de 4949 
page 615) et inscrit sur la liste de mérile publiée au Journal offici 
du ? avril 1948, page 2999, sous ke ne M: 29 ei ce comptable est le 
seu! à reunir les conditions motivant cette rapidité dans l’avan- 
cement, Question du 5 mars 1%53) 


Réponse, — La liste des candidats admis an concours pour l'emploi 
de per'epleur siagiaire du 9 décembre 1937 (Journal ofhicret du 
S avril 138) ne comprend pas de no 51, mais deux numéres 30 
ex quo. Le comptable qui figure sur celle lisie sous le n° 2% 
n'a pas ét# inscrit au tableau d'avancement de la 4° classe, 3° éche- 
lon, en 1949, A ce tableau figurait un homonyme nomimné percepieur 
élagiaure le 22 août 1929, 





6951. -- M. Reille-Soult, se référant aux questions écrites nos 4387 
et huis, et aix réponses qui y ont éle failes le 2 olubre 1932, expose 
à M, le ministre des finances qu 1 pret acte de ce que l'adrmministra- 
lun des finanres fait siennes les propositions de la commission 


d'é réunie officieusement sur l'initative du direcieuwr de la comp- 
tibilité pabiique — voir rapport appuyant le décret du 22 juin 1916 — 
€! demande les raisons pour lesquelles l'administration n'a pas fait 


sennes les propositions initiales de la commission Co'as des Frances 
de lParabère, ainsi que du projet de décret et d'arrêté présentés pri- 
milivement par celle commission, Imieux informée que les précé- 
denles dont ‘es membres se trouvaient au terme de travaux effecinés 
avec tou'e la cons-ienre et l'ohjectivilé désirables, mieux informés 
que quiconque des problèmes posts el des décisions à prendre. (Ques- 
don du 5 mars l'R ) 


Réponse. — Après avoir envisagé diverses solutions qui lui parais- 
saænt de nature à mettre fin aux difficultés qui lui étaient soumises; 
la commission Colas des Francs de Parabère a finalement proposé, 
on l'éabhoration d'un nouveau projet de décret, mais la promotion, 
en dehor: de l'avancement normal, d'un certain nombre de percep- 
teurs atlardés, Cependant de nombreux recours pour excès de pou- 
voir relati's à cette question svant été déposés devant le conseit 
d'Ftat, aucun règlement définitif ne pourra intervenir avant que la 
liaute As-embiée ne se soil prononcée, 


—— _— 


6952. - M, Reïille-Soult, se référant à la réponse faite À la question 
é te ne ET Journal officiel Au 21 octobre 12, page 1781), expose 
à M. le ministre des finances qu il prend acte de ce que ladminmistra- 
ton des finances a entendu acvorder une réparation de carrière aux 
percepleurs avant subi un préjudice particulier du fait de l'adminis- 
tralion et à eux seuls, se félicite de celle sage Hécision, suivie d'effet; 
e! lui demande de Yi préciser à quelle date, dans quelles conditions 
et de teile sorte qu'ni soit prolilab'e aux agents atteints sous queé’- 
ques mois par l'âge de la retraite, celle mème administration entend 
céparer, dans toutes ses conséquences, morales et matérielles, non 
point d'hypothétiques préjudices, mais bien celui réel, positif, 


reconnu d'aiteurs par elle, c'est-à-dire celui causé par les rappre!s 
fézaux des services militaires aux sous-chefs de service nommés 
directement perceplteurs de 2 classe, fer échelon, après inscription sur 
une liste d'aptitude. (Question du 3 mars 1953.) 

Réponse, — La question des rappels de services militaires aux per- 


cepleurs anciens sous-chefs de service du Trésor sc trouve en fail 
hée à celle de l'application du décret du 22 juin 1956. Un certain 
nome de requèles avant été déposées à ce sujet devant le conseil 
d'Etat, ancune mesure ne peut intervenir à propos de çes rappels 
avant que l1 Haute Assembkée ne se soit prononcée sur les recours 
don! elie est actuellement saisie. 





6953. — M. Reille-Soutt c\pose à M. le ministre des finances que le 
rappel des services militaires à té fait d'une manière non bénéfique 
aux agents issus des emplois réservés et nommés perreplteurs en 
soût 1439 (dagiaires sans servives militaires nommés à compter du 
20 juin 19% el emplois réservés nommés par arrêté du 21 août 1959 
avant deux ou trois ans de services militaires à rappeer, tous de 
% classe, ler éche'on, de la même date du fer janvier 19%2). T1 Jui 
demande: te si le but poursuivi et Gin sera complètement atteint en 
1951-1955 par l'administration est d’évincer des postes de hors classe 
tous les mutikés nommés depuis 1929, car telles sont les conséquences 
de l'exposé ci-dessus el, dans la négalive, les raisons justufiant les 
ilégalilés précilfes: les ‘ravaux des commissions et lous autres ne 
liant en rien l'administration et ne pouvant en tien, ni infirmer, ni 
confirmer ces errements; 2° s'il a connaissance que des pourvois ont 
télé déposés en conseit d'Elat contre le rappel des services militaires 
fax une deuxième fois aux sous-chefs et contre la prise en considé- 
ration de faits antériewrs à l'entrée dans les ca ires; 3e s’it n’estime 
pas que i’administration, ayant tout interêt à liquider celte situation, 
se devrait de faire hâter la solution à intervenir; io au cas où le 
conseil d'Etat viendrait à trancher favorablement pour les intéressés, 
l'un des pourvois individuels déposés en conseil d'Etat, comment 
l'administration afflectera dans un poste cemplable de hors classe un 
agent auqjue! la décision du conseil 4'Elat devra être appliquée — la 
présen'e demande vise une aflectalion à un poste comptable réele- 
men! de hors classe, satisfaction mora'e et primordiale pour la masse 








e! mon seulement la nomination à la hors-casse dans un poste «0 
fre classe, simple question d'ordre malériel — ultendu que | 
vacances normales seront si peu nombreuses que le dixième à pe 
des requérants pourra obtenir un poste, (Question du » mars 1% 


; 


Réponse, — 1° Réponse négative, — Les droils des percepte 
mu'ilés à un avan'ement où à une mulalion ont toujours été «1 
ru'nés dans les mêmes conditions que ceux des percepleurs provena 
des antre< recrulerments; 2e et 3e réponse affirmaiive; 4° i ne-! 
pas possible de préciser dès maintenant les modalités d'appimatioun 
d'une décision dont la teneur ne peut êlre pré-vmrte. 





6990. — M. Gérard éaquet expose à M. le ministre des finances 
que jies trésorersquyeurs généraux procédent couramment à de: 
imulalions de percepleurs à l'intérieur de leur département, c'est. 
à-dire que <es hauts fonchennaires comblient d'eux-mêmes où avi 
l'arcord de la direction de la compiabitité publique les vacances 
des postes comptables en y affectant des comptabees de la classe 
du poste; qu'ansi pourvus, ces postes ne sont pas l'bres au mome:' 
des mutalions à équivalence; ce qui a pour eflelt de Ké<er ceux 
qu, plus anciens que le bénéficiaire de “elte mesure, ont demand: 
le poste; qu'il est difficile d'invoquer pour justifiér ces mutation, 
que le fonctionnement du poste pourrait être comprom's puisqu'i! 
est possible de le faire gérer provisorement par un autre com 
table, un chef de service, un stagiaire, voire un agent dudit poste 
cormme cela se fait en règ'e générale krsque le titulaire est malade, 
en congé, etc., que, par su:le, cette mutation par anticipation est 
entérinée an plus proche mouvement, et lui demande: 1° de li 
préciser ques textes prévoient ces mutalions; 2 s'il n’y a pas 
dans ces pratiques, infraction aux dispæilions des articles 18 et 
129 de la loi du 19 ortobre 1946 !stalut général! des fonctionnaire: 
3 si dans le e<as où le poste ainsi comblé figure dans la motive 
de des'derala d'un comptable plus ancien que le « prémuté 
ce dernier doit réintégrer son ancien poste ou recevoir une nou 
aflectalion, {Question du 6 mars 13.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de lartide ? «1 
décret du 9 juin 1949 porlant statut du personne des <ervice: 
du Tré<or, les n‘aninalione, promotions où mulations de percepleurs 
Soi prononcées par arrêté du rainistre des finances sur la propo- 
Siion du directeur de la comptabilié pubique et le rapport du 
direcieur du personnel. Aucune délégation de compétence n'a ét: 
accordée aux tré<oriers-payeurs généraux en la matière, Mais, pour 
as-urer la marche normale du <ervice dans leur département, dan: 
le cas où une perceplion devent dispanible d'une manière inop né» 
pour cause de décès, d'admision à la retraite anticipée, de congs 
ou pour tout autre molif, les trésorers-payeurs généraux sont aulo 
risés à désigner un romplable ou un agent qui, sons leur respo 
sahilité, est chargé de l'intérim du poste vacant, Ces désignations 
ge lemporaires ne confèrent aucun droit au comptabe on 

l'agent ntérimaire, et Ja perception ect pourvne d'un titulaire 
dans ‘es conditions réglementaires, En conséqmenre, les questions 
poces appellent les rénanées ci-dessous: 1° sans objet; 2° réponse 
néga'ive; 3° réponse affirmalive. : 


————— 


6991. — M. Gérard daquet demande à M. le ministre des finances 
SU UN Ccominis principal du Trésor, nommé percepteur, non in<lalle 
du seul fat que le poste n'est pas libre, peut prétendre à ce que 
les eervices accomplis en qualité de commis principal entre la 
date de sa nomination et celle de son installation complent comme 


MS) accomplis en qualité de percepleur. (Question du 6 mars 
3. 


Réponse. — Par application de l'article 39 du décret du 9 juin 
1939, portant <tatut du personnel des services du Trésor, l'ancienneté 
dan le grade à pour point de départ la date de la nomination, sauf 
si l'installation UR poste comptable à été différée pour conve- 
nances personnelles. Dans l'hypothèse envisagée, sj l'installation e:t 
relarde par suile d'un événement imprévisible au moment de 
l'élaboration du mouvement et indépendant de la volonté de l'agent 


intéressé, ce dernier conserve le néfice d'u i : 
- er $ ne ancienne xée 
à la date de 6a nomination. dt 





6993. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances: 
1° si, en dehors du cas particulier où une délégalion spéciale à été 
comnise par le ministère de l’intérieur afin de faire voter des cen- 
time< additionnels dans un budget communal, il n'existe pas d'auire 
cas où le vote est demandé et enjoint par l'autorité de tutelle : 
2° si lorsqu'une municipalité sortante entreprend certains travaux 
donnant lieu à une insuffisance de crédits ou à un dépassement 
de crédit, la nouveïle municipalité est tenue solidairement respon- 
sable des delles contractées vis-à-vis des tiers; 3° s'il est possibie 
d'exiger d'une municipalité sortante qu’elle des comptes avant 
son tépart, afin qu'elle ne puisse mettre plus ou moins sciemment 
à la charge de la future municipalité des dépenses engagées incon- 
sidérément, (Question du 6 mars 1933.) 


Réponse. — 19 Lorsque ls ressources de la commune sont insuf 
fisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'office 
en vertu de l'article 149 de la loi du 5 avril 1$4, doit y étre 
pourvu par le conseil municipal, ou en <as de refus @e sa par!, 
au moyen des ressaurces prévues. par la législation en vigueur et 
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créées par arrêté du préfet (décret-oi du 13 novembpe 1%); 2° la 
commune, comme le département, à le caractère de personne mora:e 
de droit public. Aucune solulion de continuité n'est donc conre- 
vable dans sa gestion, et la nouvelle munisipalité doit, en consé- 
quenve, faire fave aux engizements valablement pris par la pré: é- 
dente avec l'aulorisation de l'autorité de tluielle;, 3e sur le plan 
administratif et financier, il n'est d'autre comple, à la c'ôture de 
coaque exercice, que le compte administratif établi par l'ordonna- 
tour et le compte de ze<tion tenu par le comptable. La loi orgamese 
l\ publicité des comptes administratifs précisément afin de per- 
meltre à l'électeur d'apprécier la gestion des élus et de la sanc- 
tionner par son bulletin de vole, En dehors du contrôle que per- 
mettent ainsi ces documents financiers, le compte rendu de mandat 
d'une municipalité sartante est toujours possille à condition que 
|1 d'pense resie à la charze personnelle des membres du conseil 
aunvcipal (cour des compies, MX décembre 1911, 5 décembre 192). 





1029. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre des finances: 
jo qu un arrêté émanant de son ministère en date du 1% avril 1548 
a autorisé les ages de change, courtier en valeurs mobilières, 
banques et élabissements financiers, à cesser de lenir le registre 
prescrit par l'ordonnance du » juin 1955 relalive à l'identité de: 
personne qui procèdent à des ventes de valeurs en Bourse; 2° qu'une 
lettre circuaire du directeur du Trésor (réf.: ACT financières C. 2 
Marché financier 22219) adressée aux banquiers en date du 
, février 1939, à l'rcasion de l'émission de l'emprunt Pelsche, à 
rappelé l'arrèté du 15 avril 198 et précisé qu'il n'existait plus pour 

azsents de change, courtiers en valeurs mobilières, baniues et 
é'ablissements financiers, aucune obligation légae de temr un 
registre mentionnant l'identits de leurs clients, qu'il s'agisse de 
souscriptions où d'achats ou de ventes de rentes; 3° qu'à l'époque 
de l'émission de l'ersprunt Pinay il à, à nouveau, été rappelé aux 
intermédiaires que les souscriptions anonvemes devaient dire avcep- 
tée<, 1 emble résulter de l'ensemble de cet exposé que les agents 
de change, courtiers en valeurs mobilières, banques et établisse- 
inents financiers ont, d'une part, le droit d'accepter de leurs clients 
des ordres de vente anonyine, de titres français coiés où non colé:, 
d'autre part, le droit d'asrepter, sous la forme anonyme, des sous- 
criplions, achats ou ventes de rentes françaises ou de iitres fran- 
cais de toute nature emis où garantis par le Trésor français. 11 lui 
demande de Ini préciser si ces conclusions sont exactes, (Question 
du 10 mars 195). 


Réponse, — T1 est exact qu'un arrêté dn 17 avril 1943 à mt fin 
à l'application de l'ordonnance du 5 juin 1955 relative à la vérifira- 
on de l'identité des personnes qui procèdent à des ventes de 
\aeurs em Bourse, Mais les dispositions de l'artic'e 39, $ 2, de 
la loi du 2 avril 1883 et de l'arlicle 2 du décret d'applicaiion du 
y mai #99 imposant à « quiconque fait commerce haliluel de 
recueillir des offres et des demandes de valeurs de Bourse » de 
tenir un répertoire des opérations de Bourse demeurent en vigueur. 
Des lors les achats ou venies de telles valeurs ne peurenl êlre faits 
auon;mement. 





1413. — M. Denais demanle à M. le ministre des finances 
Quelles Inesures sont prises, dans l'intérêt des porteurs français de 
Llres italiens qui sont frappés de blocage, sous prélexte qu'ils sont 
de circulation interne, de telie sorte qr'e la vente en est obligatoire 
sir le marché jlalien, pour entrer en possession de leur valeur. 
(Queshon du 13 mars 153.) 


Reponse. — L'æcord de payement entre L'Halie e{ la France signé 
À Paris le 148 décembre 1954 prévoit que, moyennant accord préa- 
lable entre l'Office français des changes et l'Ufticio Itaiiamo dei 
Cambi, les avoirs possédés en Ilalie par des ressortissants français 
résidant dans la zone franc pourront être liquidés et le produit de 
leur l'quidation transféré en France, Cette autorsation est donnee 
iulomaiiquement par l'Ufficio Italiano dei Cawmbi pour les avoirs qui 
le dépassent pas 5 milliens de lires, Les por'eurs français de titres 
ilaiens ne portant pas l’estampille « circulante allestero » peuvent 
donc vendre ces titres en Italie avec l'autorisation des deux oftices 
des changes, que ces titres se trouvent déjà en Italie où qu'ils 
Y soient introduits pour y être vendus. Le montant des liquidations 
dulorisées peut être rapatrié sans difficulté par les intéressés en 
thplicalion des disposilions visées ci-dessus, 





7155, — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre des 
finances le cas d’un foneclionnaire, élant à la fois fonctionnaire 
lilulaire, rétribué, d'une part eomme chef de saboratoire des hos- 
pices el, d'autre part, comme professeur dans une école de iméde- 
« ime. Pour chacun de ces deux traitements, il lui à été retenu 16 
lièrément 6 p. 100 pour sa relraite. Ce fonctionnaire ayant atleint 
l'âge de 60 ans est, aujourd'hui, mis à la retraite par l'administra- 
in des hospices, mais il continue, toutefois, d'exercer ses fonc- 
pe de professeur avec retenue régulière de 6 p. 100 sur son trai- 
lement, Sa mise à la retraite ne devant s'effectuer qu'à l'âge de 
10 ans. W lui dernande, la pension de relraite une fois liquidée 


aux hos , quel i d 
15 q sera le plafond maximum, non soumis au rè 


, de cette retraite augmentée du traitement das 
& 
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livité de l'école de medecine, En d'autres termes, considère-Lon, 
pour tixer ce plafond, comme trattemenut d'activité le tolal des some 
mës louchées aux hospiers et x l'évole, avant la retraite, on, am 
vontraire, le seul traitement d'activité des ho-pires ? (Question du 
11 mars 195.) 


Réponse. — Un fonclionnaire titulaire de deux emplois, mis à Ja 
reiraue au titre de l'un d'eux et qui continue à exerrer son 
deuxieme emploi peut, conformément aux dispo-hions de l'artile 133 
du vode des pensions, cumuler sa prhston acquise au Litre du premwr 
emploi avec le trailement afférent au deuxième emploi dans la hmite, 
soit du traiement qu'il gercevail en dernier heu dans :'emploi 
au litre duquel 1j à élé retraité, soit du traitement afférent à ler- 
ploi qu'il coninue d'occuper. Dans le cas signalé par l'honorable 
parlementaire ka Dmnite de cumul est dom constituée par le traite- 
ment afférent à l'emploi de chef de laboratoire des hospires, lin 
téressé percer ant en lout élat de cause son traitement in'#gral de 
professeur À l'école dè médecine si celui-ci est supérieur au lraite- 
ment précédent, 


7157 M. Guislain demande à M, le ministre des finances qui 
est, en millions, le voœuime de -ubvenuion Lcordées aux -odiétés 
francaises de produils chimiques ou pharma eu'iques pour la mi-e 
en construcuon el eu foncüonnement des usines fabricant les ant 
biotiques péniciine, streplomyeine, auréomscine, ehloromicétine, 
et le nombre des sociétés bénéficiaires, le volume des avanres con 
senlies, les modalités el la durée des remboursements, (Question 
du 13 mais 1%.) 

Réponse La garantie de l'Etat à été donnée, en application des 
dispositions de La bei du 25 mars 1941, vasidée ei inoditiée par l'or- 
donnance no 45-1953 du {7 septembre 1945 aux croprums eontractés, 
à hauteur de 360 mmiliions de francs par la Société francaise de la 
péniciline pour construire, à Romanvile (seine), une usine de 
üinée à produire de la péniciline,; ces emprunts ont élé slipulés 
remboursables en treize versements annuels échéant es 34 décem- 
bre des années 1919 à 19%61, le premier égal à 95% millions, les trois 
suivants, égaux, à 70,5 millions chacun et les neuf derniers à 
10,5 millions chacun; à hauteur de 229 millions de franes par la 
Société industrielle pour la fabrialion des antibiotiques pour 
construire à la Plaine Saint-Denis (Seine) une usine deslinée à pro- 
duire de Ia streplomycine; ces ermprants ont élé stipulés rembour- 
sables en sept versements annuels échéant les 51 décembre des 
années 1951 à 1937, le premier égal à 9 million<, le deuxièine à 
40 millions et les cinq derniers à 50 millions charun, 


7271. M. Schmittisin expose à M. le ministre des finances «1e, 
fréquemment, des contribuables q'u s'estiument en règle, reçoivent 
de la part des perceplions, des commandements portant sur des 
sommes téclamées indüment et parfois accompagnés de Imenares 
de saisie quasi immédiate, I lui fait observer que celle manitre de 
faire, qui oblige le contribuable à débourser parfois des sommes 
importantes dent il n'esl pas débileur en réalité, à charge, pour 
lui, de faire la preuve de l'erreur et de solliciter le remboursement 
des sommes versées constitue un acte arbitraire entrainant, partois, 
des conséquences graves pour ceux qui en sont victimes. C'est le 
Cas, en particulier, lorsqu'i s'agit de personnes âges, de \euves 
où de contribuables aux ressources lrès Himilées qui ne disposent 
pas d'une trésererie jieur permettant de faire à l'Etat des avances 
de plusieurs centaines de mille francs. I lui demande si, en cas 
de contestalion, le contribuable n'est pas fondé à suspendre le ver- 
sement de la somme exigée jusqu'à ce qu'il y ait eu une décision 
de FPinstance chargé d'instruire Ja réclamation. (Owestion du 
24 mars 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 166 du code général des 
impôts, le contribuable qu, par une réclamation contenliense intro- 
duile soit devant le directeur des contributions directes, soil devant 
le conseil de préfecture (art. 1951 à 19535 et 1956 et 1937 de ce code 
Eee conteste le bien-fondé ou la quotité des imposilions mises 

sa charge, peut surseoir au payement de la parlie contestée des- 
dites imposilions s'il sollicite, dans sa demande introductise d'ins- 
lince, le bénéfice des dispositions contenues dans ledit article 1666; 
il doit fixer le montant on préciser les bases du dévrèvermnent auquel 
il prétend et constituer des garanties propres à assurer le recouvre- 
ment de l'impôt. À défaut de constitution de garanties, le contri- 
buable qui a demandé le bénéfice des dispositions de l'article 1665 
ne peut être poursuivi par voie de vente pour la partie coutestée de 
l'impôt jusqu'à ce qu'une décision ait été prise, soit par le directeur 
des contributions directes, soit par le conseil de préfecture; ce 
contribuable peut done faire seulement l’objet de poursuiles conser- 
vatoires (commandement, saisie). D'autre part, lorsqu'un coutyi- 
buable introduit à titre gracieux, soit devant le directeur des 
contributions directes, soit devant le directeur général des impôts, 
une demande en rermise ou en modération des imposilions mises à 
sa charge, l'administration peut, par mesure de bienveillance, 
accepter de surseoir aux inesures d'exécution, bien » ces requûtes 
gracieuses ne soient pas en principe suspensives payement. UM 
faut toutefois que les biens connus du redevable constituent une 
garantie suffisante de la créance d'impôt. L'administration se borne 
alors à prendre les mesures conservaloires nécessaires à la sauve- 
garde du privilège du Trésor. 
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7359. - M. de Gracia atlire l'allention de M. le ministre des 
finances sur les termes de la loi n° 58-148 du 2 février 1953 relative 
à certaines dispositions d'ordre financier concernant l'épargne vis- 
à-\is des socitlés à responsabilité limitée. L'article 2 de cette loi 
récise que, dans toutes les assemblées, le quorum est calculé sur 
ensemble des actions composant le capital social, déduction faite 
de celles qui sont privées du droit de vote. I Jui demande: 1° si, 
tnalgré les statuts d'une société à responsabilité limitée qui préci- 
sent que pour les consultations extraordinaires, le quorum des trois 
quarts est indispensable, il ne pourrait pas, par assimilation avec les 
suviétés par actions, étre envisagé de n'imposer que le quorum de 
la moitié pour ces consultations extraordinaires; 20 si, comme le 
décide la nouvelle loi, il ne pourrait être envisagé de modifier les 
statuts de cette société à responsabilité limitée, par un simple avis 
donné aux associés, et sans les faire voler sur ce point; 3e dans la 
hézalive, quelles mesures il compte prendre pour que ces modifica- 
Uuens soyent appliquées à plus ou moins bref délai aux sociétés 
responsabilité Hmitée, (Question du 27 mars 1%53.) 

Réponse L'article 2 de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 modifie 
les articles 29 et :%) de la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés par 
acHons et nest donc pas applicable aux sociétés à responsabilité 
Hinitce qui sont régies par la loi du 7 mars 14925. En particulier 
l'article ‘4 de la loi du 7 mars 1925, aux termes duquel toute modi- 
Heatiôn dans les statuts — autre que le changement de nationalité 
de la société — est, sauf stipulation contraire, décidée à la mejorité 
des associés représentant les trois quarls du capilal social est tou- 
duurs en vi 'ueur, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6127. M. Maïlbrant exh0:e à M, le ministre de la France c’'outre- 
mer qjue la situalion matérielle qui est faite aux militaires en ser- 
vice dans les confins Sihariens de l'Afrique équatoriale française ne 
correspond ni aux dures serviludes qui leur sont impos‘e:, mi au 
prix de Ja vie dans les zones où ils résident. Il lui signale, par 
exemple, que lout* marchandise ienportée de Fort-Luny à Largeau 
el grevée de 50 francs C. F. A. ee kilogramme pour le trans or!, 
apres l'avoir élé de 3% francs de Douala à Lamy, ce qui pèse Due: 
dinent sur les prix de revient, alors que les possibilités Restos de 
raviaillement sont très limitées, Il lui demande si, compte tenu 
des ficillés et des cornmmodités dont disposent les inilitaires dans 
les centres côtiers, qui sont seuls, au surplus, à bénéficier d’une 
indemnité pour difficultés exreplionnelles d'existence dont la prio:ité 
aurail mérité, semble-t-il, d'être accordée aux personnels Servant 
dans es confins sahariens, il n'envisage pas de reconsidérer cette 
éilualion, d'abord en dég'evant le: intéressés des frais de trans- 
port supplémentaires qui leur sont imposés pour les vivres de pre- 
mière néce-eité en répartissant ceux-ci sur la masse, comme c'était 
le cas autrefok, ensuile en Jeur altribuant une indemnité de zone 
pour couvrir leur 9% “4 particulière et les difficullés matérielles 
auxquelles lis ont à faire face, (Question du 6 janvier 19%3.) 


Réponse. — La silualion matérielle des militaires en service dans 
les confins sehavens de l'Afrique équatoriale francaise telle qu'elle 
€e-t exposée par M. Maïbrant à relenu l'attention du ministre de la 
France d'outreaner. Toutefois, il convient de remarquer que cette 
situalion nest pas particulière à l'Afrique équatoriale française, 
mais qu'elle se retrouve dans les confins Ssahariens de l'Afrique 
occidentale française et, quoique à un degré moindre, à la Côte f'an- 
çaise des Sormalis, I n'échappera donc pas à M. Malbrant que les 
dispositions à prendre devront pouvoir s'appliquer aux ‘rois terri- 
toires précités et, à cet effet, une élude d'ensemble, dont les réeul- 
tats ne pourront intervenfr avant d'assez longs délais, a été entre- 
prise, En premier lieu, il a é!4 demandé au minisire du budget 
d'accepter une majoration des indemnités de service allouées par le 
décret no 49-1552 du fer décembre 1919 aux militaires en service 
dans les régions désertiques. Les crédits nécessaires à cette majo- 
ralion figurent d'ailleurs au budget voté pour 1953. En second lieu, 
le département se préoccupera d'oblenir un abaissement! des frais de 
transport des denrées et produi's destinés aux anilitaires servant 
en zones désertiques, 





6852. -- M, Dronne rappelle à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que tout fonctionnaire, objet d'une sanction, a le droit d'obtenir 
communication de son dossier. I lui demande pour quelles raisons 
celte communication à élé refusée par ses services aux administra- 
teurs de la France d'outre-mer dézagés des cadres, le dégagement 
des cadres ayant, en réalité, pour les intéressés des conséquences 
beaucoup plus graves qu'une simple sanction disciplinaire. (Question 
du 26 fevrier 103.) 


Réponse, — TN est porté À la connaissance de l'honorable parle- 
mentaire que l'article 65 de la loi du 22 avril 14% stipule que tout 
fonctionnaire a droit à communication personnelle et confidentielle 
de son dossier, soit avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire 
ou d'un déplacement d'office, soit avant d'être retardé dans son 
ancienneté, Ces dispositions ont été reprises dans les articles 64 
et 67 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires de l'Etat. Le dégagement des cadres n'étant pas une 
sanction disciplinaire et ne rentrant dans aucune des catégories 
visées ci<lessus, l'administration n'avait pas à communiquer leur 
dossiers aux agents ayant fait l'objet de celle mesure, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie <i les règlements ne prescrivent pas qu'une hgn 
clectrique à haute tension ne peut passer qu'à une certaine distance 
des maisons d'habitation et, en tout cas, ne peut pas surplomber 
ces maisons. (Question du 17 février 1%3.) 


Réponse, — La réglementation en vigueur n'interdit pas le sur. 
piomb des maisons d'habitation par les canalisations électriques 
aériennes, mais fixe des distances minima qui doivent être resper. 
téee, Il convient de se reporter, à ce sujet, aux dispositions des 
articles %6 et 71 de l'arrêté technique de l'Electricité du 30 avril 151, 
qui déterminent ces distances d'après la catégorie des conducteurs 
et les caractéristiques des constructions intéressées, 


————  —— — 


INTERIEUR 


5950. — M. Tourné dernande à M. le ministre de l'intérieur: 1° dans 
quelles conditions sont faites les expulsions de locataires occupant 
des locaux à la suite d'une décision de justice; 2° quelles sont les 
autorités qui sont habililées pour procéder a ces expulsions; 3° com- 
bien y a-t-il eu de localaires expulsés au rours de l'année 19%, par 
département, 4° combien y a-t-il de locataires expulsés qui ont 
pu être relogés par les services de l'administration. (Question du 
16 décembre 152.) 


d% réponse, — 10 et 2° Les renseignements ont été fournis dans 
une première réponse publife au Journal officiel du 21 janvier 195. 
(bats de l'Assembiéte nationaie, page 121.) 39 11.556 personnes, 
condamnées à vider les lieux en application d'une décision de ju-- 
ice, ont été expulses en 1952 après intervention de l'autorité admi- 
histralive. 4° %87 personnes ont élé relogées grâce aux bons oflites 
de l'administration. 





6146. — M. Wolff demande à M. le ministre de l'intérieur, comimne 
suite à la réponse faite le 27 novembre 1952 à sa question n° 4753: 
1° quel est le nombre exacl: a) de secrétaires de police d'Etat hors 
cadre et principauxe b) d'inspecteurs sous-chefs, chefs et principaux 
de police d'Etat qui ont été nomancs entre le 1e juillet 1940 et le 
Aer juillet 19145; 2° quel est le nombre exact des vacances qui ont 
dié réservées en matière d'avancement en grade pour les fonction- 
naires de police d'Etat, à savoir: secréluires de police, inspecteurs 
et gardiens de la paix bénéficiaires des dispositions de l'ordonnanre 
du 15 juin 1945, conformément aux articles 2 et 3 du décret n° 4#- 
757 du 18 avril 1946, qui prévoient 30 p. 100 des vacances à réserver, 
(Question du 6 jantier 1%5.) 


9% réponse. — 1° Il convient de distinguer quatre catégories de 
bôominations : 


a) Celles résullant du reclassement des agents des polices muni. 
cipales en police régionale d'Etat (art. 119 du dévret du 7 juil- 
let 1941): au grade de secrélaire principal, 35; au grade de secri- 
taire hors classe, 160; au grade d'inspecteur principal, 29; au grade 
d'inspecteur-chef, 81; au grade d'inspecteur sous-chef, 192; au 

rade de brigadier-chef: de G. M. R., 2, de C. U., 139; au grade 

e brigadier: de G. M. R., 1; de C. U., 708; au grade de sous- 
brigadier: de G M R., néant; de C U., 50. 

b) Celles intervenues en faveur d'anciens militaires de carrière 
(ou des réserves) en application de l'article 147 du décret du 
7 juillet 1941: au grade de brigadier-chef: de C U., 116; de G. M. R,., 
69; de C. R. S.,2; au grade de brigadier: de C. U., 370; de G. MR, 
%60; de C. R. S., #4; au grade de sous-brigadier: de C. U., 51; de 

M. R., 12; de C. R. S., 71. 

c) Celles ayant 616 prononcées au titre de l'avancement normal: 
au grade de secrétaire principal, 54; au grade de secrétaire hors 
classe, 141; au grade d'inspecteur principal, 55; au grade d’inspec- 
teur-chef, 19: au grade d'inspecteur sous-chef, 516; au ee de 
brigadier-chet: de C. U., 257; de G. M. R., 165; au grade de briga- 
dier: de C. U., 1.149; de G. M. R., 469; au grade de sous-brigadier: 
de € U., 1.912; de G. M. R., 877. . 

d) Ceiles récompensant l'attitude patriotique de cerlains agents 
pendant l'occupation (décret du 27 novembre 1915): au grade de 
secrétaire principal, 14; au grade de secrétaire hors classe, 26; 
au grade d'inspecteur principal, 11; au grade d'inspecteur-chef, 3%; 
au grade d’inspecteur sous-chef, 59; au grade de brigadier-chef; 
de C. U., 68; de C. R. S., 2; au grade de brigadier: de C. U., 212; 
de C. R. S., 7; au grade de sous-brigadier: de C. U., 19%; de 
C. R. S., 31. 

Le total de ces chiffres représente environ les trois cinquièmes 
du nombre total des promotions de grade intervenues au litre de la 
Résistance ; 

9% L'article 6 de l'ordonnance dun 15 juin 1945 dispose qu’ « en 
vue de rétablir la situation des fonctionnaires et agents visés à 
l'article 2 qui, pendant leur éloignement, n'auront pas parlicipé 
à l'avancement dans les mêmes conditions que leurs collègues 
restés en fonction, des règlements et conventions collectives déter- 
mineront le nombre des emplois autres que ceux de début qui 
seront mis en réserve pour les intéressés et auxquels il,ne pourra 
être pourvu qu'après leur retour ». C'est ainsi que l’article 2? dun 
décret du 18 avril 196 a prévu que « les emplois de la sûreté 
nationale et des polices d'Etat sont réservés aux candidats visés à 
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l'article fer: dans la proportion de 3%) p. 10) des vacances ». Or, 
de: circonstances n'ont pas permis de procéder à des avancements 
normaux entre la date de publication du décret du 18 avril 1916 
et les dates auxquelles sont intervenues les promotions au titre 
de l'ordonnance du 15 juin 19% (arrêtés des 21 août 1947, 25 noveim- 
bre 1947 et 31 décembre 1917). Il n'a pas été nécessaire, de ce 
fait. de réserver un pourcentage d'emplois vacants pour les béné 
fiviaires de ce texte L'article 3 du décret du 18 avril 1946 vise 


uniquement le recrutement des candidats ayant été empèêches 
d'accéder à la fonction publique du fait des événements de guerre 
et non le reclassement rélroactif des fonctionnaires auquel s'inti 
resse plus particulièrement lhonorabie parlementaire ainsi qu il 


— t 


résulte de <a question écrile ne 47:3 posée 1e 4 octobre 1922 et à 
jaquelle il se réfère dans la présenle quesljon. 


6207. — M. Cautier expose à M, le ministre de l'intérieur le: 
fuits Suivants: dans une commune du dpariement de seineæt- 
Marne est en fonction, depuis 1955, un onseiller  manicipai, 
jint au maire, condamné le 4% juillet 19%6 à huit mois de pr 
on avec sursis et 3000 francs d'amende pour tenlakive d'avor- 
tement. Le maire, bien qu'avant reçu l'avis de radiation des listes 
cicctorales, n'a pris aucune mesure et, depuis celle €poque, Ce 
personnage, au grand émoi de la population, rempiare le maire, 
sisue des mandats et perçoit l'indemnité d'adjoint. H lui demande 
quelles mesures et quelles sanctions il compte prendre pour mettre 
uu terme à ‘elle situation grave el pour faire respecter la loi. 
(Question du 20 genvier 1153. 


Réponse. — Toute personne condamnée avec sursis e-t réha- 
hiilée de droit au bout de cinq ans. Le censeiller municipal visé 
par celle question, condamné de € juillet 16 et dune te hab lité 
depuis le 4 juillet 1931 el jouit aclucsiement ue ia penilude de 
<> droils civils et politiques. 


———— 


6:32 —- M. Raïingeard 6xp05e à M. le ministre de l'intérieur que le- 
‘xsonnes non inscrites au registre du commerce (par exemple les 
ryrésentants mandataires), qui vendent en dehors de leur commune 
de résidence, pour le compte d'un commerçant, doivent presenter 
au service de police les docaments prévus par Sa circulaire du 
& septembre 19%, et lui demande quelle €esi exactement aujourd hui 
la liste de ces pièces à représenter par les professionne;s viscs à 


ja question, (Question du à jérrier Vos. 









‘ 


Réponse. — La liste des p'èces que les personnes app 
catégories visées par la presente question doivent être 
de produire, lors des réquisitions qui leur en seraient failes par 
des autorités qualifiées à été énumérée dans la réponse faile à Ja 
queslion pose par l'honorabe parlementaire le 7 octobre dernier 
(Question ne 4766, Journal ofjiciel du 44 novembre, p. 097.) En 
complément des indications précédemment fournies 61 pour évier 
tuule interprétation inexacte, il convient de préciser: 1° que les 
Salariés non inscrits au registre du commerce s'1s sont de natio- 


irtenant aux 
en mesure 








haïilé étrangère doivent, en plus des pièces énumérées dans ja 
réponse précitée, être en possession d'une carte d2 travailleur, impo- 
ece par le décret no 46-1310 du 3 juin 1946 (art. feri:; 2% qu'à moins 
de travailler sur le même emplacement que l'employeur, l'employé 
excreant seul doit être titulaire d'une patente personnelle ‘art. 1436 


du code général des impôts substitué à l'art. 259 de ce méme code). 


6600. — M. Devemy expose À M. le ministre de l’intérieur le cas 
suit: M. X., ancien agent de préfecture, à été mis à 1à retraite 
le 4 octobre 1934, en tani qu'expéditionnaire hors classe ; 
l'emploi d'expédiltionnaire a <lé <upprimé par l'acte dit loi du 
sruvernement de Vichy du 2? novembre 1340; en 19%8, lors des 
operations re'ativ?s à la péréquation des pensioss, l'emploi d'expé 
dilonnaire de préfecture a é14 as<imié à celui de commis adjoint 
avec Vindice 15 (plafond Cependant, auparavant, les emplois 
d'expéditionnaire et de dactyiographe de préfecture avaient été 
reconnus similaires par l'identité de leurs attributions et classés 
de ce fait, dans une même catégorie, le règement départementa! 
aliribuant à ces emplois les mêmes éimoluments, en fonelion d'une 
échelle commune de traitements A l'heure présente, l'emploi 
de dactylographe correspond à l'indice 170 (plafond). Par ailleurs, 
dans une autre préfecture, l'ancien emploi d'expéditionpaire a 
été assimilé à l'emploi de sténodactylographe avec l'indice 190 
(plafond), I lui demande si une juste inierprétalion des dispo- 
Silions de l’article 61 de la loi du 29 septembre 1938 ne commande 
pas que la foncton d'expéuitionnaire soit a:similée, pour l’appli- 
cation de la péréquation des pens'ons, à l'emploi de daclyiographe, 
ülin que deux agents de préfecture retraités ayant exercé l'un 
les fonctions d'expéditionnaire, et l'autre les fonctions de dacty- 
lographe, continuent de bénéficier comme précédemment d’avan- 
lages égaux au moment de la revision de leurs pensions. (Ques- 
lon du 6 février 1953. 


Réponse, — La ‘oi du 2 novembre 1910 portant création du cadre 
Nälional des fonctionnaires et agen!s des préfectures à supprimé 
des emplois d'expéditionnairesz qui existaient dans les anriens cadres 
‘partementaux. Les expédilionnaires en activité à celte date ont 
ÉG reclassés eu qualité de commis adjuipls. En ce qui concerne 
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les om s retraités ivant élatisa 1 it Ï » 
l'appaicaliuon de l'article 16 du dévr Ù la 110, «a > 
je l’ariicle 61 de la loi du 20 sepiemhre 491% ir les 1: Jouns 
ecueraics des per ni, 1 et lo d'expedi nt e de préfectu {! 
donc été assimilé à relui de commis adjoint, Conformément À 
l'article 16 du décret! du 5 actobre 1939 les décisions ont été prises 
aprés avis conforme du conseil d'administration de Ia #a's halio- 
raie de retraités des agents des çaliectivilés ales. 4 est bien 
exact qu'antérieurement à 1a doj du 2 moveinbie 1110 s i $ 
tépariemertaux attrébuaient les mémes €molum IX expéd 

lionnages et aux daclvlographes de préfectu Les textes s 

kcrets du 12 janvier 1941, du 18 novembre 1943 et du 2 aveil 1943 
maininrent cette Siluation jusqu'au décret du 10 juillet 44 p t 
fixation du classement indiciaire des grades et emploi Le | Î 
Bbepuis ceite date, les commis adjoints bénéficient de l'é‘helle ji. 
caire 110-160, tandis que les indices des d vluzraphes d “iles 
ies administrations correspondent aux indices 129-170, Par te de 
celle umilicalion és dacivl graphes des préfecture h { ’ it 
des mômes échelies de traitement que les da srapl ] hi 
nistration enlrales, Pour l'aj itio ] \ péréq ) \ 
sions l'après les renst Sherment Joli il i use na! 11 le 
retrailes des agents des collectivités Jacales, aucu emma ol d'exné 
litivnnaire n'aurait élé assimié à celui de sténodactylograghe dent 
l'indice maximum est LM, En ce qui concerne ie sssim lition 
éventuelle de l'ancien empioi d'expédilionnaire à celui de dactylo- 
graphe, assimilation qui perineltrait de continuer à faire bénéticier 
ces deux calégories de fonclonnaires d'avantages égaux hrunent 
de la revision de leurs pe ons, la re potise doit Clre negolive, H 
serait hinpos-ible, en effet, {rater pus favorallement les fon 
lionnaires relrailés qu CUIX dé leurs Coilpues Im huis en fon 
lions postérieurement à létatisation e! l'ui auron cur retraile cal- 

ilée d'après l'indice maxiuum 160, 

. © ————— 

6694 — M. Rabier expo-c à M. le ministre de l'intérieur que la 
loi moe 52-5532 du 27 avril 1452 perdant stalult géncral d per-onnel 
des communes et des établissements publics communaux est appli 
cable à l'Algérie en vertu de son article 9%, Cette loi prévoil, en 


soi artiche 2 ilinéa ? la mouvetle pro “dure sunant laauelle doit 
désormais être etrectué 6e classement bhiérar hique des agen qu'elle 
vise, I peut apparaitre nettement que l'application à l'Algérie de 
ces dispositions générales n'implique pas que Île comité partair 
National conte Ut préva à l'article 92 ait conpélence pour 1'Alg-rie, 
Le: précédents sont nombreux, Le Gouvernement aurait pu, par appli 
calion de l'arfice 94, prévoir les dispositions réglementaires portant 
d'une création d'un comité a'gérien consultatif avant, sur le plar 


algérien, les mêmes prérogati que le comité métropolitain, Er 
Supposant que des considérations juridiques Tai aient interdit celle 
inilhialive, 1 auras pu, alors, déposer, depuis, un projet de loi complé 
imentaire Le gouvernement général na fait savoir aux parlementaires 
que « la mise en œuvre elflechve de Ia nouvelle réglementation 
était susceplible d'exiger un certin délai ». Ce long délai auquel 


il est fait allusion tient de la difficulté signalée plus haut on 
d'autres difficultés d'appication ? Queles seraient alors ces diff. 


cultés e{ quelles initiatives le Gouvernement comptetit prendre à 
leur sujet ? Dans le cas le plus favorable, quand le Gouvernement 
pense-til pouvoir mettre en œuvre Va réglementation nécessaire pour 


que le sort des emplovés communaux d'Agérie soit rap dement mis 
en harmonie avec les dispositions de la loi, (Qwestion du 15 fevrier 
193 


Réponse — Les difficullés soulevées par l'appicalion effective 
en Algérie de certaines des dispositions de la loi du 28 avril 1952, 
applicable à ce territoire en vertu de son article 9%, n'ont pas 
échappé au Gouvernement Dès Va publication de la loi, le minis- 
tre de l'intérieur s'est préoccupé de faire étudier les conditions 


particulières à l'Algérie de Ja mse en œuvre de la réglementation 
nécessaire pour due le sor des ernplovés des communes el #1la- 
blissements communaux algériens soil mnis en harmonie avec Îles 
Cispositions de ;a loi Le Gouvernement éludie les disposilons à 
prendre pour sauvegarder, au profit des Communaux algériens, 
cerlains des avantages antérieurs dont !e maintien serait incom 
patible, sans une dérogation expresse, avec les nouvelles dispe 
sitions législatives en vigueur, Le Gouvernement allache égale 
ment le plus grand prix à ce que la mise en œuvre en Alsérie 
du nouveau statut n'entraine pas les délais supplémentaiies s'ajou- 
tant à ceux, qu'impose, de facon plus générale et pour la métro 
2-04 incine, la complexité de la réglementalion d'application de la 
oo 





6696 — M. de Baudry d'Asson demande à M, te ministre de la 
justice <i un avocal- pent, motif pris de ce qu'il à été choisi et 
honoré, déposséder du dossier un avorcal commis pour soutenir Ves 
intérêts d'un plaideur avant oblepn le bénéfice de l'asstance judi- 
ciaire, (Question du 17 février 1953.) 


Réponse, — La réponse à la question posée peut être commandée 
par les dispositions du réglement imltérieur du barreau auquel appar- 
liennent les avocats considérés, Les règlements intérieurs présentant 
de notables différences d'un barreau à l'autre, seules des indira- 
tions précises sur le cas d'espèce Visé permellraicnl de répondre 
à l'honorab'e parlementaire. 
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6805 M. Baylet dernanle à M. le ministre de l'intérieur: 1° :i 
Ja circulaire du 106 juin 1% Bulletin du ministère de l'intérieur, 
1x, p. 200) n'est pas périumée en ce qu'elle recommande que les 
varde< champètres doivent être, de préférence, recrutés parmi les 


get: til militaires ou asshnilés: 2e «ji cetle recommandation est 
égalewent valable pour le choix dn personnel de police dans les 
Connu où la police n'est pas élalisée ; 3e dans quelle Ine-ureé 
ei pur quels moyens il est dérogé aux règles relatives au cumul de 


retraite de rémunérations et de fonctions publiques en faveur 
des retraités militaires ou assimilés, postulant ou nommés aux 


dits emploi 59 si, dans Fintérét d'un excellent recrutement, une 
dérogation générale, telle que celle prévue par l'article 5 de l'ordon- 
pance du 235 août 1945, sera réalisée par décret interministériel et 
pour quelles catégories de re traite 5° à défaut de dérogation géné- 
pale, cominent ect demandée, motivée et, dans quelles limites, 
wblenue une désogation à caractère individuel, Question du 
21 jJeurier 1 
Re po e | et 20 Les di-p isitions de la circulaire du 10 juin 
1 | minuaondent de hoisir de préférence lk gardes chaim- 
putre F ha de ctrailtés pulilaires ou assimilés, sont encore en 
\iguet Elle ne s'appliquent pas aux agents de police muni- 
cipau toux termes du décret-doi du 2 € bre 436, relatif aux 
Ctiu et des textes qui Font moditi né sont pas soumises 
aux rèle re<trictivi de cumul d'une pension et d'une rétmuné- 
ralton d'activité, le pensions inilitaires suivantes: pensions 1milt- 
t roporbonnet r Ù fflciers: pensions militaires propor- 
| tte l officier du Cuire latéral de la guerre 15-148; 
l , es de Particle 59 de la loi du 34 mars MMS: pensions 
hibitaure l'invalulité de l'article M1, second alinéa, de la loi du 
ep il 11, An rplus, il à él adinis que les anciens sous- 
ofthe h retrait à repris du service pendant la guerre en qua- 
lite d'officiers di ere et dont la pension proportionnelle a été 
li t ipplication de Farticle #3 de la loi du 1% avril 1924, 
l e d'officier conlinueraient néanmoins à être traités 
con res d'une pension proportionnelle de sous-officier et a 
“ il \ rule de enmul, Sous préserve de ces exceplions, 
bouts | per 1) noibitaire d'ancienneté où  proportionnelles, 
d'otfi t pen ! militaires d'anciennelé de sous-officiers 
es aux règles restrictives de cumul: 4° M. le ministre 
«! | .'t (RELT il : pou lient d dpi} liquer l'ensemble des disrosi- 
ti du deécrelloi du 29 cetobre 1%, reprises dans les articles 
124 et units du code 1ésidalif des pensions civiles et militaires, 
a indiqu \ pluie reprise aue celte législation à pour but 
‘ vntiel d | te r un pied d'égalité, dans lexercire d'une 
fonce ti publique, lemplosé retraité et celui qui ne l'est ps, la 
} n étant considéré une un élément de la rémunération du 
l et crnploi: 5° cette considération à donc amené M. le ministre 
«( budset à refuser, « princire, de donner suile aux différentes 
dot individuelles de dérogation qui lui ont été souinises. 


€556 M. Marcel Cachin exuoce à M, le ministre de l'intérieur 


que du de nom IA fes parisiens Fon refuse de servir les 
Nord-Al Dans le quartier des Halles, notamment, la plupart 
« clusenut de servi, entre minuit et 6 heures du matin, les 
Alzer ! ul'ant aux halles, Le vendredi 20 février 1953, à 
muinuit, le brisadier de roee du cominissariat de la rue Beaubourg 
ü ! né, par un conseiller de FUnion française, qu'un fait 
seinbiable venait de se produire dans un café de la rue aux Ours 
et la polie se garde men d'intervenir, H lui demande: 1° quels sont 
les ordres donnés à la police parisienne qui reste passive devant 
la pratique de telles mesures de discrimination raciale: ?o fes dis- 
| ons qui envisage pour y mettre fin rapidement, (Question 
du 26 fer [RUE 

Héponse 19 Une enquête à été prescrite au sujet des condi- 
ons dans lesquelles se sont dérouiés les incidents signalés: 
» lautorte de tutelle ne manque pas de s'opposer à toute discri- 
LT PAR RATE ontrevenant aux dispositions de la loi du 20 se pte m- 
bre 1957 conférant l'égalité des droits aux citoyens francais musul- 
man C'est amsi qu'elle à fait annuler l'arrêté du amaire de 
Berrl'Elang imposant un régime d'ouverture discriminatoire aux 
Cafés tenus et fréquentés par des musulmans. 

a 


6893 M. Temple demande \ M, le ministre de l'intérieur si les 
réclamations en annulation de délibérations de conseils municipaux 
fondés sur l'article 63 de la loi du % avril IS8i peuvent étre déposées 
à la sous-préfecture et si le sous-préfet est tenu d'en délivrer le 
Jtcépissé prévu à l'article 66, (Question du 2 fécrier 1953.) 


Réponse La loj du 5 avril 1884 distingue très nettement: d'une 
part, les délibérations qui sont nulles de plein droit (art. 63 et 65), 
d'autre part, celles qui sont annulables (art, 64 el 66), S'il est 





exact que les demandes en annulation de cette dernière catégorie 
de délibérations doivent être, conformément à l'article 66 de la loi, 
déposées à la sous-préfecture dans un délai de 15 jours à partir de 
l'affichage à la porte de la mairie et que le sous-préfet est tenu d'en 
délivrer récépissé, ces prescriptions ne sont pas applicables aux 
délibéralions visées à l'article 63, dont ja nullité de droit est pro- 
noncée conformément aux dispositions de l'article 65, 





6894 — M. Temple demande à M. le ministre de l'intérieur <i un 
recours hiérarchique cdressé par poste au ministre contre un acte 
adininistratif du préfet doit donner lieu à Ja délivrance d'un récépissé 
(ordonnance du 34 juillet 1945, arl 51) et si, dans l'affirmative, 
l'envoi de la pièce est le fail d'un office ou s'il est subordonné à 
une dernande expresse du requérant et quel délai nécessite généra- 
leiment l'envoi des récépissés de l'espèce par son administration 
centrale, ‘Question du 27 février 1953.) 


Réponse. — L'article 51 de l'ordonnance du 31 juillet 1955 sur le 
conseil d'Etat dispose que « lorsqu'un délai de 4 mois s'est écoulé 
sans qu'il soit intervenu aucune décision, les parties intéressées 
doivent considérer leurs demandes comme rejelées et se pourvoir 
devant le conseil d'Etat contre celte décision implicile dans les 
deux inois qui suivent le jour de l'expiration dudit délai de 4 mo =: 
La requéèle doit, à peine de déchéance, ètre accompagnée d'une 
pièce justifiant de la date du dépôt de la réclamation, Aucune dis- 
posilion actuellement en vigueur n'impose à l'administration d'ac= 
cuser réceplion des requèles qui lui sont présentées dans les condi- 
lions susvisées, Il appartient done aux administrés: 1° soit de 
solliciter expressément l'envoi ou la remise par l'administration d'un 
récépissé; 20 soit de faire présenter leurs requêtes par huissier; 


} 


l'adminis{ration par lettre recommandée, le rccé- 
pissé de la poste faisant foi, 


Je soit de saisir 


6918. — M. de Saivre cxpose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
d'un fonclionnaire de son adiministration bénéficiant du logernent 
conne accessoire de trailement et qui, atteint par la limite d'âge, 
vient d'obtenir sa pension de retraile, Par suite de diverses circons- 
lances, n'a pu inainédiatement libérer son logement et une 
indemnité d'occupation des lieux Ini a été réclamée sur la base 
d'un pourcentage forfaitaire appliqué au traitement d'activité qu 
ne percoit plus. I lui demande si l'ordre de reversement ne devrait 
pas etre caleulé sur Le traitement de retraite et non sur le traitement 
d'activité, COueslion du 3% mars 1953.) 


Reponse IN ne sera possible de répondre à la question posée 
que dans Ja mesure où l'honorable parlementaire aura précisé 
à queile adininistration appartient l'intéressé, Le problème se pose, 
en effet, différemment selon qu'il s'agit d'un fonctionnaire d'Etat 
ou d'un fonelionnaire départemental, communal ou hospilalier. 





6957. —— M. Bitllères expose à M. le ministre de l'intérieur le ca8 
suivant: un eéimploi d'adjoint technique est prévu dans le cadre 
des propositions de Utularisation d'une administration municipale. 
Cet emploi et tenu, depuis plusieurs années, par un foncltionnare 
contractuel de fre classe, parfatement aple à toutes les condit'ons 
exigées pour permettre le bénéfice de Fartic'e 93 de la loi du 
28 avril 1952. Suivant les objections qui lui ont été faites par l'adani- 
Distration, cet adjoint technique ne pcut être titularisé, confor- 
mément à l'article de la loi cilé cidteseus, qui prévoit les titulart- 
salions dans un emploi de début seulement, I lui demande si ert 
emploi ne peul être considéré comme « emploi de début », et en 
cas de réponse négalive, sur quels arguments il s'appuie. (Question 
du 5 mars 1953.) 


Réponse, — L'article 93 de la loi du 2% avril 1952 prévoit la 
possibilité de titulariser les pérsonnels en fonctions dans un emp'ot 
de début permanent et à temps complet. L'emploi d'adjoint technique 
peut être considéré comme emploi de début pour l'application de 
ces dispositions, I convient cependant d'apprécier, suivant fes 
nécessités du service, propres à chaque commune, les cas dans 
lesquels des titularisalions doivent intervenir, 





6958. -- Mme Degrond «\p0<e à M. le ministre de l’intérieur qu'une 
einploiée d'une mairie de la réxion parisienne apprenant la titu!a- 
risalion de deux de ses coliègues au grade de commis, a demandé 
au maire d'ouvrir un <oncours, afin de lui permeitre de ‘enter sa 
chance. Le maire répondit que pour être candidate il fallait étre 
de l'extérieur, alors qu'elle élait sténodaclylographe titulaire. Elie 
demande s'il esl uurmal que ies employés d'un cadre inférieur à 


bad Pa 


CE 2 


gd 


joe" 
ATEN) 























2 


PTS 








me — 


ASSEMBLEE 








celui de commis aient été titularisés sans examen et que, le cas 
échéant, la qualité de dactylozraphe puisse être valablement oppo- 
sée au désir de l'employée en question qui sollicitait l'autorisation 
de prendre part à cel examen. (Question du 5 mars 15). 


Réponse. — La question posée appeile les réponses suivantes n 
vertu de l'article % de la loi du 2 avril 195, portant statut 
général du personnel des comemunes et des élablissements publies 
communaux, les auxiliaires occupant, au fer mai 1932, un emploi 
de début à temps complet dans les cadres des effectifs permanents 
régulièrement approuvés, ont pu bénéficier d'une litularisalion dans 
cet emploi sans avoir à salisfaire aux épreuves d'un concours. I 
parait vraisemblable que les employés d'un cadre inférieur à 
celui de commis » tilularisés dans ce cadre et visés par la question 
aient bénéficié de cette disposition. Au contraire, la silualion de la 
sténodactylographe titulaire, dont fait état Fhonorable parementaire, 
semble être d’une nature différente, En vertu des dispositions du 
slatut local local relatives au recrulement des commis de mairie, 
l'intéressée ne peut, probablement, être nommée au grade supérieur 
de commis qu'après un concours ouiert aux candidats tilu:aires de 
certains diplômes ou en fonctions depuis au moins trois ans dans 
un emploi de sténodactylographe, dactylographe ou employé de 
bureau. Si telle est bien la siluation dans ce cas particulier, le 
inaire de la comenune considérée pouvait ne pas faire application 
de l’article 93 de la loi du 23 avril 1432 s'il estimait qu'elle pouvait 
créer des inégalités, mais sa décision est néanmoins parfaitement 
z'gulière. 





6997. —- M. Bayrou demande à M. le ministre de l'intérieur il 
résulte de la combinaison des arlicles 6x, 11°, de la loi municipale 
el du 2° du décret 90 du 12 août 19950 qu'une délibération-de vote 
d'an emprunt de 606 millions (première tranche à valoir sur un 
eraprunt d'un smontant total de 200 millions) se trouverait impliri 
tement désapprouvée, passé le mois prévu à l'article 69, sans déci- 
sion explicite du sous-préfet (commune de moins de 204000 habi- 
tants); et, dans l'affirmative, quelles mesures il envisagerail de 
prendre pour compléter le décret du 12 août 194, de telle manière 
que les budgets excédents (dépenses extraordinaires) el les emprunts 


fassent nécessairement l’objet d'une décision expicilte de la part 
de l'autorité de tutelle. (Question du G mars 195). 
Réponse. — Aux termes de l'article 69 de la loi du 3 avril 1881, 


muoditié par le décret du 3 novesnbre 1926, sont considérées comme 
approuvées les délibérations des conseils municipaux visées à l'ar- 
ticle 68 de celte même loi, si le préfet ou le sous-préfet, comptent 
your donner celle approbation, n'a pas fait connaitre sa décision 
dans un délai de quarante jours à dater du dépôt de ces délibérations. 
Ce délai est porté à trois mois pour les délibérations qui devraient, 
normalement, être approuvées par un ou des ministres, par un 
décret ou par une loi. H n'est pas envisagé de modifier cette régle- 
mentation qui tend à préserver les intérêts des communes contre 
certaines lenteurs et qui doit normalement s'appliquer aux délibé- 
ralions concernant les emprunts, car ces délibérations sont visées 
au 80 de l’article 6 de la loi du 5 avril 4884. Si l'honorable parle- 
sentaire désirait obtenir des indications complémentaires, il serait 
bon qu'il fournit quelques éclaircissements sur Je cas sarticulier 
qui l'a conduit à poser sa queslian, 





7015. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérieur queiles 
sout les bonifications qui sont accordées aux gardes et brisadiers 
des éaux et forêts qui furent mobilisés à leur poste de temps de paix 
en Algérie. Hi lui rappelle que ces catégories de fonctionnaires ne 
peuvent obtenir ni ies bonifications civiles parce que mililaires, ni 
le bénéfice de la campagne simple parce que n'ayant pas appartenu 
à une unité combattante. H s'agit là d'une anomalie qui devrait être 
japidement corrigée. (Question du 10 mars 1x3.) 


Réponse. — La question posée semble concerner les préposés des 
eaux et furèts d'Algérie qui furent maintenus à leur poste comme 
aflectés spéciaux pendant la durée des hostilités, Les services accom- 
plis par les intéressés dans les condilions définies ci-dessus ne parais- 
sent pas, en effet, devoir être considérés comme services militaires 
au sens de la législation sur les bonifirations d'ancienneté pour 
services accomplis sous les drapeaux. Les personnels dont il s'agit 
ont donc bénéficié, pendant la période d'affectation spéciale, d'un 
avancement normal dans leur cadre d'origine, 


—— 


7038. — M. Chupin expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
personnel du bureau de bienfaisance de la ville de Brest, élablisse- 
ment public communa!, est assujetti, du point de vue statutaire, aux 
azents litulaires de la ville, dans les conditions prévues par la circu- 
laire ministérielle du 10 août 1952, mais qu'il ne conçoit pas que 
celle. assimilation puisse être étendue indifféremment à tous les 
problèmes qui peuvent se poser en ce qui concerne le personnel 
dans son ensemble. 11 lui demande si ce personnel doit être compris 
dans le nombre des agents de la ville de Brest susceptibles de 
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prétendre aux avantages prévus par l'arrété jntermiustériel du 
10 novembre 1954 (insütuant des échelons exceptionnels da vs 
grades de chef de bureau, de rédacteur et créant le grade d'agent 
principal) et, par suile, de bénéficier concuremment ave” ces der. 


hiers de ses disposiions favorables ou, si ce personnel qui est, en 


lait, Autonome ne doit pas être considéré jsolément quant à pussie 
bilités d'octroi de< echelons exceptionnels d'une part et de la pro- 
molion des cotginis d'administration au grade d'agents principaux 
d'autre part. (Question du 10 mars 1935 

Réponse La quest on posée Trouve sa r ponse dans la circulaire 
ministérielle n° 200 AD: du 9 mai 1952 qui a fixé les modalités 
d'application de l'arrêté ministériei du 10 novembre 1931, portant 
modification du classement indiciaire de certains em thInu- 
naux. Celle instruction précise nolarmment, dans s0 chapitre IV, 
que dans les établissements publics MOIRUTAUNX ur: que Îles 
établissements hospitalie rs et les oftices j iblirs «dl ibitations à lover 
modéré, disposant de adres propres d'azents tilulair et quelle 
que soit lhoporlance de la ville dont releve l'établissement publi 
l'échelle de chef de bureau reste fikée à 273-290, les rédacteur EL 
assimilés aux azents de méme grade des villes de 5001 à 20.000 habis 
tants, le nombre des emplois d'asent principal eéptihle d'etre 
créés ne doit pas dépasser le dixième de l'effeclif global des comtmis 


d'administrati et des commis d'ordre, 


70393. - M. Frédéric-Dupont -;211le à M. le ministre de l'intérieur 
que ie budget de son département, établi pour l'année 1952, à fixé le 


nombre des inspecteurs principaux non officiers de police judiciaire 
l 


de la Sûreté nationale, à 130. Par ailleurs, ceux-ci se sont vu altri- 
buer des indices allant de 425 à 960, à compter du {1 janvier 19%, 
date d'appacation du reclassement de la fonction publique. M 
demande dans quelles conditions précises es fonctionnait visés 
peuvent accéder au déroulement de cateière, situé entre les indives 
exlremes 22-5300, Ouestion du 10 mars 158.) 

Réponse. — Depuis plusieurs années, le corps des inspecteurs de 
la Sûreté nationale est en voie de transformation, grâce à la dimmi 
nution de ses effectifs et à la revalorisation de la fonction, Cette 


revaiori-alion à pour point de départ l'accès du plus gæand nomb'e 
à la fonction d'officier de police judiciaire qui est conférée grès un 
examen difficile, Les projets de statuts actuellement à Félude vont 
dans le sens de ces modifications, Par contre, avant 1945, le corps des 
inspecteurs de la Sûürelé nationale comprenait, très normalement, des 
inspecteurs qui, quel que soit leur grade, avaient où n'avaient pas 
la qualité d'offivier de police judiciaire, C'est ce qui explique l'exis- 
tence d'effectifs d'inspecteurs principaux non offiiers de police judie 
ciaire. Malgré l'évolution de ces dernières années, qui tend à faire 
du titre d'oflicier de police judiciaire, non plus une simple qualité, 
mais un véritable grade dans la hiérarchie et méme un nouvel 
emploi, il n'a pas été possible de moditiee, sur ce point, le budzet 
puisqu'il existait déjà un nombre important d'inspecteurs principaux 
qui n'avaient pas la qualité d'officier de police judiciaire et puisque, 
sur le plan financier, cela aurait abouti à des transformations d'eme- 
plois assorties de dépenses nouvelles que seules auraient pu pere 
mettre des dispositions réglementaires qui ne sont pas encoe inters 
venues. Ainsi, S'il existe bien des inspecteurs principaux non oftl- 
ciers de police judiciaire dont la majorité des éléments ont obtenu 
leur grade depuis longtemps, il n'est pas contestable que depuis plu- 
sieurs années, la posilion de l'administration est, afin de préparer 
les cadres futurs, de ne faire accéder, dans foule la mesure du 
Sible, au grade supérieur, que les inspecteurs titulaires de la qualité 
d'officier de police judiciaire, Toutefois, cette posilion de prinripe 
qui n'est pas encore statutaire, n6 pouvait interdire définitivement à 
cerlains inspecteurs qui, par suile de leue âge où des conditions dans 
lesquelles ils sont entrés dans la Sûreté nalionaie, n'avaient pu 
passer l'examen d'ofücier de police judiciaire, l'accès ax grade supé- 
rieur, Mais, compte tenu des éléments précédemment indiqués ces 
promotions restent extrêmement réduiles et n'atteignent pas 1! p. 109 
de l'effectif des inspecteurs insteiplibles au tableau d'inspecteur prine 
cipal, 


pos- 





7040. — M. HMuel demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quelles conditions un contrôleur des contributions directes peut 
prétendre à l'élection de conseiller municipal et de maire, ‘Question 
du 10 mnars 1953.) 

Réponse, — Un contrôleur des contributions directes peut étre 
éligible méme dans le ressort où il exerce ses fonctions (CL art, 23 
de la loi du 5 avril 1884). De plus, le mandat de conseiller muni- 
cipal n'est pas incompatible avec la profession exercée par l'in- 
léressé (Cf. art, 33 de la loi du 5 avril 1884), Par contre, aux 
termes de l'article 8) de la loi susvisée et de la jurisprudence 
actuellement en vigueur, tout agent placé sous le contrôle perma- 
nent d’une administration financière doit être regardé comme occu- 
pant un emploi incompatible avec les fonctions de inaire ou d'ad- 
joint. En conséquence, un contrôleur des contributions directes ne 
peut briguer ce mandat, 
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7041. M. de Léotard Jermanle à M. le ministre de l’intérieur: 
1 chun quels critères les passepurts sont délivrés aux reesortis- 
Sants francais faisant l'objet de poursuites et bénéficiant d'une 
mise en liberté provisoire; 2 si les services de la préfecture de 
Gene-el-Oise ont arcordé d'eux-mêmes, en date du #8 mars, un 
passeport à une personnalité connue pour étre l'objet de graies 
pour<uiles Je si la préfecture de seine-el-Uise en à référé au 
lui re dk rieur et si celui-ci a officiellement aulorisé el 
ordonné la délivrance dudit paseeport, (Question du 10 mars 1955.) 


Réponse Les ressortissants français faisant l'objet de pour- 
suites et bénéficiant d'une mise en liberté provisoire ne peuvent 
obteni je passeport qu'avec l'autorisalion expresse du parquet 


« ro le l'instruction de l'affaire les concernant, Le ministre de 
l'intérieur n'a pas connaissance que des préfectures aient trans- 

* nl D nn? » 
> « elle regie à laquelle elies ont pour directive de se con’ormef 
t erueénit 


7042 Mme Rabaté e\,0-e à M. le ministre de l'intérieur que, 


Venant après l'expulsion, en décembre, de deux Vielnamiens dont 
Ut Iatie à u Fratu et père de trois enfants, l'embarque en 
de force de sept autres Vieltnamiens résidant en France, l'arrestation, 
en janvier, de vingt-sept autres Vielnamiens, également menacés 
d'étre vtr h.la polire de saïgon, ont suscité lindignation popu- 
laire et la réprobation de nombreux groupements et associations, 


ainsi que celle de certaines personnalités, Elle lui demande : 1° que: 
li 1 dl 
1 


délit est reproché aux intéressés; 20 S'il n'y à pas délit, pour quele 


raison ils sont expulsés, ou mis en état d'arrestalion, on menarés 
d'expulsion; ‘te s'il compte donner des ordres formels afin de faire 
cesser de telles perséc ions, (Question du 10 mars Lo.) 


Réponse, — Les ressortissants vietnamiens qui viennent d’ètr2 
expulsés se livraient sur notre territoire à une artivité subversive, 
mellant en péril les institutions françaises, Le ministre de l'inté- 
rieur, responsable de l'ordre publie, ne pouvait tolérer le maintien 
en France de ces personnes dont les agissements constituaient un 


gr'aic danger pour noire pays. 





7089. M. Mazuëz expose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
municipalité, par déliléralion répétée, à demandé la création d'em- 
plot d'une monitrice auxiliaire de gymmnaslique au <cours <complé- 
mentaire de jeunes filles de la ville; qu'a cel etflet, un crédit à 
été inscrit au budget municipal, que ce cours complémentaire fait 
fonchun de collège en attendant la création d'une cité scolaire qui 
fonctionnera dans trois ou quatre an<, mais que le préfet, sur l'avis 
du trésorier-payeur général, qui refuse l'avis conforme, se voit 
obligé de ne pas ralifler la délibéralion. fl lui demande si le tréso- 
rier-payeur général h'inlerprèle pas dans un sens trop stricte le 
réglement en affirmant que l'enseignement de l'éducation physiqu2 
entre dans es attributions normales des instituteurs, étant donné 
qu'il ne s'agit nullement d'une école primaire, mais d'un cours 
comp'émentaire faisant fonction de collège, (Question du 12 mars 
105.) 


Réponse, — 1 ne pourra être répondu à la question posée avant 
un certain délai nécessaire pour procéder à un examen de la ques- 
don en accord avec le departement de l'éducation nationale, 


7161. — M. Jean-Paul David deinande à M. le ministre de l'intérieur 
dans quelles conditions le journal communiste Pair et démocratie 
continue à paraitre, alors qu'il reproduit purement et simplement 
in ecitenso les articles du bulletin du Kominform Pour une pair 
durable, dont la publication est interdite en France. (Question du 
li mars Lx.) 


Réponse, — Le journal Paix et démocratie, étant un journal fran- 
Çais, ne peut pas faire l'objet, d'après la loi frinçaise, d'une inter- 
dicton adinmistrative. Toutefois, celte publication, reproduisant des 
textes parus dans le journal étranger Pour une paix durable, pour 
une démocratie populaire, interdit par arrêté du 6 janvier 1954, 
tombe sous le coup de l'article 14 (8 3) de la loi du 29 juillet 1881 
el peut faire en conséquence l'objet de poursuites pénales. Le 
luinistre de l'intérieur a saisi le garde des sceaux de cette affaire 
et une information judiciaire est actuellement suivie, du chef d’in- 
fraction à la disposition précitée. 





7163. — M. Schmittiein demande à M. le ministre de l'intérieur 
si des instructions ont été données à ladmirustration pour que, 
dans les conmnissions administratives chargées de procéder à l'éta- 
hhis-ement des listes électorales, le délégué de l'administration soit 
choisi parmi les svmpathisants des partis minoritaires; et s'il suffit 
pour rendre invalides les délibérations de cette commission, que les 
zepréscntants des partis minoritaires refusent de signer le procès- 








verbal lorsqu'ils n'ont pas eu satisfaction, on si, an contraire, que 
le refus de signer le procès-verbal soit justifié par des irrégularités. 
(Question du 17 mars 1955.) 


Réponse — La composition de la commission administrative char. 
gée de la revision annuelle de la liste électorale e<t fixée par la loi 
du 7 juillet 4854. Elle comprend tro.s gnembres : le maire, un délégué 
de l'administration, un délégué choisi par le conseil municipal. 
Aucune condition particulière n'est jmmposée pour la désignation du 
délégué de l'administration qui est choisi par le préfet ou le sous- 
wéfet. La loi du 30 décembre 1%%5 a seulement prescrit que, dans 
Le communes de plus de 10.000 habilants, ce déiégué devait être 
choisi en dehors du conseil municipal. Des instructions ont élé 
données aux préfets peur que le délégué de Fadininistration soit 
choisi de préférence parmi les fonctionnaires, anciens fonctionnaires 
ou personnalités locales qui échappent à tout soupçon de parlialité 
et ne sont pas marqués par une altitude politique aclive, Le conseil 
tuunicipal choisit librement son représentant. Aucune disposition 
législative ou réglementaire ne prévoit que celui-ci doit représenter 
les partis minoritaires dans l'assemblée municipale, Le préfet appré- 
cie si les formalités et les délais prescrits par la loi n'ont pas été 
observés et dans la négative il doit défirer an conseil de préfecture 
les opérations de la commission administrative. 


—— — ———— 


7165. — M. Seynat demande à M. le ministre de l'intérieur :1 
l'article 21 (recrutement) du etalut général des agents communaux 
est applicabie à un agent d'une collectivité, muté après concours et 
à un grade plus élevé dans une autre collectivité, (Exemple : un com- 
mis d'administration d'une coilectivité, muté rédacteur, après con- 
cours, dans une autre coïlecti,ité.) (Question du 17 mars 1953.) 


Réponse. — L'article 21 contient plusieurs dispositions relatives an 
recrutement. La question posée n'est pas suffisamment précise pour 
permettre de répoudre à l'honorable par:ementaire, 


7165. — M. Girard demande à M, le ministre de l'intérieur: jo « 
les prescriplions de l'article 22 de Ja loi n° 352332 du 2 avril 1952 
porlant statut général du personnel des cominunes et des établisse- 
ments publiés communaux, suspendent le recrutement de peron- 
nel communal et font obstacle au droit des maires de recruter 
du personnel en cas de nécessilé urgente de service; 2 si l’auto- 
rilé de tutelle peut se prévaloir de l'article en question pour sursoir 
à l'approbation d'un délibération portant création d'un poste d'as- 
sislante sociale et d'un pole d'infirmière municipale dans une ville 
de 15.000 habilants, complant un personnel de 37 membres au total 
el n'ayant aucune assislan'e sociale ni aucune infirmière; 3%e quel 
délai y a-t-il lieu de peévoir pour les propesilions du comité paritaire 
hational consultatif des éervices municipaux relatives au classement- 
{ype des emplois municipaux et au tabieau des effectifs maxima de 
chacune des catégories d'emp:ois cotmimunaux, (Question du 18 mars 
1955.) 


Réponse. — Les questions posées appellent de ma part les réponses 
suivantes: 19 et 2° réponse négalive; 2° toutefois, il appartient à 
l'autorilé de tutelle de surbordonner ea décision aux circonstances 
de l'espèce et de tenir comple notamment des modalités financières 
de la création de l'emploi envisagé; 3° lorsque le comité national 
paritaire aura été mis en place, ji lui appartieudra de fixer 
l'ordre de priorité de ses travaux. 





JUSTICE 


6314. — M. Tourné demande à M. le ministre de la justice: 1° come 
bien il y a, actuellement, dans son lministère — services centraux et 
services exlérieurs — d'emplois assurés par des fonctionnaires ou 
des travailleurs divers, qui sont anciens combattants ou victimes de 
guerre, bénéficiaires de la loi du 30 janvier 192% (Journal officiel 
du 7 janvier) relalive aux emplois réservés; 2° combien il y a eu 
d'anciens combattants et victimes de guerre qui, en vertu de la 
loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 29 avril 1925), ont bénéficié 
d'un emploi obligatoire dans les services centraux et extérieurs de 
son ministère; 3° combien d'anciens combattants et victimes de 
guerre, tilulaires d'un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont 
été mis à la relraile depuis la libération du territoire, alteints par 
la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus vacants dans 
son ministère par suite du décès des bénéficiaires d’un emploi 
réservé où d’un emploi obligatoire; 5° les mesures qu'il compte 
prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans tous les services 
dépendant du ministère les deux lois relatives aux emplois réservés 
et aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du pourcen- 
lage d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et administra- 
tion dépendant de son activité directe, imparti par la loi du % avril 
1925. (Question du 20 janvier 1953.) 








nc xd à 


— 


LCPREN SE SAR 


ë 

















ASSEMBLEE NATIONALE 2619 


Réponse. — 1° IL y avail, au fr janvier 1953, à l'adeninistration 
centrale el’ dans les services extérieurs du ministère de la justice Ki 
emplois occupés par des fonciionnaires bénéficiaires d'emplois 
reservés: 20 Ja loi du 26 avril 195% ne peut s'appliquer au ministère 
de la justice dont les différents services ne comportent aucune des 
exploitations visées par ladite loi; 3° quatre-vingt cinq agents recrue 
tés au titre des empois réservés ont été mis à la relraile par limite 
d'âge depuis la libéralion:; 4° cinq agents recrutés au litre des emplois 
réservés sont décédés depuis la libération, 5° les lois el règlements 
en vigueur relatifs aux emplois méservés continueront à être stric- 
tement appliqués dans les services centraux el extérieurs du minis- 
fère de la justice, 





6693. — M. Gautier expose à M. le ministre de la justice l'émotion 
qui s'est emparée du personnel pénilentaire de la mason centrale 
de Rennes à l'annonce de mulalions prévues à l'occasion de la 
fermelure de cet établissement pour cau<e de travaux, 3 ménages 
vont s2 trouver désunis. Les enfants en bas âge devront ctre 
pacés en nourrice. IL.en résuitera des charges complémentaires 
impossibles à supporter par des foyers modestes, IT lui demande 
sil compte soil travaux tant qu'une soiution ne 
sera pas apportée à la crise du logement, soit effectuer ces tra- 
saux par tranches, évilant ainsi la fermnelure de ;j 1hl:-cement. 
(Question du 17 février 195. 


SursæoIr à Ces 


fl 14 # . 


Réponse, — La maison centrale de Rennes a él# évacuée non 
pas pour cause de travaux, mais parce que le nombre des délenues 
y élait tombé trop bas pour justifier le maintien de cel etablisse- 
ment, Cette mesur2 à été prise dans le cadre d’une politique d'éca- 
normies qui s'impose à l'administration el qui a rendu inévitables 
des mutations de personnel. 


6808. — M. Baylet demande à M. le ministre de la justice: 1° «| 
Ja moditicalion pour l'année 1993 de la dale des grandes varanvces 
scolaires ne dôil pas ou ne peut pas entrainer la modifhicalion du 
décret du 29 mai M0 qui parait rég'er l'époque des vacanves judi- 
ciaires (ler août-1r o:lobre) ; 2° si est envisagée et par quel moxen 
sera réalisée la coïncidence des grandes vacanres scolaires et des 
vacances judiciaires. (Question du 21 fécrier 195). 


Réponse. — 11 résulte des circulaires de M. le ministre de l'édarca- 
tion nationale des 28 janvier e! 235 mars 1953, que la date des 
vacances scolaires n'est pas elle-même fixée de facon uniforme et 
que la mesure édictée pour celle année seulement ne l'a élé qu à 
ütre expérimeulal. Dans ces conditions, une modification du décret 
dau 29 enai 1910 relaiif aux vacauces jicisires De parallrail pas 
justitice. 


6860. — M. Mignot dernarde à M. le ministre de la justice s'il! à 
l'intention, après la décis'on de M. le ministre de Féduecalion natio- 
hale de fixer les vacances scolaires du {er juillet au 15 seplembre, 
de prendre des wésures analogues et d'aligner les dales de vacances 
judiciaires sur les dates des vacances Scolaires. (Question du 
2ü février 1955.) 


Réponse. — I résulte des circulures de M, le ministre de l'éduca- 
liun nationale des ?S janvier el 25 mars 195%, que la dale des vacan- 
ces scolaires n'est pas cilc-mérme fixée de façon uniforme et que la 
mesure édictée pour celte année seulement ne Fa Gé qu'à titre expé- 
ranental. Dans ces conditions, une modificalion du décret du 29 gnai 
4910 relatif aux vacances judiciaires ne paraitrait pas justifite. 


a ——— 


6961. —- M. Benouville demande à M, le ministre de la justice s’il 
est exact qu'en l'état actuel de la législation, la publicité d'une res- 
sion de fonds de commerce faite dans un journal imprimé hors du 
ressort du tribunal de commerce dont dépend le fonds est frappée 
de nullité, même si celte publicité a été faite dans un journal du 
chef-lieu de département diffusé, en fait, dans l'arrondissement de 
ce tribunal de commerce ; et dans l'affirmative, quels sont les textes 
législatifs qui imposent un tel point de vue, (Question du 
© mars 1953.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 17 mars 1909 modifiée par les 
lois des 11 mars 1949 et 14 avril 1922, « toute vente ou cession de 
fonds de commerce sera, dans la quinzaine de sa date, publiée à la 
diligence de l'acquéreur, sous forme d'extrait ou d'avis, dans un 
pus d'annonces légales du ressort du tribunal de commerce où 
e fonds est exploité ». Selon la cour de eassalion (cass. req. du 
9 juin 194%), on ne peut considérer comme « journal d'annonces 
légales du ressort du tribunal de commerce » celui qui çst imprimé 
el adirninistré dans une ville étrangère au ressort, 


————————— 








6962. — M. Le Sciellour d'mancde À M. le ministre de la justice 5 
l'article 10 de la loi du 4 noverabre 1945 relative à la réglementati n 
de l'ouverture de nouveaux débits de boissons, permet la translation 
ä un debit de boissons, assorti d'une licenve dt  calégornte, exploite 
dans un immeuble contigu à un édifice consacré À un culte 
Un inwneuble linmédiatement voisin, appartenant au méme pr 
laire, avant constitué autrefois un 
où est exploilé le débit: de telle sorte que cette 
effet d'élogner le débit de l'édifire ronsaer au 


quinze puétres 


dans 
prié- 
inuneuble unique avec ceui 
lransiabion à pour 

culle, d'environ 
Que Stion du o mars T'it) 

Réponse Pour Jui permetire de ri pondre à la question posée, le 
£arde des sceaux serait reconnaissant à l'honorable parlementaire 


tas d espece, 


de bien vouloir lui faire connaitre le 


ee 


6996. — M. Codin rapjelle \ M. le ministre de l'industrie et do 
l'énergie qu'avant la guerre, Da société du Gas d sposait, à ‘'oute 


heure du jour, d'une équipe dont la tâche clait de faire face aux 
réparauons d'urgence rendues né il par Je fail qu'un grand 
nombre de foyers he di posant Pius, pour leur uisine, que d'un 
Chauffage au iZ, tout arrôt de ce mods de combmstion aurait 
entrainé de graves inconvén'ents notamment pour des vicillards, 
des malades et des enfants nourris au hberon. H lui demande s'il 
est exact que, depuis sa nalionalisation, Ja société du Gaz de France 
ait renon malsré son caractère jindi pensab'e, à enaintenir un 


lel service, Oueslion du 6 mars Vi.) 


Réponse, — « Gaz de France ct ient de la ne extrôm que 
peut entrainer toute interruplion de la d 


iribulion du gaz pour les 
abonnes 


ses{ toujours préoccupé d'organiser ses servies de :naniôre 
à assurer Ja coutinuilé et Ja fidébilé de la fourniture, Les 
de di-tribulion 


centres 
notamment, disposent à toat moment d'équipes de 
spécialistes susceplibles d'effectuer d'urgence les réparations qui 

| l'alimentation d<e usagers so t assu- 
onsormalteurs estiinaient avoir eu à <e 
plaindre de la qualité des services de « Gaz de 
de réparations urzentes, il con 


s'avèrent nécessaires pour qu 
Ice, Si, toulefois, cerlail 
France » on malicre 
‘hdrait qu l'honorable parlemen. 
laire signale ces cas précis au ministère de L'industrie et de l'éner. 
sie, el qu'il indique l'endroit où des défaibances de cet ordre se sont 
produiles, 


7043. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de la justice 
qu'un propriélaire, qui exerce la reprise de son fonds rural, doit 
lexpl Hler personne Heineni p ndant neuf ans. H lui demande que Ile 
et la obligation gaie quand le propriéiaire, 
abandonnant son exploilätion agricole avant lexpiration 
de ce délai, à une nouvelie location au profit d'un autre fermier; 
quels sont les droits du locataire ésincé ef, va lieu à dominages- 
intéréls, comment ceux-ci peurent être délerminés, (Question du 
10 mars 153.) 


sanclion de celle 


j ren de 


Réponse. — L'article 21 de Flordonnance du 17 oclobre 1945, 
relative au statut du fermage, modifié par Va Hoi du 5 sepleimbre 
1917 dispose qu'en cas où il viendrait à être € abli que le proprié- 
taire n'a exercé la reprise du fonds que dans 16 but de faire 
fraude au droit du prencur, nolamment par des opéralions de 
iocalion ou de vente, le preneur à droit, soit à la réintégration 
dans le fonds aies où sans domimnages-nteréts, soit à des dommages 
intérêts. I ne peut apparlenir qu'au tribunal paritaire d'apprécier 
si, romple tenu des circonstances particulières, il convient, soit 
de prononcer la réintégration dans le fonds dan preneur évincé, 
soit de lui allouer Ges dommages intérêts, Celle juridetion est de 
plus seule qualifiée pour déterminer le montant du préjudice réel. 
lement subi par le preneur. 


7045. — M. de Léotard demande à M, le ministre de la justice: 
40 s'il peut signaler le cas d'un parlementaire ou d'une « person 
halité équiva'ente » qui, en liberté provisoire et faisant l'objet de 
graves poursuites, &it ét5 autorisé à se rendre à l'étranger; 29 si 
des garanties ont été prises pour le prompt retour de ce parle- 
mentaire., (Question du 10 mars 1953.) 


Réponse, — Les personnalités mises €: 
France, 


cause sont rentrées en 





7046. — M. de Léotard dcimande à M. le ministre de la justice 
s'il y a lieu d'espérèr que, dans la ligne d'une justice aujourd'hui 
aussi vigilante qu'expédilive, toutes instructions puissent étre 


données afin qu'intervienne un cycle de poursuites et d'arrestations 
relatif à l'enlèvement et à la séquestration d'un député présumé, 
résider en U. R. S. S. depuis vingt mois, ainsi qu'aux soins hormi- 
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cides dont il a pu être l'objet et aux complicités qui entourent 
sa disparilion el sa résidence clandestine. (Question du 10 mars 
4:55.) 

Réponse, — Le ministre de la justice serait obligé à l'honorable 
le bien vouloir lui faire counaitre le nom du député 


parlementaire de 


qu'u vise dans sa qu «tion. 





7091. —- M. Priou expose à M, le ministre de la justice le cas d'un 
clerc de notaire, diglémé notaire d'une école de notariat et ayant 
rempli toutes les conditions de stage, qui à quitté le nolarial pendant 
demi pour exercer la profession d'agent immobilier et 
ne disposant pas, à ce moment, des capitaux suffisants pour trs 
d'une étude. Actuellement en possession des capitaux nécessaire . 
il désire acheter une étude de notaire Il lui demande quelles 
formalités il doit remplir pour reprendre son activité de notaire. 


un an el 


(Question du 12 mars 1153.) 

Réponse, — Les chambres des nolaires départementales et les 
conseils régionaux, les parquets et les parquets généraux sont 
ei possession des circulaires notamment de celle en Lo e 
A août 196) qui fixent les formalités à remplir pour ns 
un dossier de cession. I appartient au clerc visé par l'honorable 
obtenir les renseignements qu'il souhaite, de 


arlementaire, pour 
- ces organismes et, spécialement, à la chambre 


s'adresser à l'un de 
du département où il désire traiter. 





MARINE MARCHANDE 


7225. — M. Kriegel-Valrimont demande à M. le secrétaire d'Etat a la 
marine marchande: ji° °i la pralique suivante, que dénonce les 
représentants d'un comilé d'entreprise d'une sortété de manie 
électrique, est courante: l'administration de la marine man sonde 
autoriserait lumportrlion de produits de sociéiés étrangères CRORCTÉS 
de droits de douanes, de telle sorte que des cutreprises françaises 
seraient privées d'importantes commandes et y verraient la jus- 
tification d'une menace de chômage pour de nombreux ouvriers ; 
lé, au cours des dernières années, les interventions 
patronales pour sauvegarder les iiérèts et le simple fonctionnement 
des industries menacées, (Question du 20 mars 13.) 


quelies ont 


Réponse jo Les armaleurs ne peuvent € mmander de navires 
aux chantiers de construction navale français que si ceux-ci sont 
en mesure de leur consentir un prix équivalent à celui du marché 
international L'allocation accordée par l'Elat, au titre de la loi 
du 2% mai 1941 relative à la construction navale, à pour but de 
permettre aux chantiers de consentir un prix international. Cette 
allocation a été calculée en supposant que les chantiers étaient à 
méme d'obtenir en France, pour te matériel qu'ils sous-commandent, 
des prix correspondant à un rapport normal entre prix français 
et prix Ctrangers, comte tenu des conditions économiques existant 
au moment de la commande de ce matériel, Pour tous les matériels, 
soumis aux droits de douane où non, la marine Imarchande n'aulo- 
rise une importation que si elle concerne un matériel dont l'éqni- 
valent n'est pas construit en France et pour leqnel fl n'a pas 
été possible de trouver un prix normal auprès d'un constructeur 
français. Les importations ainsi autorisées sont extrémement limi- 
es: 2 la marine marchande n'intervient dans les questions 
d'importation que dans le cadre dn fonctionnement de la loi du 
04 mai 11 où pour du matériel de caractère spécifiquement 
« marin », Elle n'a pas à avoir de contacts avec les directeurs 
des entreprises « non marilimes », Ces entreprises ont la possibilité 
d'intervenir auprès du ministère de l'industrie et du commerce 
pour sauvegarder leurs intérêts lors de l'établissement des pro- 
grammes d'importations. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6703. -- M. dJoseph-Pierre Lanet demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones: 1° quelies sont les dates des déci- 
sions ministérielles qui ont integré les anciens contrôleurs et con- 
trôleurs principaux dans le cadre des inspecteurs adjoints et inspec- 
leurs; 2° à quel moment ces agents ont été commissionnés à leur 
nouveau grade, (Question du 17 février 1953.) 

Réponse, — 19 Les contrôleurs et contrôleurs principaux des anciens 
cadres ont élé intégrés dans les cadres des inspecteurs adjoints et 
inspecteurs par décisions ministérielles des 25 novembre 1948 et 
41 mai 1939; 2e les intéressés ont été mis en possession de leur 
nouveau grade d'iispercteur adjoint ou d'inspecteur à la date du 
de janvier 1948, 





7000. — M. Furaud ranpcllr à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que le conseil supérieur de la fonclion publique s'est 
récemment prononcé en faveur d'une modification des indices de la 
cülésoric des surveillants ges postes, télégraphes et téléphones en 





proposait que ces fonctionnaires puissent désormais bénéficier en 
classe normale, de l'indice 360, Hi iui demande au cas où cette pro- 
posilion serail ratifiée par le conseil des ministres, quelles seraient 
les répercussions de celte dé-ision sur l'attribution des classes 
exceplionnelles du traitement aux contrôleurs principaux féminins. 
IL serait heureux d'obtenir l'assurance que ses services n’ont pas 
déjà pris, à son insu, toutes dispositions pour s'opposer, à cette 
weasion, à la volonté manifestée sur ce point par le Parlement au 
moment du dernier débat budgétaire. I: désirerait savoir, notam- 
ment, si la catégorie aes surveillantes serait désormais comprise 
pour l'attribution de Vlindice 360, en dehors du contingent de 
10 p. 100 des emplois exceptionnels de traitement. Dans la néga- 
uve, il sigaale que l'interprétation retenue (laquelle conduirait de 
manière absolument illogique à attribuer des classes exceptionnelles 
de traitement à une catégorie qui doit désormais avoir accès à l’in- 
dice équivalent par la simple voie de l'avancement d'échelon) abou- 
Urait, en fait, à la quasi-suppression des classes exceptionnelles et 
continuerait à s'opposer en pratique, à l'accession des contrôleurs 
Principaux à l'indice 369. I dersande, dès lors, quelles sont les dis- 
positions législatives où réglementaires qui permettraient éventuel- 
lement l'adoption d'une solution aussi restrictive et aussi coatraire 
aux Jégitimes intérêts du personnel. (Question du 6 mars 1955.) 


Réponse. — La modification 4e l'échelle indiciaire des surveillantes 
des postes, téiégraphes et téléphones est subordonnée à la signa- 
ture d'un décret modifiant le décret du 10 juillet 1918 portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels de l'Etat. 
L'istervention de cette décision gouvernementale conditionne a 
revision éventuelle des conditions d'attribution de classe exception- 
nelle aux contrôleurs principaux du sexe féininin, conditions actuel- 
lement fixées aux articles 1 et 4 du décret interministériel no 49-793 
du 16 juin 1939 portant règlernent d'administration publique pour 
la délerminatiohr des dispositions statutaires transitoires applicables 
aux fonctionnaires intégrés dans ie corps des contrôleurs et con- 
trôleurs principaux des postes, télégrapres et téléphones, 





7047. — M. Barthélemy demande à M. le ministre des postes, tele. 
graphes et téléphones: 1° pour quelles raisons des agents déplaccs 
d'office pour « nécessité de service » ne bénéficient pas des dispo- 
Silions statutaires les autcrisant à solliciter et à obtenir, selon l'ordre 
des vacances disponibles, une mutation pour une localité de leur 
choix; 20 ce qu'il compte faire pour que soient respectés les textes 
réglementaires relatifs aux droits du personnel en ce qui concerne 
les mutations, (Question du 10 mars 1953.) 


Réponse. — Les fonctionnaires visés ont la possibilité, lorsqu'ils 
comptent un an de présence au poste qui leur a été assigné, de for- 
muler des vœux de mutation à l'occasion du récolement général. 
Conformément aux dispositions de l'article 10 du décret no 20-1374 
du 12 décembre 1950 relalif aux dispositions statutaires communes 
aux fonctionnaires des postes, lélégraphes et téléphones, satisfaction 
leur e:t donnée, sous réserve de l'intérêt du service, selon le ran:£ 
qu'iis occupent au tableau des vœux de mutation pour les vacances 
disponibles, 


= ——— 


7048. — M. Tourné appelle l'attention de M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones sur la silualion des gérantes des cabines 
téléphoniques placés dans les villages isoiés, notamenent dans les 
régions montagneuses. Ces gérantes sont très mal payées, Certes, 
pendant une grande parlie de l’année, le nombre des communica- 
lions téléphoniques est relativeanent bas, Mais ces gérantes doivent, 
quand même, se trouver constamment aux abords de leur cabine 
afin de pouvoir répondre en cas d'appel. Pendant la période d'éte, 
soit du fait de la présence de colonies de vacances ou du passage 
de touristes ou de la présence de bergers en montagne, le travail de 
ces grantes prend des proportions beaucoup plus importantes. De 
plus, à toute heure de jour ou de nuit, elles doivent quand cela est 
mécessaire étre à la disposition de ceux ou de celles qui ont besoin 
d'appeler d'extrême urgence les docteurs, sages-femmes, vétérinaires 
ou pompiers. Enfin, elles doivent être à la disposition des expéditeurs 
de télégramunes. 11 lui demande: 1° combien existent de gérants et 
de gérantes de cabines tléphoniques dans les localités isolées dépour- 
vues de bureau de poste; 2° dans quelles conditions sont rémunérés 
ces gérantes et gérants; quelle est la part directe de l'Etat dans cette 
rémunération; 3° ce que compte faire le Gouvernement pour amélio- 
rer la siluation de ce personnel aussi dévoué que modeste. (Question 
du 10 mars 1%.) 


Réponse. —1° Le nombre de cabines téléphoniques publiques ru- 
rales, confiées à des gérants, dans les localités dépourvues de bureau 
de poste, est actuel'ement de 20.1; 2° l'installation d'une cabine 
téléphonique publique dans une commune donne lieu à la signature 
d'une déclaration communale aux termes de laquelle la municipalité 
é'engage à recruler el à rélribuer le gérant, Les gérants reçoivent 


. 
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done un salaire fixe de la commune, l'administration des postes, 
téléphones et télégraphes leur éctroie des remises unhilaires sul les 
opérations télégraphiques et téléphoniques qui sont actu lement de 
S francs par télégramme, et de 4,50 F par communication télépho- 
nique. De plus, ceux ‘qui sont dérangés en dehors des heures nor- 
inales de fonctionnement du service téléphonique dans leur local 
recoivent pour chaque appel, en plus de la remise habituelle, une 
retribution supplémentaire. Les gérants sont, en général des petits 
commerçants et artisans pour iesquels les occupations d'ordre adimi- 
nistratif ne sont que l'accessoire de leur activité principa'e: 99 les 
gemises unitaires qui leur sont allouées correspondent à la valeur 
du service rendu pour chaque opéralion, L'amélioration de Teur situa 
tion, au regard du salaire fixe qui leur est attribué, doit être rechel 
chée auprès des municipalités. 





à 





7033. M. de Léotard c\po-c à M. le ministre des postes, tèle. 
graphes et téiéphones qu'actuellementl 

nance de la France vers les pays d'Amérique latine, principalement 
Amérique centrale et pays de la côte Pacifique, mmellenut deux 


les colis postaux e prove 


mas et plus pour venir à destination. 1 demande: 1° quelles sont 

s raisons motivant un tel retard; 2e <'l ne conviendrait pas, non 
eulement d'améliorer le système actnel, mais de prévoir \ Hiucxs 
envol rapiie des colis postaux contenant des échantillons de 


marchandises destinés à l'exportation quand on compare Îles 
‘biais de route des colis poslaux francais à ceux de provenance 
«“trangère à deslinalion des mêmes régions, (Question du 12 tnurs 
1:55 ) 

Réponse, — 19 L'Argentine, le Brésil et i'Uruguay sont desservis 
var la voie inarilime directe à la cadence moyenne d'un départ par 
semaine et la durée du parcours est comprise entre treize el dix-huit 


jours selon les ports touchés, Cette desserte peut donc être Const- 


désée comme d'autant plus satisfaisante que seuls les paquebots 
raies sont utilisés pour le transport des colis postaux, Dans len- 
sermble, les pars de l'Amérique centrale, sauf le Guatemala et le 
Salvador, sani également assez bien desservis, tant au point de vue 
fréquence qu'au point de vue rapidité. En €<e qui concerne plus 
Jarticulièrement les deux pays précités, il convient de reconnaitre 
jue insuffisance des Tiaisons marilimes, une par Mois environ, 
n'est pas favorable à une bonne desserte, La Colombie et le Vene- 
zuela bénéficient d'un à deux départs mensuels, la durée du parcours 
ardime étant de trois à quatre semaines, Enfin, les pays de la 
cote du Sud Pacifique sont touchés inégalement: les envois pour 
l'Equateur et le Pérou sont acheminés uniquement par la voie de la 
helgique, car les départs sont beaucoup plus fréquents d'Anvers 
que des ports frençais; la durée du parcours marilime est de quatre 
semaines environ, Pour fée Chili, deux voies sont offertes aux usa- 
gers: Ja Voie maritime directe avec un voyage par imois en moyenne 
ei les délais de transports variant d'un mois à un mois et derni 
seion les navires ulilisés; la viie des paquebots francais et de 
l'Argentine, un peu plus onétreuse que la grérédente, mais plus 
J:équente et plus rapide, avec 


un départ par semaine de France 
sur Ruenas-Aires: 


le voyage maritime est de dix-hu't jours environ. 
Les délais d'acheminement sont done, en général, inférieurs 1 
ceux mois et les relards signalés doivent être imputés aux délais 
excessifs de dédeuanement et aux déficiences du réacheminement 
interne dans les pays en question: 2° la desserte des pays de l'Arné- 
rique centrale et de la côte Sud-Pacifique ne peut être assurée 
pratiquement que par des Cargos; ces Cargos sont lents, de fré- 
quence irrégulière et les dales de déjart et d'arrivée incertaines. Le 
linistère des posles, télégraphes et téléphones tente de remédier à 

inconvénients en confiant les coiis postaux à des navires étran- 
£e”s, lorsque l'occasion se présente, et en empruntant les voies 
étrangères lorsqu'elles se révèlent meilleures, En outre, l'ouverture 
yrochaine d'un bureau d'échange au port de la Rochelle-Pallice 
donnera une nouvelle possibilité pour les envois à destination de 
i Equateur et du Pérou, Il convient de signaler, enfin, que le 
service de colis postaux avion est institué avec la plugart des pays 
visés ci-dessus, exception faite des relations avec le Venezuela et 
:e Pérou, au sujet desquelles des pourparlers sont en cours, Les 
cspéditeurs ont done ainsi un moyen de transport, plus onéreux 
certes, mais beaucoup plus rapide et fréquent que l’acheminement 
dar voie de surlace 





7123. — M. Dorey demande à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones: 1° la répartilion détaillée des crédits utilisés 
sous les rubriques: indemnités spéciales et indemnités éventuelles, 
Chapitres 122% et 1230, signalés au apport de gestion pour l'exercice 
4931 {Journal ofliciel du 6 janvier 1%3, annexe administralive) et 
de signaler éventuellement l'exéilent des crédits accordés sur les 
dépenses effectuées à ces deux chapitres: 20 pour ce méme exer- 
vice, Un élat comparatif, par chapitre, des €nédits accordés et des 
dépenses faites. Un élat de ce genre figurait pour la gestion de 


1919 au Journal officiel, annexe administralive, au 25 seplembre 
1951 (3887. (Question du 13 mars 1953.) 
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léponse, — 1° Répartition détailler les « 
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d'appareils, Primes d'affectation à cer- 
lains æimplois...,...... 13 19.19 
D Indemnités pour l'exéculion du service des 
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10 RÉCOMPENSES 000000000000 se PPT TS 4.223.040) 
TE a séss: cc veisse Ados TES coune 11.063. 608.158 
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he as ARE —_" 
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1250 2.066.0.0.0 0 1.963,16. 158 102,531.812 
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2° Etat comparati[ par chapitre des crédits accordés et des dépenses faites au titre de l'exercice 1951. 
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| 
AUMEROS | EXOCÊDENTS 
de+ LIBELLÉ DES CHAPITRES CRÉDITS ACCORD S | DÉPENSES FAITES des crédits 
thajntres « | £ | W, « 
Comme nant a — ——_—_—_— - —— _ — 
iraucs br ancs francs 
Matériel, fon tionnement des serrires et traraur d'entrelien 
4x) Indemnilés de missions, de déplacements et de voyazes Frais 
| de passage ....... De a mu ben tr ets MR ta DA DRE NES E 2.336.132.000 2.68L.151.00 91.086.087 
2010 | Administration centrale, — Loraux, mobilier, — Fournitures....,.., 10). 999.000 10.293.510 4) 
5020 Services extérieurs. — Chauffage et éclairage Mobilier, fourni- ' FAT 
EC PP PR ER ER ohtniatn doter due 3.83. 70.000 3.159,56. 001 114.928, 109 
130 ÎTrareux d'impression ..................00< Te eds BR TAE 121, 10,000 120,529.21} 9.354.756 
“50 |Remboursements à diverses adiministrations. ss... test “ 1.323.520 ,000 1.063.328 .083 255,501. 003 
un) RL rit Eds dis dut iles ini 202 ,06k),000 26,025, 133 15.371. 0 
PAST ES EPST RE PER SR . MN) ,000 BLEUES PEL 17.276.106 
D es ‘ont ieiesu bei ) 1.7S1.826.000 1.563.805. i1i 7.020,56 
Ju) Dépenses de fonctionnement du centre naliona! d'études des té6- : O1 onn LS : 
Ro alt NES d 211.30 .000 13.909. 157 5.513 
00 Ratlachement des abonnés au téléphone et travaux d'entrellen S'y : “ - ué sèss 
rapportant RL SANTO QE A LS PO EN SSSR ARE AO : 1.56%,179.000 1.565.261.657 011.313 
, F 4 91 8.159.232. 117 ‘ 8 
109 | Transport des correspondances, du matériel et du personnel... Fe 9.242.219.00) 8.155.228. 313 1.056.086 ,5S3 
; ! _ 019 > ‘ » 
3110 PR A SAN art ié . 1.12.250.000 1.2H.913.211 12.300. 19 
6.90: 763.597.: au 4 
31 services extérieurs. — Entretien et aménagement des joraux... de 104.5 .000 103,004 .#9 1 
5130 Travaux et cessions à titre remboursable........... rues ss 198.411 .000 19.294.009 6.395 
ads 2e 
Tolal des dépenses de matériel... uvhovitet . 21.519,899 000 22.832.955.603 1.677.591.137 
mmmcaes. ame | em gs Ê . 
Charges sociales. 
100 Prestations familiales ................ PR AT RETRR RE DE PAS pre 7.320 .602.000 6.6)1.S36.673 5.500.227 
40le) Allocations de logement. — Primes d'aménagement et de déménage- ds er So 
7 SET Rédnéididicesoies MST ÈS à d SEPT : 0.522.000 29,221. 2.045.115 
1020 Eduwes sociales oo osossnvooee “PRE PS PR ASE LATE AR 220.000 .000 211.8%9,511 2.110.289 
4030 Prestations en espèces assurées par lElat au titre du régime de TR 9f3 ! T 5 
sécurité sociale ......... dons to rérasenviese tres séveorcrhevrites 265. 100.000 “02.108.811 3.991.156 
an) Aitribution au personnel auxiliaire des allocations viagères annuelles 
prévues par l'article fer de la Joi provisoirement applicable du AR 3 =! è : 
20 seplernbre 1910 ............. soso. dvnasedsiorencésee : rss €: .000 602.551 211.120 
_ Ke œ —— + 
Total des charges s0ciales. cocon. dons PPT 1.8°8. 171.000 7.110.962.387 727.211.613 
memes == == mes 
Subventions. 
+") sSubveniions de fonctionnement à divers organismes... iso tape 10 20.000 19,006 .000 » 
—-— — ns ———————— —- — 
NO LE PES SN AN ON PET NS TT 10.006.000 16,006 .00x) » 
SR == — = = = = 
Dépenses diverses. 
PR TRS PO OR te APR A NES PR 17.898.000 47.820.012 71.953 
COEA OI) nn dr Pl ee Cet els ab den 3 655 d NS 113.00%.000 106.892 ,252 6.)1.7:8 
tax) Frais judiciaires et indemnités on rentes pour dommages causés 
CU NP PR EE LT PER EE RU RENE A 13.00 ,000 15.119.669 3.980.331 
60%  !'indemnités pour pertes et spoiiations d'objets confiés à la poste, — 
Remboursement de mandats payés sur faux acquits............... 19 40,000 9.292, 150 4 207.550 
‘#10 Conférences et organismes JntérnAlIONAUX... esse sesresesssee 23. 176.000 15.515.155 9.062.515 
ET RE es ne CS 2),600.000 11.152.8% 5.527.169 
AN) PART RE: tuer'ices 0108... eat ans sono ct ondoisrese 1.283.623.079 1.335.623,079 
LA T) Emploi de fonds provenant de legs et de donations. secs 8.000 7.902 98 





Total des OUpenses AIVErSRs... oc cessenoovoossoceovoe 


Total des dépenses ‘de la première section. .............. 
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Procédure des 


Cet excédent s'explique par Je fait que des dépenses se rapportant à l'exercice 
application, notammen', de l'article 30 de 


payements sur cxercices c:08 


1951 ont été effectivement payées en 1952 selon la 
la loi n° 52-110 du 1% avril 1952). 
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— . ” mens eus RÉ REC REne _ . EDR pa ques ——— 
services du tninislère des postes, télègraphes et téléphones élud 
11214. — Mme Duvernois c\p:-c à M. le ministre des postes, télé- | re qe “#r le a de pren mec 8 on, dans qu 
phes p que, d'après l'agence France-Presse: « La heure € sous quernes ColIKk 10 IS 16 personner HiCresse Eur di 
nn F— pr à la défense passive réunie le 11 novembre comple tenu des besoins de l'explo:lalion, ètre intégré dans ‘+ 
152, À la suite des propositions de M. le ministre de l'intérieur, à cadres des services radivélectrques. 
4 té l'installation d'au ensemble de téfécommande reliant les dif- 
ferents centres entre eux et ceux-ci aux radars de surveillance », 
detle uastallation sera située exactement au lieudit {'Arbre-kert 
(Etoile du Pa de Meudon, seirne-el-Oi Elle lui demande: 7371. M. Gabelle dermarxdie à M, le ministre des postes, t:1:. 
1 rs Meront les travaux entrepris et à quel chapitre bud- graphes et téléphones quelle e-! la durée lolate du congé an 
el ; inscrits; 2° à quoi servira exactement celte inslal- auquel peuvent prétendre les sonclonnaires des postes, télégra 
la l'un ensemiie de tél muande reliant les différents centres et téléphones admis à la retraite en cours d'année. (Question 
t (u IN Pi eux<i aux radars de surveillanre: 3e si les erédits 27 mars 1%53.) 
dl issement pour l'installation de l'automatique à Chaville, Viro- 
flay el Ville-d'Avray sont arcord quel en est le inontant et à Réponse. — Les fonctionnaires des | rs télégraphes et 1! 
quelle date Île: Vaux vont comninencer Question du 15 mars phones adinis à la relraile en cours d'année om droit au co 
1% 


! 


Réponse Les travaux entrepris au lieudit l'Arbre-Vert (Etoile 
du Varé de Meudon) n'ont aucun rapport avec l'ensemble de télé- 
compande visé dans la question posée. Hs concernent umquement 
des faisceaux hertziens en cours d'établissement, Ces faisceaux 
eront utilisés } la téléphonie à grande distance et fa télévision 
Pour <e qui à trait à « l'installation d'un ensemble de télécommande 
reliant les différents centres entre eux et ceux-ci aux radars de sur- 
\eillance », l'affaire en est encore an stade des études, Les dépeuses 
ultes à ce titre par le ministère des postes, télégraphes et téléphones 
lui seront remboursées par le ministère de l'intérieur. Quant au nou- 
\vean central automatique de Chaville, la commande en a élf pas 
se de 24 janvier 1963. Ce central permettra de des-ervir les abonnés 
de Chaville, Viroflay et Ville-d'Avray. Un délai de 2% mois est 
prévour peur l'exécution des fournitures et travaux dont le montant 
& clévera à 150 mlions de francs environ, 








7125. M. René Schmitt expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones que, d'après le « Courrier du relrailé », n° 9, 
de novembre 1952, les fonctionnaires retraités pour invalidité au titre 
du régime géneral des pensions civiles de l'Elat dans les conditions 
prévues à l'arucie 8 bis au moment de leur mise à la retraite, ont 
druil aux preslalions en nalure de l'assurance invalidité, HF lui 


demande si un fonctionnaire retrailé dans ce cas, Agé de sojxante-six 
ans, peut bénélicier sans limitation de l'assurance maladie, ayant 
été réformé des postes, télégraphes et tél phones le 26 octobre 1928, 
(Question du 15 mars Us.) 

Réponse, — La question posée parait se rapporter aux dispositions 
du décret n° 32-1051 du 10 septembre 1932 (Journal officiel du 
12 septembre 1952, p. S97%) précisant que « les fonctionnaires retraités 
pour invalidité au titre du régime général des pensions civiles de 


l'Etat et les fonchonnaires qui, reconnus en élat d'invalidité termnpo- 
ruire dans les conditions prévues à l'article 8 bis ci-dessus, au 
nement de leur mise à la retraite, ont été admis d'office à faire 
valoir leurs droits à la retraite en application de l'article 2 (fo) du 
code des pensions civiles et militaires de retraites, ont droit aux 
prestations en nature de l'assurance invalidité... ». Le fonctionnaire 
visé par l'honorable parlementaire ayant été réformé à l'âge de 
quarante et un ans ne peut avoir été retraité qu'au titre de Finva- 
hdité. Dès lors, il doit pouvoir prétendre sans limitation de durée 
au bénétice des prestations en nature de l'assurance invalidité pour 

mn affection invalidante, I lui appartient, le cas échéant, de solli- 
ciler auprès des services centraux du ministère des postes, télégra- 
phes et téléphones (direction du personnel, 3% bureau B, Pensions) 
une attestation mentionnant la nature de la pension concédée et 
celle de la maladie en cause, de manière à lui permettre de faire 
valoir ses droils en la matière auprès de sa caisse de sécurité sociale 
d'affiliation, Pour toute autre affection, ce retrailé peut bénéficier, 
dans les conditions habituelles, des prestations en nature de l'assu- 
sance maladie. 





7226. — Mme Francine Lefebvre dumanle à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones: 1° combien d'inspecleurs adjoints, 
ayant dépassé la limite d'âge pour postuler le grade d'inspecteur, ont 
demandé leur passage dans le cadre B; 2° combien parmi ces agents 
ont été effectivement versés dans ce cadre, (Question du 20 mars 
1953.) 


Réponse, — 19-20: Les M5 mspecteurs adjoints qui ont demandé 
leur passage dans le cadre B y ont tous été effectivement versés, 


732%. — M. Barthélemy allire l'allention de M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sur le: conséquences de la reprise 
par son administration, à partir du 1° janvier 1954, du trafic T, $. F, 
avec l'étranger, affermé à la Compagnie Radio-France. ! lui demande, 
quelles mesures 11 compte prendre pour assurer le réemploi du per- 
sonnei de toutes catégoræs des stations émeltrices el réceptrices de 
Sainte-Assise, de Villecresnes et du bureau central radioélectrique de 
Paris. (Question du 26 mars 1953.) 


Réponse, — La convention du 29 octobre 19%, conclme entre l'Etat 
et la Compagnie générale de télégraphie sans fil, convention fixant 
au 31 décembre 195 le terme de la concession dévolne à la compa- 
Ernie « Radio-France », ne comporle aucune disposition pour la 
reprise par VElat du personnel de ladite compagnie. Toutefois, les 





annuel prévu pour les fonctionnaires qui quillent définiliveme:t 
le service avant d'avoir pu prendre le congé afférent à l'année 
cours, Aux fermes de l'instruction no 7 du 2% mars 196 Jouruul 
officiel du 26 mars 19%, p. Eh), les intéressés « ont droit à 
conge d'une durée proporlionnelle à ce'le des services accomp 
au titre de celte méme année Pour simplifier Le caleul de ci 
durée, H y aura lieu de la fixer à trois jours par mois ou fracti 
de mois supérieure à quinze jours céeoulés après Le fer janvier, 
M va de soi que ce congé devra inlervenir avant la date prévue 
pour Va <e--alion définitie des fonctions, c'est-à-dire, suivant 
Cas, la date à compiler de laquelle intervient la limite d'âge 
ceile qui sert de point de départ au congé spécial de quatre mo. 
prévu par Particle 6 de la loi du 3 septembre 1917 sur le désas 
ment des cadre: », 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6101. _ M. Joseph Denais demande à M. te ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme -il e-t exact qu'autorisation ait : 
donnée de détruire Phôtel de Rohan pour lui substituer un iomenl 
destine à des bureaux et, dans laffinnalive: fo quelles conside 
lions ont pu faire accepter de por er un grave dommage à Pesil 
ligue de ce quartier de Paris pour y construire non pas des loca 
d'habitation, mais des bureaux; 2° quels bureaux. (Question 
0 décembre 1922.) 


Réponse, — 10 Le service d'architecture et d'urbanisme de li 
préfecture le Ja Seine ainsi que les services du ministère 4 
l'éducation nalionale saisis, par le propriélaire, du projet de @én 
lition du groupe de bâlinments comprenant, notamment, Fanci 
hôtel de Damas d'Anlézy dit hôtel de Rohan), situés %, boulevarl 
des Invalides, ont estimé que cet hôtel ne présentait pas 
intérét suffisant pour étre conservé et ont, en conséquence, és 
un avis favorable à sa démolilion, La commission supérieure 4 
monuments historiques a, de son coté, donné un avis favorahl 
au projel de construction présenté, sans Ja double réserve 0 
respect des disposiions de da doi du 2 février 1943, relative à 
la proleclion des abords des monuments historiques, et de lappro- 
ballon des projels par le service des monuments historiques du 
ministère de léducalion nationale, C'est dans ces conditions, qu'apre: 
l'enquéle réglementaire, M. le préfet de police a autorisé, 
12 juillet 191, la démalilion de ï'ensemble des bâtiments vise», 
conformément aux dispositions de l'article 22 de l'ordonnance du 
1t octobre 1455: 20 les locaux qui seront édifiés à cet emplacement 
seront vraissmblablement utilisés comme bureaux par fa soi 
propriélaire de linuneubie,. 





6144. — M. Malbrant cxjo:e à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'il arrive, trop souvent, que les appartements dort 
les coloniaux se rendent acquéreurs dans les villes de la Côte d'Azur, 
où beaucoup d'entre eux <e ménagent un logement en vue de le 
relraile, sont réquisitionnés par les autorités locales en application 
de l'ordonnance du 11 octobre 1955, cela parfois dans les jours qui 
suivent leur départ pour la colonie, ce qui les prive d'un toit à 
leur retour, alors que d'innombrables logements restent inoccupés 
dans ces villes pendant dix mois sur douze. I lui demande sil 
n'estime pas qu'il y aurait lieu de tempérer le zèle des autoritrs 
préfectorales en a matière, le relogement des bénéficiaires des 
réquisitions pouvant, semble-t-il, être assuré d'autre façon et le: 
condilions particulières de vie des coloniaux justifiant cerlains 
Cgamis, (Question du G jantier 1953.) 


Réponse, — Aucune disposition législative ou réglementaire ne 
permet, à l'heure acluelle, d'exempter de réquisition les focaux 
dont les détenteurs effectuent un séjour dans les colonies pour 
l'exercice de leurs fonctions. H n'a pas paru possible, en effet, ec 
égard à la mulliplicilé des cas d'espèce et à l'acuité qnme présente, 
par ailleurs, la crise du logement, d'envisager une dérogation (de 
rincipe aux dispositions de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 o:lo- 
Lee 1915. H en résulte que les locaux détenus en France par d'3 
coloniaux peuvent être réquisitionnés, dès lors qu'ils demeurent 
vacants où inoccupés an sens donné à ces termes par les articles 2 
e! 3 du décret no 47-213 du 16 janvier 1947. Toutefois, afin de -e 
soustraire aux mesures de réquisition, les intéressés ont la pos-1- 
titité de pourvoir, pendant leur absence, à l'occupation régulière de 
leurs logements par voie de localion ou de sous-ocation, en faisant 
souscrire à l'occupant une attestation établissant la précarité de <0n 
Installation provisoire et l'obligation qui lui incombera d'abamdonrer 
les l'eux au reteur du délenteur légal, ainsi qu'il est prevu à 
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Varticle 24 de la loi du 1 seplemibre 154. En toute hypothèse, des 
W-tructions ont été données à MM. les préfets pour que les réqui- 
ditions émises sur des locaux de cette nature solent levées lorsque 
k: prestataires sont en mesure de justifier de leur retour définitif 
en France el de ja nécessité où ils se trouvent de reprendre la 
ssposition de leur local. Il convient d'ajouter, enfin, que le choix 
se l'immeuble à réquisitionner dans une commune relève de consi- 
éérations d'opportunité dont MM. les préfets sont seuls juges. 





- 


6317. — En rappelant qu'aux lermes de l'article 1712 du code civil, 
Je contrat de location n'est pas résolu par le décès du bailleur ou 
uu preneur, et que, par ailleurs, les dispositions de l’article 4 de 
la loi du f septembre 1948 accordent le maintien dans les lieux 
aux occupants de bonne foi, au nombre desquels paraissent figurer 
es cessionnaires de baux et les sous-locataires, M. déean-Paul David 
dernande à M. le ministre de !a ion et de l'urbanisme :i. 
en cas de décès du locataire principal, le sous-locataire, eccupant 
actuel de l'appartement, est fondé à se prévaloir du maintien dans 
les lieux, ainsi que ceci est prévu pour les héritiers du locataire 
détds, lorsque ces derniers occupent effectivement les locaux. 
(Question du 20 janvier 1955.) 


Reponse. — io Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, la situation du sous-locataire vis-à-vis des suecessibles du 
locataire principal paraît inchangée, en veriu des dispositions de 
l'article 1742 du code civil; 2° vis-à-vis du proprictaire de l'immeu- 
be, il semble que la jurisprudence, nonobstant les termes de l'arti- 
cle 4 de la loi n° 48-1360 du ter septembre 1948, fait application de 
ladage selon lequel nul n'a plus de droit que son auteur et tend 
à ue reconnaitre au sous-localaire un droit à l'occupation du loge- 
ment qu'autant que les successibles du locataire principal peuvent 
eux-mêmes exciper d'un bail écrit ou verbal ou, à l’expiration de 
celui<i, d’un droit au maintien dans les lieux. En réalité, la loi du 
4 septembre 1918 n'a réglé, sans ambiguité rage) que la situa- 
lion du sous-locataire partiel de locaux meublés lorsque le bail du 
locataire principal est expiré. L'article #5 de ce texte prévoit, en 
eflet, qu'en eas de sous-location partielle meublée, le bénéfice du 
maintien dans les lieux n'est opposable au propriétaire que pendant 
la durée du maintien dans les lieux du locataire principal, La juris- 
prudence applique, en général, celte même disposition, par exien- 
sion, aux sous-locations part'elles de locaux nus (FT, €. Seine 17 mai 
1019 - G. P. 1949.2.51 - Paris, 99 mai 1951 - G. P. 1951.1.390 - T. C. Nan- 
tes, 27 août 1951, G. P. 1951.2.248., — Voir, loulefois, en sens contraire 
T. C. Aix 47 décembre 1948, G. P. 1949.1.113% - Douai, 27 novembre 
490, 3 C. P. 193%, ED. G, IV - 32). En ce qui concerne les sous- 
luations totales, la jurisprudence tend à retenir une solution inverse, 
par application de l’article 4 de la loi du fr septembre 1948 (Paris 
17 mai 1949, R. L. 1959 120) reprenant en l'espère les principes de la 
jurisprudence relative à la législation antérieure (Cass, 5 décembre 
1935; D, IE 19%6 p. 55). 









6537. — M. Minjoz rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que le Journal officiel du 30 août ME4, page 9342, 
sexprimait ainsi: « Par arrêté conrerté du ministre de la recons- 
truclion et de urbanisme et du secrétaire d'Elat aux finances en 
date du 23 juin 19%, ont été déclarées urgentes, parmi les opéra- 
ons prévues au projet de reconstruction et d'aménagement des 
communes énumérées ci-après, celles faisant l'objet de l'app'ealion 
de l'article 16 de la loi validée des 11 octobre 1910, 42 juillet 1951, 
modifie notamment par l'ordonnance du 3 septembre 1945, relative 
à l1 reconstruction des immeubles d'habitation totalement où par- 
Le lement détruits par actes de guerre: Domptail-en-l'Air (Merthe- 
ekMoselle) ». Or, depuis, rien n'a clé fait en vue de donner suite 
à cet arrêté, sauf la mise en adjudication, en septembre 1%2, 
des travaux de re“onstruction des maisons et de l'école-mairie, 
diliuiles à Domplail, mais non suvie de réalisation; actnellement, 
le< quelques habitants vivant envore dans les ruines <e crôyant 
complétement abandonnés envisagent de quitter ce village. Il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour que l'arrêté du 
0 août 1950 me restz pas lettre morte et que la reconstruction 
ce ce out petit village sinistré, dont la déclaration d'urgence des 
travaux remonte à plus de trente mois, soit rapidement effectuée. 
‘Question du © février 1953.) 


Réponse, — La commune de Pompltail - en - l'Air { Meurlhce-et- 
Moselle } compte, outre sa mairie-écoe, cinq fermes sinistrées. 
La reconstruction, sous forme de chantier groupé, de quatre de 
ces immeubles endommagés (l'un des sinistrés ne désirant pas 
leconstiuire sur place) a élé envisagée en 1952 Toutefois, eu 
ézaml aux crédits dont disposait le délégné départemental du 
ministre de La reconstruction et de l'urbanisme, un seul de ces 
sinistrés aurait pu voir sa reconstruction entreprise en automne 
dernier. Aussi, afin de maintenir l'unité de chantier — et les 
rigueurs de l'hiver dans cette région ne rermettant pas un démar- 
rage des travaux en cette saison — il a été décidé d'entreprendre 
l'ensemble de l'apération an printemps 1953, les travaux concer- 
Dant la mairie-école devant être entrepris parallèlement à ceux 
de ce chantier er L'ensemble de ces travaux est, désormais, 
va cours de réal ation. 





6687. — M. dean Cayeux, se référant à l’article 38 d2 la loi du 
fr septembre MS sur les loyers, demande à 4. le ministre de la 
» i l'urbanisme si le remplacement, sur un ascen- 

seur électrique, d'un électroérein par un servo-moteur rotalil silen- 








cieux, opération dont le coût est de l'ordre de 63.000 francs 
constitue où nom une grosse réparation au sens de l'urticie précité 
et si, en conséquence, le parement en incombe au propriétaire ou 
S'il doit être mis à la charge des locataires Pour le cas où, dans 
sa réponse, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
déclarerait s'en référes À la décision des tribunaux, il lui demande 
de bien vouloir lui indiquer s'il à déjà eu connaissance de dé isions 
jurisprudentielles en la matière. (Question du 5 février 12. 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, el comple lenu des dispositions générales du: code civil 
le remplacement d'un éiectro-frein par un servo-motenr rotatif 
parait devoir être considéré comme une grosse réparation, Le travail 
effectué dépasse, en eflel, le cadre de entretien courant ou des 
réparations usuelles nécessitées par un usage normal d'un appareil 
en é:at de fonctionnement, En conséquenre, Je payement de ces 
travaux semble in‘omber au propriétaire et ne Pouvoir être mis 
à la charge des locataires, Les services dn ministère de la recons- 
truction n'ont pas connaissance de décisions jurisprudentielles en 
la matière. 





6704. — M. Billoux demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme: 1° à quelle date sera déposé le plan quadriennal 
dont il a élé fait état lors de la discussion du budget de la recons- 
Uuuction, notamment pour refuser l'inscription, dans le budget de 
ce ministère, des crédits nécessaires à l'application de la loi 
n° 52-35 du 2 mars 1952 sur l'aménagement des lotissements défece 
tueux; 2° dans quel délai les décrets nécessaires seront pris en 
application de ce texte, (Question du 17 février 1953.) 


Réponse, — 109 Les études nécessaires sont actuellement poursuf- 
Vies pou: que le plan quadriennal auquel se réfère l'honorable 
parlementaire puisse ôtre déposé au cours du deuxième tri- 
mestre 1933; 20 les textes d'application de la loi du 25 mars 1952, 
qui ont été élaborés par les servires du ministère de la reconstruc- 
on et de lurbanisine, sont actuellement soumis à lexamen des 
Gépartements ministériels intéressés, Sous réserve des accords néces- 
saires, leur publication semble pouvoir intervenir prochainement, 


6706. — M. Coudray deinande 1 M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme :; le: sociétés d'habitations à lover modéré qui 
équipent leurs logemen!s d'un chauffe-eau, dans le but de répondre 
aux exigences de l'arrêté du 4 mai 1951, qui prévoit l’eau chaude 
et froide dans la salle d'eau, peuvent compter la location de <e3 
appareils en sus du loyer fixé réglementairement pour ces loge- 
ments. (Question du 15 février 1653.) 


Réponse, — L'article 3 de l'arrêté du 4: mai 1151, auquel se réfère 
l'honorable parlementaire, oblige les organismes d'habitations à 
loyer modéré à prévoir l'alimentation en eau chaude des sales 
d'eau, sans préciser le moyen par lequel celle fourniture doit étre 
assurée, Qu'il s'agisse d'une installation collective où d'un chauffe 
eau individuel posé dans chaque appartement, ces organismes ne 
sont nullement fondés à exiger de leurs locataires une redevance 
supplémentaire à ce titre, 





6709. — M. Pierre Garet demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme où en est ja rédaclion du réglement 
d'admin'stration publique prévu par l'article 26 de la loi ne 523 
du 3 janvier 1952 autorisant les a-socialions syndicales et les coupé 
ralives de reconstruction à exéculer selon les modalités prévues 
par la loi ne 48-953 du 16 juin ts et les textes subséquents, des 
travaux immobiliers n'onvrant pas droit au bénéfle de la Wyise 
lation sur les dommages de guerre, Ce règlement d'administration 
pubique est impatiemument altenda depuis plus d'un an pur les 
groupements de reronstruction qui pourraient faire bénéficier de VA 
compétence et de l'expérience de leurs services administratifs et 
techniques les personnes imtéressées par la construction, (Question 
du 17 février 1953.) 


R'ponse. — Le projet de décret prévu par l'article 26 de la loi 
ne 525 du 3 janvier 1952 et qui fixe notamment les conditions de 
remboursement des frais engagés par le groupement est actuellg- 
ment soumis à l'examen des divers tinistres contresignataires, 


6711. -- M. Lecanuet expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, en application de l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1955 et de l'arrêté du 22 octobre 1945 concernant la reconstis 
tution des immeubles sinistrés, son dépar'ement demande la pro- 
duclion d'un dossier destiné à être soums à l'avis d'une commission 
intérieure, dite « commission des fondations exceptionnelles », I lui 
demande: 1» si cetle commission existe toujours et si elle se réunit 
périodiquement; 2° dans l'affirmative, quelle est sa composition et 
comment il se fait qu'elle ne diffuse jamais ni ordre du jour, ni 
compte rendu aux mandataires des propriélaires intéressés; 3e com- 
ment il se fait qu'elle ne convoque jamais devant elle ni les archi- 
tectes auteurs des projets, mi les responsables des groupements de 
reconstruction ; #2 comment il se fait qu'en la matière, pour la région 
normande, les affaires de l'espèce relèvent non de ladiie commission, 
mais d’uu inspecteur général du ministère. dont les recommanda- 
tions adressées aux délégués départementanx où an directeur de la 
construction s’apparentent à de; ordres; 5° comment il se fait que, 

la promesse faite il y a plus d'un an par le directeur de la 
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en la matière pour slatuer en dernier ressort; il S'ensuit que tous 
les dossiers, méme ceux de peu d'importance, sont instruits à l'éche- 
lon central, encombrant les services dans un peérpéluel va-et-vient 
de demandes de renseignements entre Paris et les délégations, reltar- 
dant ainsi inutilement les décisions (il faut souvent plus d'un an 
pour avoir une décision de financement); 6° s'il ne lui parait pas 
possible de modifier la réglemenialion en vigueur dans le sens 
d'une simplification des formalités demandées, d'une pius grande 
rapidité dans l'examen des dossiers, de l'amélioration des relations 
entre ses services el les sinistrés ou leurs mmandutaires. (Question 
du 17 février 1%55.) 


Réponse. — 10 La commission des fondations exceptionnelles 
existe toujours, mais après une periode pendant laquelle elle se 
réunissait fréquemment en réunion plénière, afin d'élablir une 
doctrine, elle à pratiquement cessé de tenir des réunions plénières; 
de la commission est composée du directeur de la construclion, pré- 
sident: du chef du service des études, de deux architectes, de deux 
inspecteurs généraux du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
hisme et d'un secrélaire, Organe intérjeur au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, la commission n'est pas tenue de 
publier un ordre du jour, ni un compte rendu. Toutefois, le secré- 
laniat de la commission peut fournir toutes indications utiles aux 
intéressés : 30 les architectes et les sinistrés intéressés où leurs man- 
dalairi t, toujours la possibilité de demander à êire en'endu par 
les membres de la commission: 4° l'inspecteur général du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, rapporteur pour les ques- 
{oo de fondations exceplionnelles intéressant la région normande, 
émet un avis pour toutes les affaires qui relèvent de sa compétence, 
mais la décision revient au président de la commission; 5° l'idée 
d'une décentralisation des études sur les fondations exceplionnelles 
n'est pas abandonnée, mais la nécessité de rechercher les solutions 
le: plus économiques a, jusqu'ici, nécessité l'intervention des tech- 
niviens Spécialisés du service central; 6° la préoccupalion exposée 
ar l'honorable parlementaire entre dans le cadre des études actuel- 
ement entreprise au ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, en vue de procéder à la simplification et à l'alliègemment des 
procédures administrlaives, 





6764, M. dacques Bardoux rappelie à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'en vue d'assurer la domici- 
ation à Paris de VU N, Æ, $, C. O., la France a consenti à cet 
owrsanisime le den gratuit d'un terrain de valeur, dans un quartier 
historique de la capitale et au voisinage jimmédiat d'un de ses 
pius lustres monuments ainsi qu'une avance de fonds rembour- 
salle dans des conditions qui en font un don à peine déguisé. On 
évalue à plus de deux mille le nombre de personnes dont le 


fsnctiognement de VU, N. E. $, C. O0. exige l'installation perma- 
hente à Paris, M est cerlain que le ministre de la reconstruction 
h'a pas donné son approbation à ces cons de terrain et d'argent 


sans prendre toutes précautions utiles pour que ceite générosilé 
hait pas pour premier effet d'accroitre la cerise du logement. Or, 
VU, N. EE, =, €. O0, peut assurer celui de ses fonctionnaires, sinon 
dans le palais méme à élever place Fontenqy, tout an moins au 
moyen dune ou piusieurs constructions, dont l'édification pourrait 
avoir été prévue, en contre-parlie, par exemple, dans la ceinture 
de Paris. HN lui demande si l'acte de donation consenti par le 
Gouvernement prévoit l'édification, à Ja charge de l'U, N, Æ. S. C. O., 
des logetnents nécessaires à son personnel et à leurs familles et, 
dans le cas contraire, les raisons qui ont interdit de le prévoir et 
celles qui interdiraient de l'inserire aujourd'hui au <ahier des 
charges, (Question du 19 février 1953.) 


Réponse, — TI n'est pas d'usage de demander aux organisations 
internalionales de construire des logements pour leur personnel; 
MU, N. E, $S. C, O., officiellement invité par le gouvernement fran- 
çais à installer son siège définitif à Paris, ne pouvait, à cet égard, 
être l'objet de sollicitations inusuelles. Au demeurant, d'après les 
derniers renseignements fournis au ministère de la reconstruelion 
et de l'urbanisme, le personnel de l'U, N, EE. S$S, C. ©, compte 
110 Français et 306 étrangers, Le logement des étrangers, avec leur 
farumil'e, concerne un peu plus de 1.000 personnes; toutes sont actuel- 
lement logées, L'édification d'un immeuble par l'U. N, ES, C. O0. 
he saurait donc accroitre la crise du logeinent., II convient d'ajouter, 
d'ailleurs, que certains fonctionnaires de l'U. N. ES. C. O., fran- 
Cais ou étrangers, se sont déjà mis en rapport avec les services du 
Ininistère de la reconstruction et de l'urbanisme pour uliliser, soit 
individueilement, soit collectivement, les ressources offertes par la 
législation actuelle aux parliculiers qui désirent entreprendre la 
construction d'un logement, 





6362 —- M. Robert Bichet expose à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas d'un locataire habitant avec sa mère 
dans un logement de deux pièces, à Paris, qui désirerait domicilier 
un commerce à celle adresse pour y recevoir du courrier et quelques 
chentz, et a obtenu, à cet effet, l'accord du propriétaire, I lui 
demande si celle utilisation accessoire du logement est confomme 
aux dispositions de l'article 76 de la loi du ter septembre 1948, étant 
bien entendu que le logement continuerait à étre occupé à titre 
d'habitation et que les conditions d'occupation suffisante sont lar- 
gement remplies, puisqu'il n'existe que deux pièces pour deux per- 
éonnes, (Question du 26 février 1953.) 


Réponse. — L'affectation d'une pièce d'un appartement à l'exercice 
d'une profession commerciale doit faire l'objet d'une demande de 
dérogalicn aux dispositions de l'article 36 de la loi du 1+ septembre 





4948. Celte dérogation peut êlre accordée — à condition que le «4 
social d'une société commerciale ne soit pas domicilié dans les liox 
— dès lors que l'appartement en cause Constilue la résidence pr 
cipale du demandeur et qu'il est suffisamment occupé au sen: détri 
par le décret n° 47-213 du 46 janvier 1947, L'autorisalion présente on 
caractère strictement personnel, précaire et révocable, et ne Poure 


rait, de ce fait, être invoqué par un noufel occupant si le bic. 
ciaire venait à quitter les lieux. Dans le cas d'espèce signalé pur 
l'honorable parlementaire, le locataire doit adresser sa demande À 
M. le prélet de la Seine (service départemental du logement, bureau 
du contrôle des transformations de locaux, 50, rue de Turbigo, à 
Paris), qui Jui précisera les formalités à accomplir, « 





6865. — M. Minjoz demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme :i, dans un immeuble habité par plusieurs loca- 
aires, dont les uns détiennent des compteurs divisionnaires d'euu, 
twors que les autres en sont dépourvus, les premiers peuvent exicer 
du bailleur l'installation de tels compleurs chez les seconds et, dans 
l'affirmative, si la différence de consommation relevée entre le total 
des compteurs divisionnaires et la consommalion enregistrée au 
compteur général, et représentant l’eau utilisée pour le nelloyage et 
l'entretien des lieux communs, pourrail étre répartie au prorala des 
loyers entre tous les locataires ou occupants. Dans la négalive, les 
locataires pourvus de compleurs divisionnaires ne pourraient-iis pas 


exiger que l'eau utilisée pour le nelloyage et l'entrelien des Lieux 
communs soit répartie proportionnellement au montant du prine pal 


des loyers payés par chacun d'eux. (Question du 26 janvier 1955 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu. 
naux, un locataire ne peut imposer au propriélaire de poser des 
compteurs divisionnaires chez tous les locataires de l'immeuble, Fa 
conséquence, dans l'hypolhè<e visée par l'honorable pariemenltaire, 
la ventilation entre la consomimalion d'eau néressaire à l'entreéen 
de proprelé des parties communes de l'immeuble à effectuer entre 
tous les locataires disposant ou non d'un compteur et la consomina- 
tion particulière des locataires de locaux non dotés d’un compteur 
s'avère impossible; la consommænation totale semble alors ne pou 
voir être répartie qu'au prorata des loyers, conformément à l'ar- 
ticle 38 de la loi du fr septembre 1938 (Cf. réponse à la que:tion 
écrite ne 2857 de M. Bouxom, Journal officiel, débats Assembl 
nationale du 31 août 1952; cour d'appel de Montpellier, 42 avril 1951, 
Revue des loyers 1951, p. #8; voir , loulefas, en sens contraire, 
T. C. Seine, 18 juin 1951, Gazette du Palais, 22 août 1941.) 





6896. — M. Albert Schmitt expose } M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme je cas d'un propriétaire d'une maison 
Imono-famille (parterre et premier élage) située dans une communs 
de moins de 5.000 habitants qui, en septembre 19%, fit faire des 
transformations comportant la créaiion d’un logement comp'et ai 
rez-de-chaussée et d'un autre au premier élage, ce dernier composé 
de quatre pièces, cuisine et salle de bain. La transformalion à 
engiobé, en outre, une pièce mansardée en cuisine non mansardée 
et une pelite pièce en salle de bain (installation de l'eau el de 
l'égout), En même temps, on a fait et réparé au comple du M. R |. 
{le plafond et le toit), des transforma‘ions financées par le prop 
taire avec le concours de l'Etat. Le logement du premier étage à « 
loué par un bail de trois, six et neuf ans comportant une clause de 
revision de lover calculé d'après les indices des prix de détail et de 
gros publiés par le Bulletin de la statistique pour Slrasbourg. 18 
loyer fixé à l’origine en octobre 1950 à 4.200 F est ainsi susceplih'e 
de majoration ou de diminution en cas de varialion des indices pré- 
cilés de plus de 10 p. 100. C'est ainsi que le locataire du premiere 
élage paye aclueïlement un loyer mensuel de 5.160 F, I lui demante 
si celte façon de procéder est légale, (Question du 27 février 195) 


Réponse. — La loi du 1er septembre 1938 dispose, dans “on article 2, 
que les logements construits ou achevés postérieurement à sa pro- 
mulgation, à l'exception des locaux d'habitation réparés ou recons- 
truits à l’aide d'indemnilés de dommages de guerre, sont exelus de 
son champ l'application. Le loyer en est donc libre. Seuls, les tribii- 
naux judiciaires sont habilités à apprécier, dans chaque cas d'espére 
et compile lenu de l'imporlance des transformalions apportées à 
l'état des lieux postérieurement au {er septembre 1948, si l'aménagr- 
ment de logements dans des constructions préexistantes est de 
nalure à faire considérer ces locaux comme neufs au sens de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 1er septembre 191$ susvisée, La question pose 
par l'honorable parlementaire ne peut donc êlre tranchée que par 
l'autorité judiciaire. 





6924. — M. Jean Guitton expose À M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que l'arlicle 1% de la loi n° 51-659 du 23 mai 
4951, relalive au développement des dépenses d'inveslisssment pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et de conslru:- 
tion), prévoyait que le Gouvernement déposerait, avant le fer jan- 
vier 1952, un projet de loi portant ouverture de crédits d'engaze- 
ment pour 1952, au titre des opérations spéciales à réaiiser dans le 
cadre de la législation des habitations à loyer modéré, en vue de 
créer des logements destinés aux fonctionnaires et agen:s de l'Ela', 
civils et miitaires, I} Ini demande pour'qnelles raisons ‘es disposi- 
tions n'ont pas été mises en application. (Question du 3 mars 1%.) 


Réponse, — 1 est rappelé à l'honorable parlementaire que la loi 
ne 52-53 du 3 janvier 1952, relalive au développement des dépen-es 
de réparation des dommages de guerre et de construction pour l'exer- 
cice 1952 (art, 13), a fixé à 85 milliards le montant des autorisaliuns 
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de programmes à réaliser au titre de la lé£isiation sur les habitations 
À ver modéré, et d'un cendain nombre d'articles de la 'oi n° n14 #) 
da 24 mai 1951, parmi lesqueis figure l'artirle 13 en cause. Toule- 
tui<_ les mesures d'annulation et de blorage des cnfdils prises poslé- 
“eirement à la loi de développement susvisée, n'ont pas permis 
donvisager le financement de programmes de cetle nature <ur les 
daratons consenties an minisière de ta reconstrnelion et de Varba 
nan. Les dispositions respectives des articies 12 €t 69 de T1 hi 
so ou du 7 février 1953, relative au développement des dépenses 
estissement pour l'exercice 197, ont réservé 10 p. 100 au moins 
bal prévu pour la législation sur les l 
. à l'application de l'arlicie #3 de la loi du 25 mai fol, 
é dre te hnique des opéra! ns qui pou ront étre fre «ts: 
titre, par les organismes d'habilalions à loyer "moderé. 





habitations à lover 
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6963. M. Jacques Fourcäde cx)0<e à M. le ministre de la recons- 

truction et de l'urbanisme qu'aux lesmes de l'art c'e 3» du décret 
17 du 10 août 19%6, portant règlement d'administration 

\ ! pour l'application de l'ordonnance du 27 octobre 195, Île 





mis d ustruire est accordé par le maire sur avis conforme du 
- wt de servee départemental de Furbanisime et de l'habitation. 
Lau ja Zone siluée en dehors du périme!l d'agglomération de la 
Ville — zone rurale — le permis de rouslruire nest accordé que Si 
Ja construction est édifiée sur un terrain d'une surfare égale ou 
cu wrieure à 3.000 mètres carrés. Il n'existe pas, Semble-iil, de texte 


escrit une disposition de tei'e nature. Il hi demande si une 
uulzalon régrementaire existe, valable dans toute la France, eu si 

l<crélion est laissée à chaque inspecteur départemental de lu: 
han-twe pour décider à son gré dans les aflares de celle surie. 
owestin du à mars 1%.) 





Féponse. — I est souhaitable — en raison du prix de revient 
élevé des réseaux d'eaux et d'égouts — que :es constructions de 
3 ère urbain ne soient pas dispersées à l'exvès, C'est afin d'al- 
| ire ce but que les programmes d'anénagement on! souvent 
fixé des prescriptions d'ailleurs variables, quant aux surfaces, qui 
permettront de faire le départ entre les renstrurtions vrhaines et 
celles qui ont un caractère agricole. 1! a, d'ailleurs, été recommandé 


aux fonctionnaires départementaux d'examiner chaque cas et de 
cons w des dérogations lorsqu'elles paraissent justifices, 





7001. — M, de Léotard demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: je si un vérlicalteur comptable 41 M. KR. b,., 
faisant partie des services extérieurs {ii sera bientôt litu.arisé), peut 
être candiiat aux élections municipales; 209 quelles antlorisaliens 
do !-1 solliciter auprès de l'atministration dans le cas où il ferait 
acte de candidature ? 3° quelle est sa position vis-à-vis de l'admi 
nsralon en cas d'élection ? 4° si l'intéressé continue à percevoir 
un traitement et lequel ? {Que dion du 6 mars 1955.) 

Réponse, — 19 Réponse affirmative, sous réserve bien entendu que 
l'ntéressé remplisse les condilions d'éigibililé prévues par la ki du 
D avril 1884 modifiée suz l'organisation mumicipale ; 2° pour se porter 
candidat aux élections municipales, un fonctionnaire ou agent du 
linisière de la reconstruction et de l’urbanisme n'a pas à solliciler 
d'ailorisation dans la mesure où il centinue d'assurer no”maement 
son service. Dans le cas contraire, en l'état actuel de ja rég'emen- 
ntéressé devrait être placé, pendant loue la durée de Ja 

électorale, en disponibililé, pour convenan'es person- 
ne.le<, sans traïtement; 3° el 4° l'arlic'e 8S de la loi du 19 octobre 
{w, portant général des fonctionnaires, commenté par l'instruction 
n° 7 du 23 mars 1930 (Journal officiel du %5 rmars 19490) de la d'rec- 
üion de la faonelon publique, et dout les dispositions sont applicables, 
Far analogie, aux agents lemporaies prévoit l'octroi d'autorisations 
Spe-lales d'absence eu faveur du fonctionnaire invesli d'un mandat 
Ce: Ut, dans la limile de la durée totale des sessions de l'assemblée 
dont :!l fait partie. Ces autorisations n'entrent pas en compte dans 
le “il'ul des congés annuels et ne donnent pas lieu à relenue de 
Lallement, Ce n'est que dans le cas où les sujé!ions du mandat ne 
laisseraent pas à l'intéressé 'e lemps nécessaire à l’accomplissement 

son travail administratif qu'i: conviendrat de le placer en posi- 
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loi de détachement conformément à l'article 99-50 de la loi du 
49 ‘tobre 1916 précitée, ou, s'agissant d'un agent lemparaire, en 
Conzé de disponibilité sans traiement dans les cond tions prévues 
qir le statut auque! il cst soumis. 


7188. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme <i les propriélaires de locaux inoccupés 
dépuis 1939 peuvent obtenir des subventions pour la remise en état 
de ceux-ei dans les conditions générales du fonds d'amélioration de 
l'habitat, (Question du 48 mars 1953.) 


Réponse, — Les propritiaires de locaux inoccupés depuis 1939, 
Peuvent, en principe, demnander le concours du fonds national d'amé- 
livration de l'habitat, pour procéder à leur remise en état. Toulelois, 
S' le coût des travaux atteint le liers ou la moilié de celui d’une 
Construction neuve similaire, il leur anpartient de demander le béné- 
fie: des primes à la construction aux taux respectifs de 24) F ou de 
dx F par mètre carré (assorties de prêts spéciaux du Crédit foneier). 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6592. — M. Gaw allire l'attention de M. le ministre de la santé 
. et de la population sur le fait que certaines catastrophes, 
leles que les intempéries récentes, en atteignant de vastes régions, 
Hnt directement ou secondairement de nombreux malades vu 
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intrines, en tireénue leimps queuts Fam Helt es Ho s ‘n lie 
liun et de transports. be leiles siluatons appeile ie va i 
dariié entre les peupl ll lui demande, 1° queles d'sposilions peu- 
ven vire ] ses el queries S&s il vues qui o1 « priiqueri t 
prises par l'arganisation mondiale de la <anté pour procurt Lux 
pav< éprouvés le personne! sanitaire, les medicaments, les objets 
de pansement qui leur font défaut; 2e si des rm S particulier 
pourraient être prises d'une façon pius efficace dans le cadre de la 
communauté européenne de la <an'é dont la dalion est actue.le- 
ment à lFélude, (Question du 5 fecrier 190% ) 

Réponse. — I! est inco] esta ] é ceriair \tas raph f rs 
que les inonJjalions récentes out une influence directe sur la 
liun Sanitaire des régions qu'e les allteignent. EH et éga'eme vrai 
que r'est dans de telles circonstinces qu it ni ester de la 
manière la plus concrète la soiidarité internationale: 10 l'arga 1- 
tion mondiale de la santé est hab ve aux termes de Ll'ir'icle 2 de 
Sa constitution à « fournir dans les is d'urgence l'aide nécessaire 
à ia requéle des gouvernements ou sur leur avceplation Elle a 
souvent in,s, et met encore, en application cett P Horn pou 
apporter une aide généreuse aux halons les plus déimnnies, Bien 
que celle première question concernant une ins Won its lin 
hnale dého;de le cadre des attributions du minstère de la santé 
pubique et de la population”, il est possib'e d'affirmer qu 
cas considéré, l'organisation mondiale de la san'é à offert 
aux gouvernements des pays victimes des inondalions; 
mesures powraient être prses d'une façon plus efficare, 
raisons indiquées le 0 dans le cadre de la commu 
péenne de Ja santé dont Ja créa \ es! luelement 1 
eutrerail essentiellement dans là mission d’une tel'e amunanté 
de venir à laide de ceux de ses Etatsmembres atte 


nis par une 
Caiamité, qu'il s'agisse d'une inondation, d'une épidémie ou d'un 
autre fléau. Dans la coimmuni-alion initiale faite le 24 septembre 
1952 au conseil des minisires, il élait déjà prévu que dans une (elle 
éventualilé, toute Ja communauté serait mobile pour 








ourrr 
le pays alleint », Ainsi donc, le caractère des secours recus serait 
modilié: il ne s'agirait plus d'un a‘!z de solidarité onu d’entr'aide 
plus où mons bénévole, mais d'un droit ouvert à chique haute 
partie coniraciante de faire appe! à la commanunanté qui jouerait sous 
ce regard le rôie d'une as<ur eé muiueiie. L'aide garantie porterait 
sur lous les points évoqués par l'honorable parlementaire, Elle con 
Sisterait notamment en euvoi de personnel sanitaire, de imfdica- 
ments, d'objels de pansements, de moyens de trausports, mais aussi 
eu mise à la disposition de laboratoiies, d'établissements de soins 
el de repos. L'organisalion strulureile prévue pour la communauté 
el les allribulions qui lui seraient roufiées, aux lermes des prem'eres 
propositions éiaborées, permettraient une action parti:ulièrement 
eff vente et coordonnée En elfe. es serriIees 








supranalionaux tien- 
draient à jour une documentation sur les disponibilités de 


hacun 
des pays parlicipants, dans les divers domaines énumérés ci-dessus; 
ils auraient la possibilité de constituer ou de faire consliluer des 


s'ocks en vue de pailier loule siluation diffici'e, il leur serait pos- 
sible de mettre à la disposition des pays victimes d'un désastre, dès 
qu'ils en seraient informés, les secours de toute nature dont ils 
auraient besoin soil en faisant appel, se:on des plans préélablis, aux 
ressources de autres éials-meimbre<, sait en lui ouvrant très large- 
ment les élah'issements ou des réserves appartenant à la commu- 
hauté et dont ils assureraient la gestion. Une normalisation des médi- 
Caments, du inalériel imédico-chirurgical, une harmon'salion des 
études médicales el paramédicales qui figureraient parmi les tâches 
principales jimparlties à la communauté faciliteraient, en cas de 
nécessiié, la mise en commun des moyens thérapeutiques, H n'y à 
pas lieu d'insisier sur le fait que la situalion géographique des élats- 
membres favoriserait une application rapide des mesures indiquées. 
La communauté européenne de la santé ne constituerait pas cepen- 
dont une unité autarchique. D'après les proposilions en eours 
d'étude, eile devrait coopérer largement avec les organisations inter- 
nälionaies el les pays liers, Si donc, l’un quelconque des Etats du 
monde se trouvail éprouvé, elle pourrait lui offrir son aide soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire d'une autre organisation interna- 
lionale comme pourraient le faire les Etats qui la constituent, mais 
les secours qu'elle serait appelée à fournir <e trouveraient amplifiés 
par rapport à ceux des états isolés, en raison de la coordination 
qu'elle aura établie dans l'action des pavs membres, des études 
auxquelles elle aura procédé et de ses réalisations con 


—————— —- 


weles, 


6781. M. de Gracia allire l'attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la population =ur la loi no 52-419, du 19 avril 
1952, concernant certaines catégories d'aveugles et de grands 
infirines, el lui demande quelles nxsures il envisage de prendre 
pour compléter celte loi par des règlements d'administration publique 
de nature à donner salisfaction aux intéressés, (Question du 
20 février 1%.) 


Réponse, — Le rainistre de la santé publique et de la population 
fait connaitre à l'honorable parlementaire que la loi n° 32-119, du 
19 avril 1952, modifiant la loi ne 1094 du 2 août 1919, n'a pas prévu 
de règlement d'administration publique pour son application, Toutes 
instructions utiles ant été doniwes à MM. les préfei< par circulaires 
des 2S avril 1952, 90 juillet 1952 et 16 décembre 1952. Le ministre de 
la santé publique et de la population souhaite que les cas parii- 
culiers dans lesquels ka loi du 15 avril 1952 n'aurail pas encore été 
appliquée hi soient signalés. 





6866, — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé publique 
et de population: 1° le nombre exact d'enfants des deux sexes 
infirmes de naissance mais inte'lectuellement normaux, H li rap- 
pelle que, parmi ces enfants, il y a des enfan:s sans bras, des 
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cnfa sans jambe, des enfants dont les membres supérieurs ou Réponse. — 19 Le classement dans la catégorie B d’une : . 
inférieurs sont atrophiés: 2e comb'en il existe d'enfants infirmes per-onnel des hôpi'aux psychiatriques autonomes à déjà fair t 


intellectuellement 
26 février 1953.) 


normaux qui sont d'âge scolaire, (Question du 


Reponse Le ministre de la san'é publique et de la population 
regrelte de ne pouvoir pour le moment donner une réponse prévi-e 
à la question de l'honorable parlementaire. Les derniers renseigne- 
Hu ts statis! jues sur la matière remontent en etlet à 196, tirés 
des travaux du recensement général de la population, Ces évalua- 
tions ne distinguaient pas parmi les enfants infirmes, ceux qui 
étaient intellectuellement normaux et ceux qui ne létaient pas. 
Par contre, la loi ne 49-1093 du 2 août 1949, sur la protection sociale 
des grands infirmes, prévoit la déclaration “bligatoire des mineurs 
de vingt et un ans diminués physiques, aveugies, sourds-muets et 
jndaptés mentaux dont l'infirmrté entraine une incapacité d'au 
ioins S0 p. 100. Les modalités de celte déclaration, entre autres 





sujels, ont «lé précisées par le décrel n° 52-312 du 14 tmars 1952. 
La tue en œuvre de cette nouveile réglemen'aiion est mainienant 
engagée, Le ministre de la santé publique et de la population se 
propre d'ici quelque leups, lursqu il sera perimis de penser que ce 
régime d'assistance a pris toute son ampleur, de rassembler de 
fa ugique les renseignements qui auront élé recueillis, soit par 
ses représentants locaux, soif par les mairies à l'occasion de ces 
déc'ara ions de mineurs grands infirmes. Il espère qu’il sera alors en 
1 e de fo ir à l'honorable parlementaire toutes les précisions 
u ilatives et qualitalives qu'il à exprimé le désir de recevoir. 
6398. M. de Saivre expose à M. le ministre de la santé publique 


ei de la population, que le décret d'appaicaidon prévu par l'article 10 


| | 1 x als 
de Lu loi du 18 août 1958 sur le dépis'age et le traitement des mala- 
lagieuses n'a pas encore été pris, HE lui deinande 


dies tietines € 
da muets délai led't décret, attendu depuis quatre ans passés, sera 
pub in Journal officiel. Question du 271 février 1953.) 

Réponse I <emb'e que la question posée par l ionorable parle- 
menaire <e rapporte à l'article 10 de la loi du S juillet 195, relative 
au dépistage et au trai'ement des ma ides veéniriens contagieux. 
hi faut er à ce propos que la recrudescence des maladies véné- 
rien ons<tituait le principal motif des inesures prévues par la 


Joi du juillet 1933. Or, l'amélioration rapide de la morbidité véné- 
mienne ‘0 déclarations de is do svphilis pour 100.000 en 19%, 
col 168 en 1912 \ rendu beaneoup inoins urgenie la publica- 
tion du décret d'application en question, Quoi qu'il en soit, les études 





nécessaires sont terminées et le décret interviendra dans les pro- 
Chaines semaines 

6926. -- M. Cassagne expose À M. le ministre de la santé publique 
et de la population, qu'au cours de la discuss on reente du budget 
d: on tuinistère, M. le secrétaire d'Etat au budget à envisigé de 


fuire binéilcier le personnel de ses services extérieurs, en fin de 





carrière d'une majoration indiciaire de 29 à | 50 points, H lui 
demande: te ce que devient le projet tendant à ratlacher le per- 
sonnel des services extérieurs au mminis'ère de liniérieur, avec 
mise à la disposition du ministère de la santé publique et de Ja 
population; 2° quels seraient les nouveaux Hidires: 4) des rédac- 
te principaux: lb) des chefs de bureau: 3° le - conditions d accès 
à remplir pour bénéficier de ces nouveaux indices: 4° s'il a linten- 
on d'appliqu à ce personnel les avantages de Par ele fit du 
lalut général des fonctionnaires. (Question du 3 mars 1953.) 


Réponse. — La situation du personnel de bureau des direc'ions 
d irlementaies de la santé et de la population, qui à élé défavorisé, 
ant au point de vue du classement indiciaire que du point de vue 
stalutuire, à retenu particulièrement la!tention de l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population. C'e:t 
dans ces conditions qu'il a tout d'abord élé que<lion de lin'égra- 
les chefs de bureau et rédacteurs de<diles directions dans le 


tion 1 

cadre nalional des attachés de préfectures. Toutefois, la mesure 
s't heurlée à l'opposilion du ministère du budget. en raison des 
incidences financieres susceplibles d'en résulier, C’est la raison 
pour laquelle ont élé inscrits an budget de l'exercice 1953, approuvé 


La 
par la loi du 6 février 1953 et par analogie avec ce qui à été prévu 
en particulier pour les archivistes du ministère de l'éducation natio- 
nale, tant au chapitre SIA ‘service de santé, — Rémunéralions 
p . qu'au chapitre 31-21 {service de la population et de 
entr'aide sociale, —= Rémunérations principales), les crédits néces- 
saires à la rémunération d'un cadre spécial de chefs de section 
administrative, allant de l'indice minimum de 95 à l'indice maxi- 
mum de 110, pour une certaine proportion de fonctionnaires actnel- 
lement en activité, le surplus étant in'égré dans un cadre de sons- 
chefs de section adininistrative et d'attachés d'administration 
dindice 185-9300). 


ir! ipnates 


6927. — Mme Lempereur expoce À M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'un arrèé interministériel du 20 sep- 
termbre 1949 (Journal officiel du 16 octobre 19%) portant classement 
des emplois des agents des collectivités locales en catégorie A et B 
a compris, dans celle dernière calégorie, les emplo's de surveillants, 
infironiers, diplômés et autorisés, buandiers, ma‘elassiers, forgerons, 
macons, elc., des hôpilaux psychiatriques départementaux. Elle lui 
demande: 16 quelles raisons s'opposent à ce que les disposilions de 
l'arrèté susvisé soient étendues aux mêmes personnels des hôpitaux 
p-xchiatriques autonomes; 2 quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à celle anomalie, {Question qu 3 mars 1955.) 





de plusieurs proposilions du ministère de la santé publiqu 

la populalion, Mais le ministère du budget estime que les 
accomplis par ces agents ne répondent pas aux conditions 
posée en la matière par l'article 33 de la loi du 3E mars 1 + 
qu'une dérogaiion aux règles appliquées présenterait les plus 2, 
inconwén'ents; 2° en ce qui concerne la deuxième question, 4 
ininistre des finanres étudie en ce moment les mesures qu 
raient éventuellement réaliser l'unification de la situation th 


y, 


Uonnaires de l'Eial avec celle des agents des collectivités lo 





1052. — M. Girard demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° s'il e<t d'usage dans les départements 
politains qu'il Y ait un d'recteur départemental adjoint de la 
2° quelles sont les raisons inédicales adiminis!ralive<s, d 
vhiques où autres qui justifient l'existence à la Guade!ouje 
poste de direcleur départemental adjoint de la santé, (Quest 
10 mars 1953.) 


Réponse, — L'arlicle 5 du décret no 49-462 du 16 jull 14,9 
Journal officiel du 29 juil, portant régleyment d'adiminist 
publique pour l'organisa'ion et le statut du corps de l’inspecti 
la santé, précise, dans son article 3, premier alinéa: « Dans 
déparlement, la direction des services de Ja santé est, en 
cipe, assurée par un médecin inspecteur principal, assisté de : 
cins inspecteurs... », Il résulle de ce texte que, dans chaque à 
lement de la métropole ou d'outre-mer, le direc'eur de la , 
devrait pouvoir disposer d'au moins un médecin inspecteur, 1 
lefois, il est arrivé, du fait de la pénurie des effectifs du cadi 
aux difficultés rencontrées pour le recrutement des médecin: 
‘ionnaires en cause, que l'administration se soit trouvée dans 
galion de ne prévoir, dans les centres de moindre importance, 
Inédecin inspecteur principal ou inspecteur par département. | 
particulier, pour ce qui est de la Guadeloupe, la configuration 
graphique de ce département, notamment la dis'ance existant « 
Bas<e-Terre el Pointe-à-Pilre, ainsi que la densité de la pop 
jusUfieraient la présence d'un médecin inspecteur aux côte 
directeur de la santé, Cependant, les circonstances ont vouli 
n'y ait pas, en fait, de directeur adjoint de la santé à la Guadel 
fatsant parle du cadre d Elat des fonctionnaires tilulaires d 
pection de la san'é, 


7096. —— M. Jean Guitton expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le décret n° 92-3635 du fer avril 12,2 
relatif aux indemnités pour lravaux supplimentaires susceplibles 
d'être attribuées aux médecins inspecteurs de la santé, 
expressémeal que les taux de ces indemnités sont majorc- 
in p. 100 en faveur de ceux de ces fonctionnaires qui ont le 
d'inspecteur principal eu divisionnaire, que, malgré cette di- 
lion impéralive, la répartition de ces indemnités pour 1952 semi 
avoir été faite avec une certaine fantaisie, sinon avec un arbilra 
total, certains divisionnaires recevant moins que les inspe: ; 
sous !eurs ordres, que f'anomañe qui consisté à rémunérer d 
lage les subordonné: que leurs chef: est contraire à toute hiérarchie 
et a élé récemmeat blimée par un vote d» l'Assemblée national 
(2 séance du 90 janvier 1955, Journal cfjiciel, p. 737), lors de 
discussion du budget de la santé publique; que les inégalités, partoi 
considérables, dans la répartition revélent pour certains bénéficiaires 
un caractère “choquant et même laspect d'une sanction dégi 
1 lui demande: 1° dans quelles conditions, par qui et sur qi 
bases la répartition de ces indemnités à été faite par les series 
du ministère de Ja santé publiiue et de la population: 20 s'il 
exact que l'inspection générale dudii ministère qui a vocalion pour 
connaitre et apprécier 1 valeur de ious les inspecteurs de la 
n'a pas été appelée à donner son avis; 3° quelles voies de recours 
coat cuverles aux méderins intéressés qui s'estiment lésés par ci 
répartition; 4° quelles mesures i! entend prendre pour remédier 41% 
errements susvisés, dans le respect des dispositions réglementaires 
ct pour réparer le préjudice rmalériel et moral causé à plu-k 
insperteurs de la santé, de grades divers, lors des deux répartitions 
semestrielles de 1952. (Question du 12 mers 1953.) 


Réponse. — Les indemnilés forfaitaires prévues par le décret 
ne 52-365 du 1° avril 1952, pour la rémr'inération des heures suptle- 
imentaires effectuées, notamment, par les fonctionnaires médecis 
du corps de l'inspection de la santé, doivent être considérées comme 
des primes destinées à récompenser le rendement vérilable de ch 
cun des agents intéressés, La réparution desdites primes entre 13 
foactionnaires du corps envisagé, pour les premier et deuxième serres 
ires 1952, à été effectuée sur la proposition des directeurs leche 
hiques de l'administration centrale. En effet, ces derniers, re-polr 
sables de la marche des services extérieurs du ministère, sont culs 
en mesure d'apprécier, pour une période déterminée, l'activité de 
l'ensemble des fonctionsaires chargés de gérer ces services cl 08 
comparer les mérites de; intéressés, 





7189. — Mile Marzin rappeile à M. le ministre de la sanié publique 
et de la population que le conseil municipal de Paris a voté louvr 
ture d'emprunts de 19 milliards, d'un: par', et de 20 milliards, d'au 
part. en 1950 et 1951, pour les bessins de l'équipement ho:pilalit 
de l'assistance publique de Paris. Les opérations dont le finance nl 
est prévu sur l'emprunt de 19 mihard;s et les plus urgente 0° 
celles qui doivent être financées par l'emprunt de 30 millarus 
feraient l'objet d'un plan quinquennal à exécuter entre 1955 el L: 
Ce plan est soumis à :'examen des services ministériels, Elle 1 
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demande, en raison du caractère d'urgence de ces opéralions, de 
bien vouloir lui faire connaitr: rapidement la réponse gouverne- 
mentale aux suggestions de la villé de Paris. (Question uu 
35 mars 1955.) 


Réponse. — Conformément aux indications figurant à l'exposé 
général des motifs du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercic® 1953, p. 143, le ministère 
de la santé publique a préparé un plan d'iavestissement hospitalier 
je cinq ans qui a recu Favis favorable de la commission nationale 
de l'organisation hospitalière (section du plan) dans sa séance 
qu 21 mars 1953. Ce plan qui comporte des demaades de erédits 
pour le financement des divers programmes intéressant les hôpitaux 
ür l'assistance publique de Paris, sera transmis au Commissariat 
général au plan, pour être examiné par a commission d'équipement 
«anitaire et social, créée par l'arrêté du 12 janvier 1953 Il sera 
vwuite soumis au Parlement par le Gouvernement, probablement 
dans le courant du deuxième semestre 1953 


7230. — M. Patinaud appelle l'aliention de M. le ministre de la 
santé publique et de la popuiation sur là loi n° 49-1094 du 2 aout 1939, 
avant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles 
i de grands infirmes, modifiée, notamment, par da doi n° 52-119 
du 14 avril 1952. HI lui demande eccsmment il entead appliquer les 
deuxième ei troisième alinéas de Particle 15 de tadile loi et, pus 
<peciaiement, attribuer Vallocation différentielle prévue au troisième 
a, lorsqu'il s'agit: fo de deux aveuglés ou infirmes mariés, non 
ravailleurs: a) qui ont tous deux pesoia de l'aide constante d'use 

ce personne; b) dont l'un seulement a besein de laide cons- 
nte d'une tierce personne, 2° d'ua céhbhalarre aveugle ou intirine, 

travailleur, qui n'a pas besoin de l'aide constante d'une tierce 
er-onne, (Question du 20 mars 1453.) 


{ 
I 
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Réponse. Une remarque préliminaire s'impose; l'aliaéa 1 de 
l'article 13 indique notamment que la mmajcralion pour lierce pet 
sonne n'entre pas en corppie dans le calcul des ressources pré- 
Vus aux alinéas {r, 2 et 3 En cfiet, celle majoration est repré- 

alive de frais: aussi est-il ligique d'élever le piafond d'admission 
fixé à l'alinéa 2, du inontant de Fallocation soliicitée par un infirme 
sant besoin de l'aide constante d'une Gerce personne. Le montant 
te Fallocalion différentielle résulte du eaicu! que les exemples qui 
it suivre éclaireront: fo situation de deux intfirmes non travail 
rs; à) ménage d'infirmes avant tous deux besoin de l'aide cons- 
nte d'ure tierce personne. Daas re cas, 1 y a lieu de faire sépa- 
ment, pour chacun des époux, le cacul le concernant, suivant 
exposé ci-après, en tenant compte, dans ie deuxième calcul de la 
pension éventuellement accordée au premier requérant, Silualion 
d'un conjoint: plafond d'admission du ménage fixé par le para- 
ipne 1 de Particle fer de la Joi no 49-1099, soit: 45X.000 FK augmenté 
u montant de la majoration pour tierces personne: 96.000 EF (art. 9 
odifié de la loi), soit 234.900 F. A déduire ressources du ménage; 
pension et la majorôtion sont accordées soit en totalité, soit par- 
lement si leur montant dépasse ja dilflerence entre le plafond et 
s ressources du ménage. Situalion d: l'autre conjoint: plafond 
mission, 234.000 F, A déduire ressources du ménage Y compris 
la pension, et à l'exclision de la majoration du premicr conjoint, 
compte tenu Dbutefois &2 la présence d'une lierce personne au foyer 
el de l'aide de fait qu'elle y apporte; la peasion et la majoration 
sout accordées, soit en totalité, soit partiellement, si leur montant 
depasse la différence eatre le plafond et les ressources du ménage; 
LL ménage d’infirmes, dont lun seulcment a besoin de laide cons- 
tnte d'une tierce personne. Le calcul s'opère comme précédemment 
en prenaat pour plafond d'admission de celui des deux qui n'a 
pas besoin de laide de ja tierce personne, de 438.000 F, ladite 
Iijoralion pour tierce personne étant exclue du montant des res- 

SONT 2e situation d'un célibataire infrine, noa travailleur, qui 

\ bas besoin de F'aide constante d'un: tierce personne, Le prin- 
Cipe demenre Je méme, la pension qui doit lui étre allouée peut 
atteindre 56,409 F ou 59 S00 F esuivaal la résidence: elle sera réduite 
ñ due concurrence si lensembie des ressources et de Ja pension 
“épaisse le plafond fixé à l'alinea 2 de l'article 43, soit 104.009 F 
bour une seule personne, 
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7330. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population que des veuves de guerre au taux exceptionnel, 
asces de plus de soixante-cinq ans, ne possélant pas d'autres revenus 
que leur pension de veuve et l'allocation temporaire, se voient refuser 
le bénéfice de la carte d'économiquement faible. 11 lui demande : 
1° dans quelles mesures une veuve de guerre sans ressources et qui 
he Travaille pas du fait de son âge, peut bénéficier de la carte d'éco- 
Lomiquement faible; 2° pour accorder une carte d'économiquement 
laible, on fait entrer en ligne de compte ie montant de la pension 
ue veuve de guerre dans le calcu! des ressources, (Question du 
Uù mars 1953.) 


Reponse. — En vertu des dipositions légales en vigueur les pla- 
fonds de ressources retenues pour l'attribution de la carte soclaie 
des économiquement faibles sont de: 101.000 francs pour une per- 
sonne seule el 138.000 francs dans le cas d'un ménage. Aucune excep- 
lon n'est prévue à ces règles tenant à la nature des revenus des 
poslulants, convient d'ajouter qu'à l'occasion d'une refonte des lois 
d'assistance dont le projet, préparé par ie ministère de la santé 
publique et de la population, est actne’ lement soumis à l'Assemblée 
nationale sons le n° 5095, un relèvement des plafonds actuels pour- 
Tail élre envisagé, 

mme mans d 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6217. — M. Cagne expo-ce à M. le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale que roi controleurs de sécurité du service prévention de 
la caisse régionale de sécurité eocialée Rhône-Alpes, assurant leurs 
fonctions depuis 12, 14 €t 18 mois, à la satisfaction unanime des ser- 
vices qui les employaient et des entreprises qu'ils visitaient, se sont 
vu refuser l'agrément ininistériel, Aucune justification n'a été 
donnée de ces refus d'agrément qui désorganisent le service prés 
vention et aucune reponse n'a été donnée au recours gracieux fait 
par les intéressés, Cette mesure, d'ailleurs, a soulevé des prolesta- 
tions unanimes du conseil d'adiministration de la caisse régionale et 
des trois evndisais du personnel, H jui demande les motifs d'une tele 
décision, et quelles mesures hi entend prendre pour la faire rap- 
porter. Que lion du 1% janvier 1059 


Réponse — Les dossiers des candidatures précités sont à iclude, 
Aucune décision n'est prise, 


6334. — M. Tourné deraile à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° coinbien il v à actuellement dans son ministère 
— Services centraux el extérieurs — d'empiois assurés par des fonc- 
tionnaires où des travaiileur< divers qui sont aneiens Cormbattants 
ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi du 4) janvier 1923 (Jour 
nai officiel du Jevner) relative aux emplois réservés; 2° combien 
il y a eu d'anciens comoallants et victimes de guerre qui, en vertu 
de ‘a loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 29 avril 1925) ont béné- 
ficié d'un emploi obligatoire dans les services centraux et extérieurs 
de son ministère; 3° combien d'anciens combattants et victimes de 
guerre, lilu aires d'un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont 
été pnis à la retraite depuis la hbération du territore, atteints par 
la limite d'âg 4 combien d'emylois sont devenus vacants dans son 
iWinistére par suile du décès des hénéticiaires d'un emploi réservé 
où d'un emploi obligatoire; 99 les ineésures qu'il compte prendre: 
a, pour faire appliquer intégralement dans les services dépendant du 
ministère ‘es deux lois relatives aux empiois réservés et aux emplois 
obligatoires: D) pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois 
obligatoires dans chaque entreprise et administration dépendant de 
son activité directe, imparti par la loi du 26 avril 1924. (Question du 
XD janvier A 


Réponse, — L'établissement de la réponse aux questions 1 à 4 
osées par l'honorable parlementaire nécessite de longues recherches, 
#s indications dernandees ne pourront être fournies qu'ultérieure- 
ment quand les renseignements recueillis par les divers services 
compétents auront pa étre centralisés, 5° a) Les deux lois précitées 
sont régulièrement appliquées dans la mesure des possibilités admi- 
nisiralives et par les divers services el administralions relevant du 
lninistère du travail et de la sécurité sociale, b) il est apparu au 
conseil d'Etat, saisi récemment d'une demande d'avis sur la ques- 
lion de l'assujellissemeut des organismes professionnels agricoles 
à la loi du 26 avril 192%, qu'un certain nombre d'organisimes para- 
adiainistratifs, au nombre desquels figurent notamment les caisses 
de sécurité sociale, créfs depyis quelques années seulement, échape 
pent, tant à la jiégislalion sur l'emploi obligatoire des mulilés de 
guerre applicable aux entreprises industrielles, commerciales et agri- 
coles, qu'à cele relalive aux emplois réservés dans les administras 
tions el élabiissements pubiics. Afin de remédier à celle anomalie, 
les organismes de celle nature ont été inclus dans le champ à appli- 
cation du projet de doi relatif au reclassement des mutilés, invalides 
et déficients destiné à se subetituer à la loi du 26 avril 1925, 


6401. — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° la li-te de: propriétés « châteaux ou 
immeubles acquis par la sécurilé sociaie depuis 19155, par départe- 
ment et par caisse, avec le prix de l'acquisition, Je montant des 
frais et dépenses d'aménagement et d'installation, le nombre moyen 
de personnes bénéficiaires; 2° si une fteile politique monière 
s'imposait et s'il e-t dans les intentions du Gouvernement den 
permettre la continuation, (Question du 235 janvier 1953.) 


Réponse, — Lez organismes de sécurité sociale (caisses régionales 
et primaires de sécurité sociale, caisse d'allocations familiales) 
ont, en ce qui concerne leurs établissements sanitaires et sceciaux, 
procédé, depuis 1913 jusqu'au 31 décembre 1952, à cent <o,xante 
acquisitions immobilières (immeubles bâtis ou terrains nus), pour 
une somme totale d'envÿgon 955 millions, Le montant global des 
travaux de construction et d'aménagement réalisés à ce jour dans 
ces immeubles s'élèse à 3.510 millions, Ces opérations immobilières 
effectuées au titre de l'action sanitaire et sociale, ont fait l'objet 
des autorisations mentionnées ci-dessous: 1° En application des 
dispositions de l'art. 123 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946: aulorisalion ministérielle donnée après avis de Ja 
commission des opéralions immobilières et des placements Halbi- 
litée à cet effet par le conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale; 209 conformément au décret no 49-1209 du 
23 août 1949, relal“ au contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics ou d'intérêt public: contrôle des 
acquisitions <susvisées par les commissions nstituées par ledit 
décret, dans les conditions qui y sont prescrites, La politique pour- 
suivie par les organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales en malière d'action sanitaire et sociale a permis notamment 
la création: 1° dans le domaine sanitaire, de 535 établissements 
comprenant: 22 lits de sanalorjum, pour une dépense de 37 mil- 
lions (acquisition de 3 jimmeubles) + 319 millions (construction, 
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= = utre. + terrains © , Tchéc aqui ’ologne, l'Italie, la Belziy 
\agement), soit millions au total. En outre, 3 terrains ont Luxembourg, la Tchécoslovaquie, la Pologne, ' elzique, 
e . - D . 19 millions, A vue de la construction de trois l'Irlande du Nord, la Grande-Bretagne, la Suisse, la Yougosla de 
étal AIT maportant 6% lits; 260 lits de sanatorium de posl- la Sarre, les Pays-Bas, le Danemark) ou ont la qualité de réfu 


qure, pour une dépense totale de 254 millions, 120 lis de préven- 
turium pour adolescents et jeunes aduites, % lits de préventortum 
pour enlants «l'âge scolaire, 120 Lits de préventorium pour enfants 
de moins de 4 ans, soit 3% lits de préveutorium pour uhe dépense 
totale de 229 millions; #9 lits d'aérium pour uue dépense tolaie 
de 111 millions: 2? dispensaires antituberculeux pour 90 tuillions, 
&n lits de maison d'enlants à caractère sanitaire pour une dépense 
totale de 129 millions; 784 bts de maison de convalescence (426 
pour hormmes, 5% pour femmes), pour Une dépense  lotale de 
527 millions; 450 lits de réadaplalion fonctionnelle el pro’essionneilé 
pour diminués physiques auires que les tuberculeux (paralysés, 


trauimatisés) pour 31 millions ‘des travaux sont en <ours dans 
deux établissements); 6 dispensaues polyvalents pour miens ; 
8 élablissements de protection maternelle et infantile pour 155 mil- 
lions, 2° dan e domaine social, de 105 établissemen:s commpre- 
nant: 4645 lits de colonie de vacances (#3 élablissements pour 
une dépense tota de #27 mithons: 524 lits pour l'enfance ina- 
da} ée, pour 1Si millions: 11% lits de centre d accueil, abris 
temporaires | 1 millions; 91 entres sociaux, centres d'enset- 


gnement ménager, garderies, pour 130 millions, 2 établissements 
de rééducation professionnelle pour 72 miilions; 4% terrains pour 
cousiruction d'immeubles par les organismes d'habitalions a loyers 
modérés, pour un prix d'achat de 21 millions, plus 29 millions pour 
construction sur l'un de ces terrains, soit au tolal 50 millions. 
En résumé, 2 milliards 903 millions ont té consacrés à lacqui- 
sition, à la construction et à l’aménasement de %5 établissements 
Sanilaires, 1 milliard 540 millions à l'acquisition, à ;a construction 
et à l'aménagem at de 105 établissements sociaux. Sur les 16 caisses 
régionales, les 123 caisses prunaires et les 111 caisses d'allocations 
fammilinles, 13 caisses nézionales, 14 caisses primaires el 62 caisses 
d'allocations familiales ont procédé depuis 1913 à des acquusilions 
gmmmohilières pour les besoins de leur politique d'action sanitaire 
et sociale, Les résultats de ceite polilique, qui s'inscrit dans Je 
cadre du plan d'équipement sanilaire et social dressé par le 
ministre de la santé publique et de la population et du prozramme 
élabli par le comité technique d'action sanitaire et sociale siégeant 
aupres du copseil supérieur de la sécurité socia’e, qui est contrüiée 
localement par les commissions régionales d'action sanitaire et 
sociale, apparaissent suffisamment favorables pour que sa conti- 


nuation soit autorisée, dans toute la mesure où les possibilités 
financières Le permettront, D'autre part, l’ensemble des mesures 
de contrôle prises par le législateur en ce qui concerne les opé- 
ralions saosvisées: intervention d'institutions crées par la légis- 
Jaton eur la sécurité sociale et in'ervention des commissions înter- 
ministérielles, parait de nature à garantir une sage politique 


fummobilière limitée, tant pour le passé que pour l'avenir, aux 
desoins des orzanismes en cause. 


6808. — M. Adrien Renard expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le: a-surs sociaux ayant colisé aller- 
patiemment sous le régmne industriel et sous le régime agricole 
rencontrent de grandes difficultés pour faire liquider leur pension. 
Les caisses vicillesse répondent invariablement que, pour la déter- 
minalion de leurs droits, il doit être tenu compte des règles spé- 
Cintres destinées à coordonner les modalités de Lquidation dans l'un 
et l'autre système, Mais, qu'à ce jour, cetle réglementation parti- 


cuhère n'a pas encore été fournie aux caisses, M lui demande Îles 
dispositions qu'il compte prendre pour élablir cetle réglementation 


et la faire connaitre aux caisses virillesse, (Question du 
sb fecrier 1953 

Réponse, — Les droits des assurés alternativement affiliés au 
Msune agricole et au régime des professions industrielles et com- 
merciales qui ont atteint soixante ans avant le 47 janvier 1951 et 
aprés le 21 mars 1936, sont examinés dans le cadre du décret du 
23 juin 194, dont les modalités d'application ont été précisées 
par circulaire n° 11 du %0 janvier 1%32, Les droits des assurés 
sociaux âgés de soixante ans après le 2% janvier 1951 qui nt 
rotisé aux deux régimes doivent être examinés dans le cadre des 
dispositions destinées à coordonner le régime de l'ordonnanre du 
4% octobre 495 et le décret no 51-527 du 6 juin 149% relatif à la 
liquidation des droits des assurés agricoles, J'ai donné mon accord 
au projet qui m'a été soumis à cel égard par M. le ministre de 
l'agr culture à qui il appartient de vous fournir le cas échéant toutes 
précisions ullies, 





6869. —- M. Tourné rappelle à M. le ministre du travañ et de ta 
sécurité sociale que, d'après la législation, les mêres de famille 
de nationalité «lrangère qui ont eu plusieurs enfants français et 
qui vivent depuis on certain nombre d'années en France, peuvent 
bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs. 11 lui demande: 
fe dans quelles conditions une mère de famille de nationalité 
étrangère pent bénéficier de celte allocation; 2° quelle est la pro- 
cédure à engager pour que les droits de ces mères soient respectés; 
Be quel est le montant exact de l'allocation aux vieux accordé à 
ces mères de famille de mationalité étrangère, (Question du 
2 focrer 1951.) 


Réponse, — L'allocation aux væux, mise en œuvre par le décret 
ne 16-1662 du 19 juillet 1946, et étendue à certaines catégories par 
la loi n° 49-109 du 2 août 1949, est altribuée aux femmes étran- 
gères remplissant les conditions ci-après lorsqu'elles sont origi- 
Nnaires d'un pars avant signé avec la France un protocole portant 
sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés (soil actuellement Je 





Nansen », réfugiés « provenant d'Allemagne » ou « provenart 
d'Autriche » bénéficiant de la clause de la nation la plus favori. 
justifier d'au moins quinze années de résidence ininterrompue 
France à la date de la demande d'allocation (durée fixée à six nr 
pour les Néerlandais, à cinq ans pour les ressortissants britanniques 
originaires de l'Iriande du Nord et les Danois. La durée de quinze 
années exigée des suisses peut être discontinue à la condition que 
l'année précédant iminmédialement la demande alt élé intégralemeit 
accomplie en France. Aucune condition de durée de résidence pour 
les Britanniques et pour les réfugiés bénéficiant de la clause je 
la nation la plus favorisée); être conjointe ou veuve de salarié 
ou se trouver divorcée, séparée, abandennée par ledit conjoint, 01 
justifier de sa disparition, Les conditions relatives à l'activité sala 
riée du mari sont définses par l'arrêté du 47 mars 193% (Journal 
officiel du 5 mars 1%); avoir élevé pendant au moins neuf $ 
avant leur seizième anniversaire, cinq enfants ayant été à «1 
charge ou à celle de son conjoint; seuls les enfants avant là 
nationalité francaise à la date de la demande ouvrent droit à 
l'allocalion; être âgée d'au moins soxante cinq ans (ou d'au moins 
soixante ans en cas d'inaptitnde au travail); ne pas disposer de 
ressources excédant 188.000 F par an y compris le montant de 
l'allocation; si la requérante est marice, les ressources du ménage, 
ÿ compris l'allocation ne doivent pas dépasser 252.000 F, Le laux 
de l'allocation aux mères de famille est égal à celu: de Pallocalion 
aux vieux travailleurs salariés et de ses avantages accessoires, « 
99.800 F par an dans les villes de plus de 5.000 habitants, 5.400 k 
dans les autres localités, auxquels s'ajoutent 10 p. 400 de bhoni. 
fication pour enfants, et, le cas échéant, 3.400 F pour les per. 
sonnes habilant Paris ou une commune assimilée, La demante 
d'allocation doit être adressée à la caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés dans la circonscription de laquelle 
réside la pos!'ulante, 


s 





6870. — M. Tourné dernande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale: 1° dans quelles conditions l'allocation aux ve 
travailleurs salariés est accordée à une mère de famille qui na 
pas colisé à la sécurité sociale; combien doit-elle avoir eu d'enfant? 
Jusqu'à quel âge doit-elle les avo.r élevés? 2 existe-Lil des limi- 
talons dans les catégories de mères de famille? 3° dans quel 
conditions les dermandes doivent-elles être effectuées? A qui doivent. 
elles être adressées? Quelles pièces faut-il fournir? 4e quel est 
Moniant de l'aHocation perçue par les intéressées? 5° si ces mére: 
de fainille ont dro't aux prestations maladie dans les mêmes condi- 
Lons que les titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
Triés ayant colisé à la sécurité sociale, (Question du 2% février 1%3 

Réponse, — L'allocation aux vieux mise en œuvre par le décrel 
n° 46-1662 du 19 juillet 1946, et étendue à cerlaines catégories pur 
la loi no 49-1065 du 2 août 1949, est attribuée aux personnes qui 
justifient: être conjointe ou veuve de salarsé, ou se trouver divin 
cée, séparée, abandonnée par ledit conjoint, ou justifier de »a 
disparition. Les conditions relatives à l'activité salariée du mari 
sont définies par l'arrèlé dn er mors 19% (Journal officiel du 
o mars 190); avoir élevé pendant au moins neut ans avant le 
seizième anniversaire cinq enfants avant été à sa charge ou à 
celle de son conjoint; seuls les enfants ayant la nationalité fran- 
Caise à la date de la demande ouvrent droit à l'allocation: être 
âgée d'au moins soixante cinq ans cu d'au moins soixante 
ans en Cas d'inaptitnde au travail; ne pas disposer de 
ressources excédant 188.000 F par an y compris le mon- 
tant de l'allocation: si la requérante est mariée les ressources 
du ménage, y compris l'allocation, ne doivent pas dépasse! 
232.044) F, Le taux «de l'allocation aux mères de famille est égal 
à celui de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de se: 
avantages accessoires, soit 59,800 F par an dans les villes de plus 
de 5.000 habitants, 36.400 F dans les autres localités, auxquels 
s'ajoutent 16 p. 106 de bonification pour enfants et, le cas échéant, 
3.100 F pour les personnes habitant Paris ou une commune a: 
milée. La demande d'allocation, établie sur un imprimé modèle 
ne 3152 donnant toutes indications utiles sur les justificalions à 
fournr, doit être adressée à la caisse régionale d'assurance vieil 
lesse des travailleurs salariés dans la circonscription de laquelle 
réside la postulante, Le droit aux prestations en nature de l'ascu- 
rance maladie est acquis anx personnes qui, ayant cessé d'exerver 
un emploi salarié, sont tilulaires d'une pension eu d'une rente 
de væillesse de la sécurité sociale. Une mère de famille qui n'a 
jamais cotisé à la sécurité sociale ne peut donc prétendre auxdile< 
prestalions, sauf du fait de son conjoint si elle est conjointe ou 
veuve d'un assuré social! ou d'un retrailé de l'assurance vieillesse 





6930. — M. Valentino signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° qu'un grand nombre de bénéficiaires de l'allo 
cation aux vieux travailleurs salariés, résidant à la Guadeloupe, + 
sont vu notifier ee la caisse générale de sécurilé sociale de ce 
département que l'allocation leur a été supprimée ; 2e que l'avis de 
suppression de l'allocation mentionnait simplement qu'ils ne rem- 
plissaient pas les conditions requises pour en bénélicier, Considé 
raut qu'il est de principe qu'une décision ‘de cette nature doit être 
motivée et qu'il semble, en conséquence, que la caisse générale de 
sécurité sociale devrait justifier sa décision par l'indication détailée 
des conditions qui, à son avis, ne seraient pas remplies par les ilé- 
ressés, il lui demande s'il envisage de rappeler à la caisse de sécu- 
rité sociale de la Guadeloupe ses obligations en la matière et de 
censidérer comme nulle et non avenue toute notification faile dans 
les conditiuns indiquées ci-dessus. (Question du 3 mars 1955.) 
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Réponse. — 11 a été immédiatement procédé à une enquête auprès 
du directeur régional de la sécurité sociale en linvitant à se meltre 
ea rapport afec la caisse intéressée el à adresser, dans le plus bref 
délai à l'administration centrale, toutes précisions utiles sur l'affaire 
dont il s’agit. Le directeur régional à été prié de rappeler à l'orga- 
nisine visé que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés auquel cet avantage est retiré, doivent être mis en 
mesure de comprendre la décision dont ils sont l'objet et éventuel- 
lement de la contester, devant la commission de procédure gra- 
cieuse de la caisse d'abord, devant la commission de première 
instance de la sécurité sociale ensuite. Si l'honorable parlementaire 
voulait bien faire connaitre à Fadministration centrale les nom, 
prénoms et adresse des ex-bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et les références des notifications de retrait de 
l'allocation, un complément d'enquéte portant plus précisément sur 
kes cas signalés pourrait ètre ordonné, 





6968. — M. Fouyet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un retraité, titulaire à la fois d'une pension nilt 
ture proportionnelle et d'une pension acquise au litre de la sécu- 
rité sociale après quinze annuilés de versement, peut prétendre au 
remboursement des sommes préromplées sur les arrérages de sa pen- 
sion militaire. (Question du 5 mars 1955. 


Réponse. — Le décret ne 52-1055 du 12 septembre 1952 à réglé Ja 
situation, au regard de la sécurilé sociale, des assurés titulaires de 
plusieurs pensions. Aux termes de ce lexle, lorsque l'assuré est titu- 
lare de deux pensions, les prestations sont dues par le régime de 

curilé sociale dont il relève du fait de la pension calculée sur ja 
ba<e du plus grand néembre d'annuilés. Si les deux pensions sont 
calculées sur la base du méme nombre d'annuités, Ls prestalions 

it dues par le régime de sécurité sociale dont il relève du fait de 
l1 pension rémunérant les services accomplis en dernier lieu. L'ar- 
cle 2? du décret précilé indique les conditions dans lesquelles les 
personnes liltulaires de plusieurs pensions peuvent obtenir, en tout 
ou en partie. Je remboursement des cotisations retenues sur les arré- 
ages de leur pension. Le retraité visé par l'honorable parlemen- 
taire pourrait oblenir le remboursement des cotisations retenues sur 
sa pension miliiaire proportionnelle si les prestations de sécurité 
sociale daivent lui être servies par le rézime général de sécurité 
sociale, par application des disposilions ciessuis exposées, 


7054. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale » rl coinple apporter à l'arreté du 2 août 1949 le 
correctif nécessaire, en liant le payement des arrérages de lalloca- 
lion aux vieux travailleurs salariés au montant des ressources 
snuuelles et non pas au montant du trimestre, ce qui entraine une 
injustice flagrante à l'égard des travailleurs saisonniers, Question 
du 10 mars 1953.) 

Réponse. — L'allocation n'est due que si le total des ressources 
ei de l'allocation n'excède pas un certain chiffre, Une appréciation 
“nnuclle des ressources ne pouvant ctre effectuée qu'après que 
l'année se Særail écoulée, la suggestion de l'honorable parlementaire 
conduirail, en cas de dépassement du chiffre limite annuel, à des 
versements indus d'arrérages portant sur une année dont la régula- 
risalion se heurterait à de grosses difficullés, tant en raison de l’im- 
porlance de la somme à rembourser par le débiteur que de la lon- 
gueur des délais nécessités par l'apurement d’une telle delle au cas 
uu l'indu — non reversé spontanément en espèces — serait récn- 
Jeré par voie de retenues sur les arrérages ullérieurs dans Ja limite 
de la fraction saisissable soit, en pratique, 3 p. 100, La modif-atian 
de l'arrêté du 2 août 1949 sur ce point n'apparaît donc pas souhai- 
table. 1 convient, toutefois, de remarquer que si l'application de 
l'article 8 ($ 4er; de l'arrèlé précilé peut conduire, en raison de leur 
#ain, à priver cerlains travailleurs saisonniers des arrérages affé- 
TON à un où deux trimestres dans l'année, la règle édictée par æ 
texte précité les assure, par contre, du service de leur allocalion 
pendant le reste de l’année alors que si Ja pronosilion élait rele- 
hue, les intéressés pourraient se trouver n'avoir droit à aucun arré- 
tdze durant l'année considérée. 





7055. — M. Josoph Denais demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale pourquoi, au mépris de la loi du 27 mars 1954, 
la sécurité sociale rejelle les demandes de relraite formées par d'an- 
ciens salariés justifiant de vingt-cinq ans et plus d'emploi rému- 
néré, lorsque, nostérieurement à cinquante-cinq ans, ces travailleurs 
he trouvant plus d’embanuchage, ont exercé une activité artisanale, 
(Question du 10 mars 1953.) 

Réponse. — L'article 12 de la loi du 27 mars 1951, qui dispose que 
lorsque la durée de la dernière activité professionnelle exercée par 
le requérant où son conjoint n’est pas susceptible de lui ouvrir droit 
à l'allocation vieillesse attribuée en exéculion de Ja loi du 17 jan- 
Vier 1938, celle dernière activité professionnelle ne fait pas obstacle 
à l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés si, par 
ailleurs, sont remplies les conditions prévues par l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée autres que celles relatives à la nature de la 
dernière activité professionnelle exercée, a fait l’objet d'instructions 
ar circulaire n° 93 en date du 17 mai 1951. L'honorable parlemen- 
aire est prié de signaler les cas particuliers dans lesquels les dispo- 
sitions susvisées lui paraissent ne pas avoir été appliquées par Ïes 
Organismes de sécurité sociale. 








7056. — M. André Mancey deranilc à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale: 1” si les url ee à: el = du de du 
23 novembre 1936, portant msUlutron de Ja sécurite sociale dans 
les unes, ne doivent pas etre UuHsSIiCrus ie HMRAUX, el ra 

son de la limitation qu'ils apportent au prucige du Hbr boix 
absolu du médecin traitant tel qu'il est poésu par lachiele 55 de 
la loi du 20 octobre 1%üv6, r ia préveñlion el la réparation des 
accitents du travail et des maladies protessionnelles: 29 quelles 


mesures il compte prendre pour ‘aire «« 


«ser 
dans ia plupart des groupes au b3s<n du X 


urd et du Pas-de-Calais 





LU 
où les médecins salarés des houillères et attarh \ leurs ser 
Vvres nr'dicaux, pour exercer les foncho de médecins copsei do 
caisse primaire de sécurité sociale, pour la 4 à du risque a'ci- 
dents au travail in‘apnicité ler pe aire) jour nt le ôüle de médt h 
lrailant des blessés, ‘ontrairement aux dspos ions de Ja loi du 
0 cotobre 1916 et aux règles les plus élémentaires du code de deon- 
iologie, (Question du 10 inars 1.) 

li ‘ponse. jo Li nseil d'Etat, pa un) à êt € lai ull 5 Jane 
vier 1245, à dhicidé que les ariicies N3 et SS du de lu 27 novutne 
br: 1946, portant organisation de la sécurik ale üans les 1 L 
pauvaient légalement coutenr des d'sposilions nou conformes x 
prescriplions de Ta Hoi du 40 lobre 19356. La Haute Assernblee à 
fondé <a décision sur les motifs suivants: il résulle tant des termes 
que des travaux préparaliires de ! cle 151 de la loi du 5 octn- 
bre 1916 que le legislateur a entenda conférer au Gouvernement 
es pouvoirs les plus larges pour la détermination du régime spécial 
de ja sécurité sociale dans les mines y compri rt 1e de roger 
au régime général établi par la législation en vis \ 1 
+) octobre 1916 dont aucu lisposition n'a abrogé expressément 
l'aricle 474 4 récité na eu ni pour objet ni } d if 
primer ou de restreindre ces pouvoirs; 30 la seconde parte de a 
question posée par l'honorable parlementaire reièvi us partirue 
hérement des altrbutions «te M. le minuisue de l'infuslrue cl de 

cuerse, 

7057. — M, P'erre Souquès demande À M. le ministre du travail 
et de la sècuriie sociale > il e-1 exect que les vent de guerre ont 
dreis aux prestaluiens de là Sécurité sociale alors que les veuves des 
Victime vies de guerre, rtammaent les veuves de ceux qui ent 
élé assassinés à Oradour, Maille, Tulle, n'y ont pa iroit et, dans 
l'affirmative comment il peut justifier cette différene de lraite- 
ment. (Question du 10 rnaars 1953 

Réponse. — Dans son avis n° 2528137 du 7 novembre 1939 le 
conseil d'Etat (<ecton syial consulté par le pmanstre du travail 
ui de la sécurité sociale sur l'étendue du champ d'apmlication de 
la loi ne 50-879 du 29 juillet 1990 accordant le Rénéfire de la securité 
sociale à certaines catégories de victimes de guerre à précisé que 


les vict mes civiles de la guerre n'étaient pas comprises parmi les 
bénéficiaires de Tadilte loi, A lappu: de <a mamère de voir, 8 
conseil d'Etat à observé qu'au cours de la discussion qui à pt cdé 
le vote de la loi consiléme par l'Assemblée nationale, un atmers 
dement tendant à étendre les dispositions aux victimes €viles de a 
guerre avail élé j1eliré sur opposition du secrétaire d'El X 
finance: el aux aflaires économiques, Le dé ret n° af-315 du 23 je. 
vriez 1951, portant règlement d'administration publique four lappli- 
cation de !a joi du 29 juldllet 1950, a élé élaboré compte tenu d8 
l'avis du conseil d'Etat €t n'adinet notamment au bénéfice de da 
li que les veuves de guerre non remariées, titulaires d'une pens on 
du code des pensions militaires d'invalidité, chaque fo's «que Île 
décès du mari est imputable à un service accompli au eours d'une 
guerre où au Cours d'une expédilion déclarée Campazne de guer!é 
par l'aulorité compélente. 





7058. —- M. Tourné dmanie à M. le ministre du traval et de la 
Sécurite sociale <i ini mmulilé du travat à qui on à reconnu ühe 
heanacité permanente de 7 p. 109 et qui gerçoil actuellement, 
depuis 199%, la rente annuelle d'accident du travail de 236 F, peut 
obtenir la révision du faux de son invalidité et surtout la révis'on 
du montant de la pension qui ui est allüuée, (Question du 
AU mars 19953.) 


Réponse. — Les accidents du travail sont régis, dans toutes Jeurs 
conséquences, par la législation en vigueur à la date de leur sur- 
venance, 1 semble que, dens le cas parbculier, la lot appliablé 
soil celle du 9 avril 48% L'article 19 de ladite loi dispose: « La 
demande en ’évision de l'indemnité fondée sur une aggravalion de 
l'infirmité est Quverlte pendant trois ans à compter de la date à 
laquelle cesse d'êire due l'intemnté journalière ou de accord 
intervenu entre les parlies ou de la décision judiciaire gassée en 
force de chose jugée, méme si la pension est remplacée par un 
capilal », Dans le cas exposé, le délai est expiré depuis longtemps. 
L'intéressé ne peut done oblenir la révison du taux d'incapacité 
ermanente qui lui à été reconnu, W'autre part, en lélal actuel de 
a législation sur les majorations de rente, le taux minimum exisé 
pe ouvrir droit au bénéfice d'une majoralion est fixé à 10 f. 409, 
e taux d'incapacité reconnu à l'intéressé étant de 7 p. 100, il ne 
peut prélendre au bénefice d'une majoration, 





7060. — M. Valentino cxpose à M. le min'stre du travail et de la 
sécurité sociale que des allocataires de la caisse générale de sécu- 
rilé sociale de la Guadeloupe, récemment privés de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, hui ont communiqué des lelires par les- 
quelles avis leur élait donné que la commission de recours gracicug 
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aval rejeté leurs demandes tendant au rétablissement de ‘eurs allo- 
cations, lettres d'avis qui ne portaient pas l'indication du délai pour 
se pourvoir devant la commission du contentieux, I lui demande 
s'il compte donner les instructions à la caisse de préciser dans les 
lettres d'avis tous renseignements sur les recours que le allocataires 
peuvent exerrer et les délais dnns lesquels ces recours peuvent étre 
introduits. (Questions de 1% mars 1933.) 

Réponse HU a été immédiatement procédé à une enquête auprès 
du directeur régional de la srurité soc'ale en l'invitant à se mettre 
eu rapport avec la caisse intéressée et à adresser dans le plus bref 
délai à l'aden nistration centrile, toutes précisions utiles sur l'affaire 
dont il s'agit, Le directeur régional a été pré de rappeler à l’er- 
ganisme visé l'obligation d'indiquer la durée du délat ouvert pour 
intenter un recours devant la comimission de première Instance de 
la sécurité 'ale, LE) 





7098, M. Cautie, +xh..-0 à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale à -itualiun difficie dans laquel'e se trouve un assuré 
Social qui ne peut bénéficier malgré de multiples démarches, du 


rappel d'indermnité auquel it à droit depuis qu'il à atteint l'âge de 
soixante-cinq ans, c'est-à-dire, depuis le 28 décembre 1951. Son dus- 
suwr est en sonffrance à la Caisse régionale d'assurances vieillesse, 
5, rue Saint-Victor, à Paris, et celle-ci prétend qu'il faut attendre 
Lapplhwalion du décret de coordination permettant la prise en charge 
de | ressé en partie par le régime agricole, en partie par Île 
régime industriel. lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire appliquer, de loute urgence, ce décret de coordination. 


(Question du 12 mars 1553. 

Réponse — Les droits des assurés qui ont atleint soixante ans 
apres le ter mars 1946 et avant le ter janvier 1954 et qui ont cotisé 
alternativement sous le régime des professions industrielles et com- 
mérciaes el sous celui des professions agricoles, sont examinés 
dans ! dre du décret de coordination ne 351-820 du 27 juin 1954, 
dont ‘es imedalités d'application ont été précisées par circulaire no f 
du 0 janvier 1952 1 serait done nécessaire que soient précisés | 
hou, adresse et date de naissance de l'intéressé ainsi que le régime 
auquel il a cotisé en dernier lieu pour permettre une enquétle sur les 
faits signales par L'honorable rarlemeniaire, 


rs 





7171. — M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale >i «1 mu-kwien salarié bénéficiant de l'allocation 
Viwillesse à ce Uitre, devenu professeur de musique libre, peut tou- 
cher également l'alwation vieillesse vei-fe par une nouvelle caisse 
d'allocation visilless: pour les professeurs de musique libres. (Ques- 
tom du 17 mars 1%: 


Réponse Réponse affirmative, sous réserve. d'une hart, que 
l'activité professionnel'e non salariée ait débuté posiérieurement 
à la lquidation de l'allocation vieillesse des travailleurs non sala- 
rés, el d'autre part, de la réalisation des conditions prévues par 
l'artiele 7 du décret ne 19-556 du 30 mars 1919. 


7172, M. Michel Mercier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale = il doit Cire considéré comme impératif 
l'arbele 26 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifié par la loi 
chu ter septembre 1954, qui lumile au seul cas de bonne foi ou de 
furce mwjeure la possibilité pour les organismes de sécurité socia’e 
d'accorder la remise lolale où partielle des majorations de retard 
et si le fait par un débileur de ne eg recouvrer une créance 
de l'Etat dans les délais impartis constitue une cas de force majeure, 
et comment doivent être entendus les termes bonne foi el cas Ge 
force majeure, (Question du 17 mars 1952.) 


Réponse, — L'article 96 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1955 
monté par la loi du fe septembre 1951 a limité aux seuls cas de 
benne foi on de force majeure, la possibilité d'accorder des remises 
de majorations de retard, par décision motivée des conseils d'admi- 
mustralion des caisses créancières, I ne paraît pas possible de don- 
ner, 4 prior, une é\umération des circonstances dans lesquelles 
la bonne for on la force majeure peuvent être invoquées. On pré- 
cise toutefois eue le texte à prévu la possibilité, pour le requérant, 
d'en appeler de ia décision de rejet à la commission de première 
instance de la séeurilé sociale, 11 appartient donc anx commissions 
contentienses et éventuellement à la cour de cassation de dégager 
une jurisprudence sur la question, Le ministre du travail et de la 
séeurié sociale ajoute pourtant que les premiers arrêts rendus par 
la cour de cassation sur cette question des majorations de retard, 
ne paraissent pas assimiler à un cas de force majeure le fait pour 
un employeur, redevable de rétisations arriétées, de posséder des 
créances sur le Trésor publie (notamment cassation, chambre 
sociale, 26 juillet 1951; affaire direction régionale de la sécurité 
sociale de Lille contre Berna). 





7173, — M. Tracol eipose à M, le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas de certains agents d'assurances tlilulaires de 
pelils portefeuilles et qui sont, en méme temps, salariés et, de ce 
fait, affiliés à la sécurité sœiale, I demande si de tels agents ne 
pourraient pas être dispensés de coliser en supplément à la caisse 
d'assurances vieillesse des agents généraux d'assurances, activité à 
laquelle ils ne consacrent que très peu d'heures par semaine, et, 
dans là négative, s’il ne serait pas possible de prévoir trois paliers 
de cotisations pour tente comple des différentes activités des agents 
d'assurances, (Question du 17 mars 1953.) 





Réponse, — Conformément aux dispositions de la loi n° 2-5» 4; 
19 juillet 1952 (art. 1er) et du décret n° 56-61 du 11 janvier 1950 por 
tant règlement d'adiminstralion publique (art, 3), lofsqu'une 
soune exerce siminlanément une activilé salariée et une al: 
non salariée, elle est affiliée à la caisse d'allocation vieitlesce « 
relève son activité non salariee, même si cetle activité est ever 
à titre arcessoie, saus préjudice de son atfiialion au régime 
travailleurs salariés, 





7190. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale au la caisse régiunale de sécurité scie du Mo: i 
Est, #5, rue de Metz, à Nancy, se retranehe derrièrg l'ab-e 
d'instructions ministérielles concernant l'application du paragraphe ! 
de l'arbicle 13 de la loi du 25 juiet 1992, prévoyant l'atieibu‘ion 4 
rente de 90 p, 100 du salaire Annuel de la victime d'un acrident 
travail à ses ayants droit, jour ne jas donner salisfartion à 
demandes présentées (référenre: leltre du 2 janvier 1955 JF/1] 
« Accidents du travaii », rente ne #48354/1). I lui demande S'il com; 
donner d'urgenre les instructions névessaiæes afin que les intéres- 
ne soent pas plus longtemps privés du bénétire de ladite loi. (Gues- 
lion du 13 mars 1%. 


Réponse. — Dès la publication de la loi du 2 juillet 192, des ins. 
tructions générales rermeltant une nise en appicalion des dispo 
tions de celle loi ont été données par circulaire no 119 Ss du 
18 août 1922 M est apparu lou'efuis que l'interprétation à donnes 
l'article 13 de ladite lui névessitait l'adjonetion de pinsieurs articles 
au décret du 31 décembre MM portant règlement d'administration 
publique pour l'appiication de la loi du 30 octobre 19%6 sur la pre 
vention et ln céparation des avcidents du travail el des malxdi 
professionnelles, Le taux exceptionnel Ce la rente du conjoint & 
vivant fixé à 50 p. 109 par l'artieie 13 précité constitue en effet u 
innovation importante: alors qu'auparavant le mode de déterm.- 
nation des réparations allouées au conjoint avait un caractère uni- 
forme, les dispositions nouvelles prennent en considération la situ 
Con précaire dans laquelle peut se trouver le conjoint survivant da 
fait de l'âge ou des infirmités dout il est atteint, Un projet de décret 
modifiant et complétant je décret du 91 décemtee 1916 précité à dor 
été établi et vient d'être examiné par le conseil d'Etat, M. be ministre 
du budget, contresignataire du déeret en cause, est actyelemeit 
saisi de ce projet de texte; l'urgence de la question n'a pas manqus 
d'ailleurs de Jui être signalée, Je précise enfin que je suis intrr- 
venu auprès des directions régionales pour leur signaler que, darts 
le cas où en raison de la silualion des conjoints survivants, Fappli- 
cation de la loi ne saurait soulever de difficul'és d'interprétation. 
les caisses de sécurité sociale devaient procédre au payement de: 
rentes sur la base de 950 p. 104) lorsque, par exemple, les comjoin's 
survivants avant dépassé l'âge de soixante ans ne sont, par ailteurs 
bénéticiares d'aucune pension de vieillesse ou d'invalidité, Bier 
entendu, de nouvelles instructions seront données pour l'application 
du nouveau texte dès la publication de celui-ci. 


7249. — M, Cagne °\po°c à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que 2 dévret du 10 juillet 193, puis l'arrèlé du 23 Jjuii- 
let 1947 ‘Journat ojjiciel du ‘% juillet 1947) en son article » stipule 
« que le temps passé par les ouvriers à la douche et eémunérs 
conne temps de travail normal sera d'un minimum d'un quart 
d'heure (déshabillage, deuche, habillage compris) el an maximum 
d'une heure », Décret d'application de janvier 1938, 1 lui demande : 
si l'industrie des lexliles artificiels, qui comporte la manipulation 
de nombreux produits chimiques, et comprise dans le champ d'a 
plication de ces règlements, (Question du 21 mars 1953.) 


Réponse. — La couvention collective nationale de l'industrie de 
produelion des texties artiliciels du 9 févrice 1934 mentionne, au 
chapitre réservé à lhygiène et la sécurité: « Des douches seront 
mises à la disposition du personnel dans les conditions prévues par 
les textes en vigueur et notamment dans les établissements @ù sont 
cflectués certains travaux insalubres ou salissants et dont la liste 
est fixée par arrèté iministériel, » 11 semble d'après ces dispositions, 
et sous réserve de l'appréciation des tribunaux compétents, que l'in- 
tention des parlies signataires est de s'en tenir à la stricte applica- 
tion des dispositions réglementaires et de ne pas payer le temps 
passé à la douche du personnel exposé aux seuls risques de sulfo- 
carbonisme contre esquels existent d'autres moyens de protection 
plus etficaces que la douche elle-même, Aux termes de la régle- 
mentation en vigueur, ne bénélicie des dispositions de l'arrête du 
23 juillet #M7 modifié, fixant les condilions dans lesquelles les 
douches doivent être mises à la disposition du personnel effectuant 
des travaux insalubres el salissants, que le personnel des établis- 
sements relevant de l'indusirie dont il s'agit affecté à des travaux 
expressément visés par la liste annexée à l'arrèté précité, repris et 
complété par celui du 15 octobre 1951, 


————— 


7332. -— M. Joseph Denais demande à M, le ministe du travail 
et de la sociale si toute personne sournise à la patente parce 
qu'elle loue en meublé une chambre peut être obligée, de ce fait 
même, à être afliliée à une caisse d'assurance vieillesse du com- 
merce et de l'industrie, malgré que ladite location constitue un 
acte civil, non commercial. (Question du % mars 1955.) 


Répénse. — Réponse aflirmative. Sont obligatoirement affiliées à 
une caisse d’allocalion vieillesse de l’industrie et du commerce les 
personnes qui, notamment, exercent une activité connportant assu- 
dllissement à la contribution de la patente en tant que commerçant 
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(oi du 17 janvier 1948, article 3), Sont ainsi vies les personnes 
tout l'activité professiunnelle entraine leur qualification comme 
rommerçcant au sens des articles 1er el 632 du code du commerre 
et en celle qualité sont susceptibles d'être assujetlies à la patente 
avis du conseil d'Etat n° 259747 du 9 décembre 1952). 





1401. — M. Gabelle expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, dans les communautés de travail, la Commu- 
nauté est un employeur moral, les compagnons sont des salariés 
payés mensuellement d'après leur valeur humaine exprimée en 
points, que, en sus de celle rémunéralion mensuelle, ils perçoivent 
un complément, soit en fin de trimestre, soit eu fin d'année, en fonc- 
tion des résullats de l'entreprise, I hui desnunde si cette rémuné- 
cition compkémentaire doit être considérée, au sujet de l'application 
de la législation sociale et du versement des cotisations à la stcu- 
rie sociale et aux prestations fatuiliales, comme un salaire ou 
comme un bénéfice, (Question du 2 mars 1%55.) 


Réponse. — En principe, les répartilions de bénéilce, distribuées 
inque année à l'ensemble du pers nnel d'une entreprise, üll pro- 
ta du temps de présence et de la hiérarchie professionnelle, doivent 
étre assimilées à des salaires et donner lieu au vesement des coli- 
salons patronales et ouvrières au titre des différentes légiskitions 
œ sconrité sociale, Toutefois, et pour permeltre de répondre en 
tuile connaissance de cause à la question posée, une enquêéle serail 
nécessaire en vue de déterminer les conditions exactes de celie 
répartition dans l'entreprise visée par l'honorable parlemenlaire, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


€159. — # janvier 193% — M. Charles Benoist demande à M, te 
ministre des travaux publios, des transports et du tourisme: !° je 
nombre, par calégare, des azsents de la Société nationale des che- 
mins âe fer français, sanctionnés en applicalion des ordonnances 
des 27 juin et 26 décembre 194% et des décisions ministérielles du 
43 septénbre ff et du 14 avril 194% (lettres P, 1139 du 22 sep- 
tembre 4% et Pd 475 du 19 enai 1915) et qui ont bénéficié des 
mesures prévues par la nole du service central du personnel, fre divi- 
sion, S. N, C. F. Réf: Pd 240 du 7 mars 1%31, suite à sa lettre 
du 8 février 1% portant décision d'atténuer lesdites sanctions; 

quel est le coût des mesures précitées: 3° quel est le nombre 
cents de la Société nationale des chemins de fer français, par 
alésorie, sanctionnés en vertu des ordonnances précitées n'avant 
bénéficié d'aucune mesure d'atténuation, (Question du G janvier 145 ) 





Réponse, — Ci-après, les renseignements demandées: 40 nombre par 


calézorie, des agents ayant fait l'obiet d'une sanction en applica- 
Lon des ordonnances des 27 juin et 26 décembre 1911 et des déci- 
sons ministérielles des 13 seplembre 1954 et 14 avril 1955 et qui 


ent bénéficié des mesures prévues par la note Pd 230 du 7 mars 
11 prises en application de la décision ministérielle du & février 
: à) agents révoqués sans pension, 210; b) azents révoqués avec 
pension, 470; c) agenis ravés des radres, 180; d) agents rétrogradés 
d'une ou piusieur< érhelles, #9, Les agents visés en «a ont tous 
recouvré leurs droits à pension celle-i étant on non exclue du béné- 
lice ds: Ja péréquation suivant que les intéressés restaient où non 
frappés d'une peine non amnistiée. Les aïents visés en b ont tous 
beneéficié de la péréquation, Les agents visés en € ont été considérés 
vue amis à Ta retraile d'office, ce qui leur a assuré on leur 
us<urera, an moment où ils entreront en jouissance de lenr reiraite, 
le bénéfice des facilités de circulation, sans que pour autant, leur 
taux de pension ait élé modifié par rapport à leur précédente posi- 
d'agents radiés des cadres, Presque tous les agents visés en 
trouvé une échelle au moins égale à celle correspondant an 
qu'ils avaient avant leur sanction, les quelques agents qui 
pas enrore r@lrouvé cette échelle pouvant être inscrits au 
d'aptitude pour le grade supérieur: 2° coût des mesures 
ikes: la dépense résultant de la restitution de leur droit à 
‘sion, aux agents qui avaient été révoqués sans pension, ainsi 
ue de l'octroi des bénéfices de la péréquation aux agents qui ont 
clé exclus est actuellement de l'ordre de 70 millions par an ; 3° nombre 
d'asents, par catégorie, sanetionnés en vert des ordonnances pré- 
Clées n'avant bénéficié d'aucune mesure d'atténuation: agents mis 
4 la retraile d'offise, 300; agents exclus alors qu'ils me comptaient 
le quinze ans de service valabies pour la retraite, 300; agents à 
essai ou auxäiaires licenciés, 209. Au total, 800, 





6630. — M. Barrot demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est exact qu'un camionneur possé- 
dant des chevaux, qui aurait vendu ces derniers pour s'équiper en 
véhicules automobiles ou en tracteurs, ne peut recevoir de cartes 
de transport (camionnage) pour récupérer son tonnage hippomobile. 
(Question du G février 1953.) 


Réponse. — Le décret du 14 novembre 19%9 relatif à la coordination 
ei à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers interdit 
Sans possibilité de dérogation délivrance de nouveaux récépissés 
de déclaration de camionnage urbain. Un camionneur hippomobile 
ne peut donc plus, simple déclaration, substituer une activité 
de tra t public automobile à une activité hippomobile. Mans, 
S agissant du remplacement d'un véhicule à traction animale exis- 
tant antérieurement au 21 avril 19%4, il peut lui être délivrée une 
Carte de transport public à activité limtitée, par application de l’arti- 
cle 24, Paragraphe 4, de l'annexe A au décret du 12 novembre 49%#, 
à la condition qu’H n'y ait pas eu interruption de service (article 441 
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du décret du 42 janvier ‘#4 HO apparitent aux intéressés dt 
formuter leur demande d'autorisation à ipres du pri cl, présulent @u 
cemilé technique départemental des (ransports du centre d'explo 
tatwon du véhicule. 


6724. -- M. Paul Aubry demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° le nombre des surseitiants 


























ue gare (S. VU, G.) dans l'ensemble de la Societé nationale des che 
mins de fer français aux écheiles 5, 4, %: 20 comluen de SL. &, se 
trouvent à ces échelles dans le département de la Haute-Marne ; 
# pourquei ces agents exécutant le mérve travail où appelés à de 
faire, ne sont pas au méme traitement; 40 quelle mesure pourrait 
être prise pour faire cesser cette injuste datant du fr avril 1939 ? 
(Question du 17 février 195 
Réponse to L'eflectif actuel lan 90 septembre 182, d 1 
veillants et contrôleurs de gare placés \ &hel i ü no] 
décompose comme suit : 
Effectif réel au 30 septembre 14 
le | | = | 
[a ” | , = |” | 3 
= a o 7 < | 
pre dis, ë CREER | e 
= GRADE _ = STE = 
à ” SIS lle!" 
PA | = 
| | z | 
ns _— | | | — — » 
3 |Surveillant de gare... | 164 | 49 | 161 | 87 | 10! 5! 6% 
4 Surveillant de yare.. 102 8 | 45 ‘12 37 13 NES] 
HT] Contrôleur de gare.. 115 | 112 {15 t'ai LT #7 1.6) 
TO uns see JS1 | 169 | 340 | O0 | 314 | 182 11.576 
“FRA RE 
2 Les surveillants et contrôleurs de garc aux échelles 3. 4, 5 
qua Se trouvent en fonctions dans le département d la Muulte 
Marne se répartissent comme suit. surveillants de gare téchelle 3 
», surveillants de gare téchelle 4), 7; contrôleurs 0€ ga 
échelle 5%), 4; %e la Société nationale des chemins de fer frar cais 
a déciaé, cn applicaGon de son ordre général n° 53 du 20 juillet 494, 
de maintenir au grade de surveillant de gare ‘échelle D les ac 
dont les fonctions correspondent à la définilion de ce grade, c'es 
aire les agents chargés dans les grandes gares du contrôle 


voyageurs à l'entrée et à la sortie des quais, ainsi que de la 
surveillance des quais et des renseignements simples aux vovag 


is; 
mais les agents dont les fonctions sont plus importantes doivent 
C're placés sur l'échelle 4 à litre personnel en conservant le Ut 
de surveillant de gare. Des tableaux d'aplituoe spéciaux ont d 
616 établis, comple tenu de ces pres ‘riplions pour l'accès au grade 
de surveillant de gare à l'échlle 4 (à titre personnel), Ces deux 
catégories d'agents se Voient aonc confier des attribut "HIDE 
rentes, et il est normal, dans ces conditior que leurs répit 
ratfons ne sojent pas sernblables : ÿo le recla nent de irveillonts 
de gare auque! HD a 614 procédé, conformément aux idic ii toms 
C1 leseus, oaoit Ctre consid: ré conune définitis ciment clos 


—— ——— 


6727. -- M. Rey allire l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme «sur la sitnntion de 
lants de gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
en ce qui concerne Jeur reclassement, conformément au texte de 
l'ordre général 5% du 29 juillet 1949, I lui demande de vou'oir b 
Jui préciser: fo les effectifs des surveillants de gare dans l'encem 
ble de la Société nationale des chemins de fer francais aux éche'l 
4 et 3; 20 le nombre des surveillants de gare classés aux échelles 
4 et 3 appartenant au 5% arrondissement, exploitation de Toutous 
Jo les raisons pour lesquelles ces surveillants de gare appelés à exe 
cuter un travail identique ont des traitements différents: ïe les 
mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à ce qui parait être 
une véritable injustice datant du 17 avril 1949, (Question du 
17 février 1953.) 


survert 


, 


Réponse. — 19 L'eflectit acluel (au %0 septembre 1952) des 
veilants e! contrôleurs de gare placés aux échelles 3 
décompose comme suit: x 


sur 


h et à se 


Effectif réel au 30 septembre 1952. 
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3 Surveillant de gare...| 164 #9 | 161 87 | 142 5° 655 
à Surveillant de gare...| 4102 8 65 | 113 47 45 205 
2 Contrôleur de gare...| 415 | 112 | 144 | 190 | 42 87 703 




















Total... | 381 | 400 540 | x0 | 16 182 |1.776 
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20 LL irveillonts et contrôleurs de gare aux échelles 3, 4, 5 
qui . trouvent en fonction an % arrondissement de l'exploitation 
de Toulouse se répartissent comme suit : surveillants de gare 
ccheite 4, 24 ve lants de gare (échelle 1,6; contrôleurs de gare 
téechetle 4: o fa Société nationale ces chemins de fer francais 
a déciaé, co applicallon de son ordre général ne 53 du 20 juillet 1949, 
de maintenir au grade de surveillant de gare ‘échelle 3) les agents 
dont les fonctions correspondent à la définition de ce grade, c'esl-i- 
aire les agents chargés dans les grandes gares du contrôle des 


vovaceurs à l'entrée et à la sortie des quais, ainsi que de la 
surveillance des quais et des renseignements simples aux voyagours, 
mais les acents dont les fonctions sont plus importantes doivent 
être placés sur l'échelle 4 à titre personnel en conservant 1€ titre 
de surveillant de gare, Des tableaux d'aptituoe spéciaux ont donc 
été établis. compte tenu de ces prescriptions pour l'accès au grade 
de surveillant de gare à lécholle 4 (à tire personnel), Ces deux 


culévories d'agents se voient conc confier des attributions diffé- 
rente et il est normal, dans ces condilions, que leurs rémuné- 
ralons ne soicnt pas semblables: 4e le reclassement des surveillants 
de gare auauel 1 à 66 procédé, conformément aux indicalions 
Ci dessus, aoit être considéré comme définitivement clos, 


a —— 


6718. M. Paul Couston dermande À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° le lexle de l'ordre géné- 


sal ne 5% du 20 juillet 19149 concernant le reclassement des surveil- 
Mants de gare: % le nombre de $S, U. G. classés aux échelles à, # 
et qui sont actuellement en fonction dans l'ensemble de la Société 


les chemins de fer francais: 30 le nombre de $. U, G. clas- 


halional « 

és aux mômes échelles qui sont actuellement en fonction dans la 
circonserplion d'Avignon: 4e pour quelle raison ces agents exécutant 
le uôme travail où appelés à l'exéculer ne sont pas au même trai- 
tement: 3e quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin 
à une situation injuste dalant du fr avril 1919. (Question du 
4 fevrier 195% 


le ponse to Teste de l'ordre général n° 353 de la Société 
hatonale ues chemins de fer français du 20 juillet 1949: « Grades 
du serie de Pexploilation: %) filière « Contrôle ages gares et 
délivrance des billets ». a) bes instructions précises seront données 
par la Société nationale des chemins de ÿer français pour que. 

eu's, soient maintenus dans le grade ae surveillant de gare 
échelle 2% les agents dont les fonctions correspondent à la défini- 
ion donnée pour ce grade: les autres seront placés sur l'échelle 4 
à titre personnes en conservant le titre de surveillant de gare ». 


L'efflectif actuel (au 0 septembre 192) des surveillants et 














co Ste «l ire placés aux échelles 5, 4 el o se décompose 
Conti nl 
Effectif réel au 20 septembre 1932, 
Lu Fe pa 
’ En À 
S legs |aléls 
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ï ” D ñn E 
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3 |Surveillant de gare... | 165! 49 | 161! 81 | 132] 52! 65 
i | Surveil nt de gar 12, 8! @œ|113| 57! 43!) 568 
5 {Contrôleur de gare 115 | u2 | au | 190 | 125 | 87 | 753 
Total. esse | 381 | 169 | 340 | 390 | 314 | 182 11.776 























ve Les surveillants et contrôleurs de gare aux échelles 3, 4,5 qui se 
trouvent en fonction dans la circonscription a’Avignon (circonscription 
du mouvement) se répartissent comme suit: surveillants de gare 
échelle 3, 7: surveillants de gare (échelle 4), néant; contrôleurs de 
care Kchelle 5,6: 40 la Société nationale des chemins de fer français 
a déciaé, en application de son ordre général n° 53 du 20 juillet 4949, 
de maintenir au grade de surveillant de gare ‘échelle 3) les agents 
dont les fonctions correspondent à la définition de ce grade, c'esl-à- 
aire les agents chargés dans les grandes gares du contrôle des 
voyageurs à l'entrée et à la sortie des quais, ainsi que de Ja 
surveillance des quais et des renseignements simples aux voyageurs; 
mais les agents dont les fonctions sont plus importantes doivent 
étre placés sur l'échelle 4 à titre personnel en conservant le titre 
de surveillant de gare. Des tableaux d'aptituae spéciaux ont donc 
été établis, compte tenu de ces prescriptions pour l'accès au grade 
le eurveillant de gare à l'échelle 4 (à titre personnel). Ces deux 
catégories d'agents se voient aonc confier des attributions diffé- 
rentes, et il est normal, dans ces conditions, que leurs rémuné- 
rations ne soient pas semblables; 5° le reclassement des surveillants 
de gare auquel il a été procédé, conformément aux indicalions 
ci-dessus, aoit être considéré comme définitivement clos. 
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6931. — M. Liautey demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme ct à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est exact que la Société nationale des chemims de fer français 
procède actuellement à des achats de matériels, pour installer de 
nouvelles scieries en plus de celles qu'elle possède céjà et, da 
l'affimmative, il demande que ces projets ne soient pas mis à es. 
cution, étant donné que, pour l'ensemble de la France, les sciences 
sont actuellement beaucoup trop nombreuses et suréquipées par 
rapport à leurs possibilités d'approvisionnement dans Jes mass: 
forestiers français. La création de nouvelles scieries, par une entre 
prise nationalisée dont la vocation essentielle est de transporter 
voyageurs et marchandises, ne pourrait au'aggraver le marasine qui 
sévit actuellement sur le neschs du bois, et dû en particulier au 
fait que les scieries ne travaillant pas à leur capacité normale suppor- 
tent des frais généraux trop importants comparativement à leur pro- 
duetion réduite, Les scieries françaises travaillant au ralenti, ja 
Société nationale des chemins de fer français peut facilement trouver 
à faire exécuter par elles tous les débits qu'elle désire, sans quil 
soit besoin d'avoir recours à de nouveiles installations de scierics 
(Question du 3 mars 195%.) 


Réponse, — Ta Société nationale des chemins de fer francais ne 
procède actuellement à aucun achat de matériel pour l'équipement 
présent ou futur de nouvelles scienws; les seules acquisitions réren. 
les, effectuées en 1932, concernaient exclusivement du matériel de 
remplacement destiné aux ateliers du matériel et de la traction. 





7050. — M. Tourné expose à M. le tninistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1 que les lravaux effectués sur li 
roule nationale no 115, emportée par les eaux en 140, qui descer. 
vait la station thermale et louristique de Prats-de-Mollo, sont arrêts 
faute de credits et les ponts prévus sur la roule ne peuvent étre 
éditiés, Les véhicules qui se rendent à Prats-de-Mollo sont obligés 
d'emprunter une piste creusée à même le lit de la rivière, et qui 
À tout moment, risque d'être emportée par les eaux; 2° que la réa: 
lisa‘ion du pont de Saint-Eloi permettrait, au cours de l'année 1%:, 
de relier les deux importants troncons de Ja voie nouvelle qui ont 
été réalisés: 30e qu'il s'agit de dégâts qui ont été occasionnés il v a 
treize ans; que la réalisation de ces travaux est attendue par toute 
une région de téurisme et de thermalisine sur laquelle se trouvent 
de nombreuses exploitations paysannes et irdustrieies (fabrique: 
de Fespadrille et de a douelle); que le chômage sévit dans le 
département des Pyrénées-Orientales, I lui demande: a) ce qu'il 
compte faire pour obtenir que les travaux prévus sur Ja route 11: 
puissent continuer avec le maximum de diligence: b) S'il compte 
utiliser les crédits qui étaient prévus l'année dernière, (Question du 
19 mars 1%53.) 24 


Réponse, — Les travaux dont il s'agit font parlie du programme 
d'ensemble de réparalion des dégâls causés aux routes nationale: 
ct départementales et aux chemins vicinaux par ks crues d'octobre 
19%0 et d'avril 1912 dans les départements des Pyrénées-Orientales 
et de i’Aude. Les dépenses y afférentes ont été, jusqu'en 1952, impu 
tées sur un chapitre du budget d'équipement du ministère des tra- 
vaux publics, doté spécialement pour assurer le financement de 
ces réparations, Lors de la préparation du budget de 12 et de celui 
de 19:53, le ministère des finances a décidé de reporler à un pro- 
gramme quinquennal d'équipement les travaux restant à faire, Une 
dotation ininime pour liquider quelques dépenses en souffrance à 
seule été attribuée au budget de 132. Elle est totalement épuisée. 
Aucun crédit n'a été inscrit au budget de 1#59. La réalisation des 
travaux visés dans ia question éerite reproduite ci<lessus n’est donc 
à envisager qu'après le vole du programime quinquennal prévu par le 
département des finances, 


7128. — M. Paquet °x\po:e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la facilité trop grande avec laquelle, 
dans certains cas, à lieu, à Ütre de sanction, le retrait du permis 
de conduire. Cette sanction, quand elle s'applique à des salariés, 
chautleurs de yprofession, équivaut à les priver de leur gagne pain. 
Il demande quelles sont les garanties d'impartialité et les possihi- 
lités de défense dont disposent les « inculpés » devant la commis- 
sion de retrait des permis de conduire et s'il ne conviendrait pas 
de rendre à la juridiction de droit commun le soin de prendre cette 


sanction. {Question du 13 mars 1933.) 

Réponse — La composition et les attributions des commissions 
départementales de retrait des permis de conduire ont été fixées par 
l'arrêté ministériel du 2 novembre 1946 (Journal officiel du 22 no- 
vembre), complété par l'arrêté du 23 février 1950 (Journal officiel du 
2 mars), Ces commissions gp ru notamment ee leurs 
membres des représentants de différentes catégories d'usagers de 
l'automobile, délégués d'une association automobile et d’un syn- 
dicat ou d'une association de conducteurs professionnels de véhi- 
cules automobiles, qui sont particulièrement qualifiés pour défendre 
les intérêts des conducteurs. En ce qui concerne la procédure 
employée devant ces assemblées, l'article 7 de l'arrêté susvisé du 
20 novembre 1946 prévoit qu'une convocation doit être adressée au 
conducteur intéressé, quinze jours au moins avant la séance où doit 
être examiné son dossier, convocation l'invitant à comparaitre 
devant la commission pour s'y expliquer lui-même ou avec l'assis- 
tance d'un avocat, ou à se faire représenter, ou à fournir des expli- 
cations par écrit. Après l'exposé de l'affaire par le rapporteur chargé 
de l'instruire, la cominission entend le conducteur en cause ou son 
mandataire. Elle éme: ensuite un avis. Toutefois, c'est au préfet 
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eu} qu'appartient le pouvoir de décision en matière de suspension 
ou de retrait des permis de conduire, la commission étant purement 
consultative. Les motifs pour lesquels de tel mesures peuvent 
re prises résullent des dispositions de lerticle 29 du code de Ja 
‘te décret du 21 “ont A, |! iblié an Journal officiel du ‘#) aout 
Lue circulaire de 90 août ft, adressée aux préfels à, d'autre jart, 
“cisé les conditions d'applhi ation de ce décret et énuiméré limilait 
vement les infractions qui peuvent donner Leu à la suspension pro- 
isoire du permis de conduire en vertu du paragraphe 6 dudit décret, 
iles celles suscepl b'ez de compromettre sécurité avant et 
‘nues. D'autre part, le retrait du permis de conduire étant une 
ion purement administratise, il ne peut être question de lus 
eer aux tribunaux Je l'ordre judiciaire le soin de le prononcer, 





! 


7286. M. Loustaunau-Lacau 6\p0-e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme le cas -aivant: Le porc d'une 


entreprise de transports de voyageurs est composé, n 1%31, pu 


trois autocars, L'activité de ces autocars est admise: 19 pour lex 
4 de services réguliers: deux services de marché, quatre j: 
| emaine; 2° pour l'exécution de services occasionnels! deux 


tions valables pour deux véhicules, toute lannéce, Ces droits 


‘ ent deux autorisations différentes, inscrites respectivement 
a 1 plan des transports des services réguliers; b) au plan des 
{ ports des services occasionnels, En avril #40, cetle entrep 
cède ses droits occasionnels et n'assure plus que ses services dh 
marché, à l'aide de deux véhicules (un car, une camionnette mixte 
vageurs-1mnarchandises), La cession est homologuee par le com 
te ique départemental des transports, en mai 1950, hepuis cette 


v, lacheleur exploite les droits en occasionnels avec deux cars 
autorisation par véhicule tel qu'il est dit sur le pan des trans 

La zone d'exploitation et le centre 4 

wat des voyageurs n'ont pas varié. I lui demande: fo si 


le harse 
la cessron 


occsaionnets 


‘ seutes activités occasionnelles est recevable: 2° sj on peut dire 
que ladite cession à entrainé une auginmentalion du pat Question du 

1 mars 1003 
Reponse. je La ession susvisée des s<cules autorisations d'ex 
lation des services occasionnels est conforme à Ta réglementa 
en vigueur et à pu avec juste raison étre homolozsuée par le 


comité fechnique départemental les transports parce que 
eur qui Ja con-entie était tulaire de deux autorisations 
tes dont celle relative aux services occasionnels 


e restriction en ce qui concerne les jours où ces Services pou- 





he com] 


aient être effectués: 2e Ja c« on considérée n'a pas enfrané une 
cinentation de l'activité précédemment antorisés pour le matériel 
en cause, I en aurait élé autrement si les aviorisaliol d'ex 
} lation des services étaient exécutés avec es mméimes 46hi- 
ll 


que ceux utilisés pour les services réguliers expmoités por a 

me entreprise, Dans le cas, le comité technique départemental des 

transports aurait été fondé à refuser d'homologuer une cession des 

ils droits afférents à des servires occasionnels en <e basant sur 

es prescriptions de Particle 152 ($ 2) du décret du 12 janvier 1959 
rclalif à a coordination des transports ferroviaires et routiers 





Rectificatif 


au compte rendu in extenso de la séance du 21 mars 193 


RÉPONSFS DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Réponse à la question écrite n° 5962, poste par M. de Léotard 
4 M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, p. 2305, 
au lieu de: « a) 9259 prélèvements de fonds s'élevant à 550 millions 
de francs », lire: « a) 92 prélèvements de fonds s'élevant à 
{milliard 759 millions de francs » 


‘Le reste sans changement.) 








Pace 185, {re lonne, article 2, 3e à \ 
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P 2:40, fr | 13, der inca L: pt Je lis 
Lire: e Ll'adiministrateur de Fi ription na té 
Il MAJORATION DU TAUX DE CERTAIN ENTES VIAGÈRES I 11) 
Pace 2555, 2e colonne, apres Je 4e alinéa en partant du ba 
insérer le: alinéas suivants qui n'ont pas élé reproduit 
« Avant de aneitre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître À 
l'Assemblée que la comm 1 pripose de rédiger comme suit 16 


titre du projet de loi: 
« Projet de loi portant relèvement des taux de majoration de cere 
laine< rentes viageres et extension du regime de 
« Il NY a jus d'oppo Lio .. 
« Le litre demeure ainsi rédigé, » 


III. — CoxsINUCTION DE LOGEMENTS 
MESURES EN FAVEUR DE LA RECONSTRUCTION LL, 815) 

Page 2556, article fer, 2e alinéa de cet article: 

Rétablir ain-i cet alinéa: 

“u Toutes disposilions relatives aux titres à trois et six ans pr& 
vues par larliele 49 de la loi no 594% du SA janvier 4950 et par 
l'article 3 de la loi n° 51-64 du 24 mai 1951, nolarmment quant à 
leur imcbilisation, restent applicables à ces titres. » 





Paris. — Jimprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





